Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



%.?^ 




^~"~^■^^ 


. ^ 






i 












,L 


"• ■ '.' _i ■• K 


:^^^- 




,::-H 


^w- 






r 







ir 




. * «• r • ^ / . 



TEXTES 



SUR LA DOT 



TRADUITS ET COHIfENTÉS. 



PARIS. - IMPRIMERIE DE SCHILLER AÎNÉ, 
Rue du Faubourg-Montmartre, 11. 
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TEXTES 



SUR LA DOT 



TRADUITS ET COHMENTtS 



PAR 

Professeur de Droit romain , 
»OYSN DE LA FACULTÉ DE DROIT DE PARTS. 



SECONDE ÉDITION, 

REVUE ET CORRIGÉE. 



PARIS 

VIDECOQ FILS aîné, ÉDITEUR, 

LIBBAIRE DE LA COOR DB CASSATION, RUE 80DFFL0T, t, 

PRÈS L'ÉCOLE DE DROIT. 

1855 




n '■■ , ^O-J i*^ /. 0CT31Î883 



AVERTISSEMENT. 



Bftw» ce ^eomittefïUiîre sur les textes da droit romain relâtiffs 
k là Dot, je b'ai pas assigné de place spédale aux textes des 
VMicmê fragmenta qui sont ranges s(ms cette rubrique : 
De re a^oTia et doîHmi ( §§ 94^122). J'ai préféré rattadier 
à l'eitplioation des Fragiâents d'UliHea ceux de ces textes qur 
TMMrvaietiit me servir k cimipléier Texposition du droit aacien , 
«t ^f){»'ocbér les autres des passages des Pandectes dont ils 
m'eut partt éclàircir le sens. 

Ce commentaire s'adressant à deux classes d'étudiauts , ceux 
qui se préparent k leur troisième examen et ceux qui aspirent 
au doctorat, j'ai jugé k propos d'indiquer par un signe parti- 
culier (f ) les alinéa contenant des développements , des cri- 
tiques d*opinions d'auteurs, des observations philologiques 
ou bibliographiques , qui ne sont pas indispensables k l'intel- 
ligence du texte . Ces passages présenteront peut-être quelque 
intérêt aux aspirants-docteurs , et aux élèves déjk avancés qui 
seraient bien aises d'acquérir quelques notions de la littérature 
juridique ; mais les élèves que le temps presse et qui veulent 
seulement se préparer k leur troisième «xamen pourront, sans 
inconvénient , sauter ces alinéa marqués d'une croix. 

rai suivi , potir Tes textes dés ^ndectes , la leçoh des 
Florentines , en rapportant en noie les variantes de la Norique 



VI AVEKTrsSElUKINT. 

OU édition d'Haloander ( Hofmann) , et celles de la Vulgate (1) , 
toutes les fois qu'elles pouvaient avoir quelque importance 
pour le sens, et qu'elles ne consistaient pas uniquement dans la 
substitution d'un pluriel à un singulier, ou d'un subjonctif k un 
indicatif, pour rendre la phrase plus régulière ; j'ai indiqué les 
premières par H. et les secondes par Y. Je n'ai pas imité les 
nouveaux éditeurs allemands , Beck et les frères Kriegel , qui 
ont le plus souvent accueilli dans leur texte la leçon d'S^loan- 
(1er, et rejeté la leçon des Florentines dans les notes , quand 
il y a des notes , car l'une des deux éditions de Beck ( l'édi- 
tion in-4o) n'en a pas. Il en résulte un texte composite dont 
il est impossible , dans ce dernier cas , et toujours au moins 
difficile , de démêler les éléments. Ce serait déjà la un incon- 
vénient, quand même la leçon préférée serait incontestable- 
ment la meilleure ; mais une étude attentive m'a convaincu que 
le manuscrit de Florence a presque toujours raison contre la 
leçon d'Haloander , quand celle-ci n'est pas une simple correc- 
tion grammaticale , mais présente un sens différent. Ce célèbre 
éditeur ne se faisait aucun scrupule de changer les mots qui 
ne répondaient pas à sa manière , souvent fort hasardée , d'en- 
tendre le passage (2). J'aurai plus d'une occasion de le faire 
remarquer. 

Je termine cet avertissement par l'indication des ouvrages que 
j'ai cités le plus habituellement, afin que le lecteur trouve ici 



(1) Sur ces éditions, voy. ma traduction de MarezoU, 2* édit., p. 133 et 
suiv., et ma traduction de VEttcyclopëdie juridique de Falck, p. 214-220. 

(2) Voy. ce que j'ai dit à ce sujet dans deux notes de ma traduction de 
l'Encyclopédie juridique de Falck, p. 2U, note ('), et p. 217, note (•) 



AVERTISSEMENT. VII 

tout au long des litres que j'ai souvent abrégés, et sache a 
quelles éditions se réfèrent les citations par tomes et par pages. 

Basilicorum libri LX. Post Annabalis Fabroti curas^ 
ope codd. mss. a Gnst. Ern. Heimbaghio aliisque collor 
torum, integriores cum scholiis edidit^ éditas denuo 
recensuit , deperditos restituit , translationem latinam 
et adnotationem criticam adjecit Car, Guil. Ern. 
Heimbach, Leipzig , 1833-1850, 5 vol. in-4o. 

Les Basiliques, et surtout leurs scholies, m'ont fourni plus 
d'une explication. Cujas y avait beaucoup puisé, souvent en 
les citant , souvent aussi sans les citer. 

Cujas, Opéra ad parisiensefu Fabrotianam editionem 
diligentissime exacta , Venise et Modène, 1788-1783 , 11 
vol. in-P» (15 vol. en y comprenant le Promptuarium). 

DoiïEAu, Commentarii de jure civili^ éd. Kœnig et 
Bûcher, Nuremberg, 1832-1834, 16 vol. in-S^; ou tomes I 
à YI des Opéra omnia , Rome et Macerata , 1828-1833 , 12 
vol. in-f^. 

Gluck, Ausfûhrliche Erlàuternng der Pandecten 
nach Hellfeld , Erlangen , 1797-1830 , 34 vol. in-8o, conti- 
nuation par Mûhlenbruch, 1832-1851, 10 vol. in-8o. 

Hasse, Das Gûterrecht der Ehegatten nach jRôwm- 
chem Recht , t. I^i , Berlin, 1824, in-8«>. (Le tome II n'a ja- 
mais paru). 

Von Tigerstrôm, Das Rômische DetaURecht ^ Berlin, 
1830-1831, 2 vol. in-8o. 



Vllf AVERTlSSBaiEXT. 

Warnkônig , Commêntariijuris romani privati, Liège, 
l«2^1829, 5 vol. în^o. 

MiTHLENBRUGH , DoetHna Pandectarnm^ Halle, 1831 , 
3 vol. in'8«>. 

GoscHEN , Vorlemngen ûber dOtS siememe Cinlrecht , 
GoUingen, 1838-1840, 3 vol. (en cinq parties) in-^. 

Von Savigny , System des heutigen Ràmischen Rechts^ 
Berlin, 1840^1849, 8 vol. in*^<»; traduit par Gv^noux «ous 
ce titre : Traité de droit romain , Paris , 184O^i850 , H 
vol. in-8o 

VonYamgerow, Leitfadenfûr Pandekten-Yorlesungên^ 
Marburg et Leipzig , 1 830^1 846 , 3 vol . in-^<> . 



TEXTES SUR LA DOT 



TRADUITS FT COMMENTÉS. 



ULPIANUS. 


ULPIEN. 


ct^8î 


«ôce» 


Flt\GMKNTORUM EK LIBRO SINGULARl 
REGULARUM 


FRAGMENTS DU UVRE UNIOVS 
DES RÈGLES. 


TlTIJIiUS VI. 


TITRE VI. 


DE DOTIBUS. 


DES DOTS. 



§ 1 . Dos aut datur, aut dicitur, § i • La dot est constituée on 
aiit proTnittitur. par dation, ou par diction, ou par 

promesse. 

On entend par dot, dês, ce que la femme, ou quelque autre 
personne pour elle, donne ou promet au mari, afin de Taîder à 
soutenir les charges du mariage. 

Quand la femme passait sous cette puissance maritale qu'on 
désigne par le mot de manm^ tous ses biens tombaient dans le 
patrimoine du mari : « Quum mulier viro in manum convenit, 
omnia quae mulieris fuerunt , viri fiunt dotis nomine , » dit 
Cicéron, Top., ch. 4. Sa dot se composait donc alors de tous 
ses biens. A quelle règle était-elle soumise quant à sa restitu- 
tion ? Les documents nous manquent k cet égard. Tout ce qui 
suit est relatif au cas où la femme est ou suijvris^ ou soumise 
à la puissance de son père ou grand-père, cas de beaucoup le 

i 



i ULPIEN« FRAGM. TIT« VI, § !• 

plus fréquent du temps des jurisconsultes dont nous allons ex- 
pliquer les textes. 

La dot peut se constituer, soit avant, soit après le mariage 
contracté ; elle est constituée ou par dation, ou par diction, ou 
par promesse. 

Par le premier mode, le mari devient propriétaire des choses 
constituées en dot; par les deux autres, il en devient créancier. 
La dation s'opère par les modes habituels de translation de 
la propriété : par la mancipation, pour les choses mancipi ; 
par la tradition, pour les choses nec mancipi ; par la cession 
juridique, pour les deux classes de choses, sauf pour les fonds 
provinciaux qui n'admettent que la tradition. La tradition d'une 
chose mancipi mettra la chose dans les biens, in bonis^ du 
mari, jusqu'à ce que l'usucapion, par un ou deux ans, lui en 
ait conféré la propriété. La tradition d'une chose soit mancipi 
soit nec mancipi^ faite par quelqu'un qui n'est pas proprié- 
taire, au mari qui croit la recevoir du propriétaire, met aussi 
le mari, possesseur de bonne foi, en position d'acquérir la pro- 
priété par usucapion. 

La diction de la dot consiste en des paroles solennelles par 
lesquelles la personne qui constitue la dot déclare au mari que 
telle chose ou telle somme lui sera en dot : Fundus Cornelior 
nu$ doti tibi erit; ou centum millia se$tertium tibi doti 
erunt. 

Cette formule nous est conservée par de nombreux textes, 
qui ne nous apprennent pas comment le mari exprimait ensuite 
son acceptation ; peut-être disait-il : accipio (1). 

Cette formule, qui ne pouvait être employée que pour consti- 
tuer une dot, faisait naître une obligatio verbemm et une 



(t) Térence^ AndHa, aote V, scène 4 : 

CHREMES. 

Dos^Pampbile^ est 
Deoem talenU. 

PAMPBILC8. 

Accipio. 



VLPIEIf, FRAGM., TIT. VI, §§ i, 2. 3 

action qui était probablement une condictio certi ou incerti^ 
comme celle qui résulte de la stipulation. 

La promesse, promùsio^ de la dot n'est que l'application 
au cas de la dot, de la forme générale de la stipulation. Le 
mari demandait a la personne qui voulait constituer la dot : 
Promettez-vous de me donner en dot lel fonds? me promettez- 
vous telle somme d'argent à titre de dot ? Le constituant ré- 
pondait : Je le promets. Fundum Cornelianum doti mihi 
dari promittist Promitto. Decemmillia sestertium dotis 
nomine mihi dari spondesl Spondeo. 

Le mari avait contre le promettant ou la condictio certi 
ou Vactio [incerti) ex stipulatu. 

Ces deux formes d'obligations verbales, toutes deux égale- 
ment solennelles, toutes deux exigeant présence personnelle et 
prononciation orale de la part des contractants, la forme géné- 
rale de la promissio et la forme spéciale de la dictio, diffè- 
rent donc en ceci , que , dans la première , la déclaration de la 
personne qui s'oblige est précédée d'une interrogation à la- 
quelle elle sert de réponse; tandis que, dans la seconde, cette 
déclaration n'est provoquée par aucune interrogation. Ainsi, 
dans la promissio : i^ interrogation du futur créancier [sti- 
pulatio ; 2° réponse du futur débiteur [promissio ) ; dans la 
dictio : 1° déclaration du futur débiteur; 2^ probablement ad- 
hésion du futur créancier. 

§ 2. Dotem dicers potest mu- § 2. La constitution d*une dot 

lier, qu» nuplura est, et débiter par diction peut être faite par 

mulieris, si jussu ejus dicat; la femme qui va se marier; par 

item (1) parens mulieris virilis un débiteur de cette femme, s'il 

sexus, per virilem sexum cogna- fait la diction par son ordre ; par 



(1) U y a dans le manuscrit : institutus, M. Schilling, Dissert, critica de 
Vlp. fr„ 1824/p. 7, et Animadv. erit sp. 2, 1830, p. 61-63, conjecture que 
le copiste aura mal compris l'abréviation it, qui est commune aux mots item 
et institutus. 



^. 



4 VLPIBN, PRAGM., TIT. VI^ § 2. 

tione junctus, velut pater, avus un ascendant du sex9 masculin « 
paternus. Dare, promittere dotem uni à la femme par les mâles, par 
omnes possnnt. exemple, le père, l'aïeul pater- 

nel.— Toutes personnes peuvent 
constituer une dot par dation ou 
promesse. 

La dictio^ qui est limitée quant à l'objet, est pareillement 
limitée quant aux personnes. De même qu'elle ne peut étr^ 
appliquée qu'à la dot, de même elle ne peut être employée que 
par la femme et par des personnes qui sont à son égard dans 
un certain rapport de parenté ou d'obligation. Ainsi cette dic^ 
tio peut être faite : 

40 Par la femme qui se marie; 

2^ Par son père ou par un ascendant mâle uni à la femme 
par un ascendant mâle : par exemple par l'aïeul paternel, par 
le bisaïeul paternel , aïeul paternel du père , et non par l'aïeule 
paternelle , ni par le bisaïeul paternel , aïeul maternel du père , 
non plus que par la mère et par aucun des ascendants de celle-ci ; 

50 Par un débiteur de la femme, délégué par celle-ci au 
mari. 

Un parent autre que les ascendants qui viennent d'être dési- 
gnés, ou un individu non parent, ne peut donc s'obliger envers 
le mari par die tio qu'autant qu'il est déjà obligé envers la 
femme; s'il ne l'est pas, la dictio qu'il aura faite ne le liera 
pas. Ainsi celui qui veut doter une femme par libéralité, no 
peut le faire par dictio que s'il est ascendant paternel; tout 
autre donateur doit recourir a l'un des deux autres modes de 
constitution de dot. 

En effet, la dation et la promesse ^ar stipulationjpeuvent être 
employées par tout le monde. Peu importe que celui qui con- 
stitue ainsi la dot ait l'intention de se libérer d'une dette anté- 
rieure, ou de faire une donation à la femme, ou de faire l'affaire 
de celle-ci avec ou sans mandat. Dans tous les cas, par la 
datio il aura transféré la propriété au mari, par la promissio 
il se sera valablement obligé envers lui. 



ULPIEN, FfiAGtf.» TIT. VI, § 2. 5 

La femme sut juris^ étant, du temps des jurisconsultes ro- 
mains, soumise à la tutelle, même après la puberté, ne peut 
dare (1), dicere onpromittere dotera qu'avec Tautorisation 
de son tuteur. (Ulpien, Fragm., XI, §20.) 

Quant à la femme en puissance paternelle, elle ne pouvait pas 
s'obliger par la dictio dotis^ comme nous l'apprennent les 
Vaticana fragmenta. § 99 : « Paulus respondit filiamfami- 
lias ex dotis dictione obligari non potuisse. » 

Cette décision est-elle spéciale a la dictio dotisl ou n'est- 
elle qu'une application d'une règle générale d'après laquelle les 
filles de famille n'auraient pas pu s'obliger civilement ? 

Deux ophiions se sont formées à ce sujet. 

Suivant l'une (1 ), ce serait là une règle particulière à la dictio 
dotis^ tenant à la nature toute spéciale de cette institution, si 
limitée quant aux personnes qui peuvent la faire valablement . 
La fille de famille, incapable de s'obliger ainsi, serait d'ailleurs 
aussi capable de s'obliger civilement que le fils de famille. On 
se fonde surtout sur un texte d'Ulpien, L. 9, § 2, D., De sena" 
tnsc. Maced,^ qui, en disant que la fille de famille peut invo- 
quer l'exception du sénatus-consulte Macédonien, paraît 
prouver qu'elle s'oblige civilement. 

Suivant la seconde opinion (2), la décision relative à la diC' 
tio dotis ne serait que l'application d'une règle générale, 
d'après laquelle les filles de famille pubères seraient incapables 
de s'obliger civile nent, comme le sont, de l'aveu de tout le 
monde, les fils et filles de famille impubères. Cette règle pour- 
rait se formuler ainsi : La personne qui, étant suijuris, aurait 
besoin pour s'obliger de l'autorisation d'un tuteur, ne peut, si 
elle est alieni juris, s'obliger civilement, même avec l'autori- 
sation de celui sous la puissance duquel elle se trouve. Gains 



(1) Pour la dation, cependant, il y avait une distinction à faire> car la 
femme peut aliéner^ sine More, une chose nec mancipi, (Gains, II, § 80.) 

(2) M, de Savigny, System des heutigen Rômischen Rechts, t. II, p. 436. 

(3) Voy. Cujas, 0bs„ VIÎ, 11; Budorff, Recft^ (ter Vormundschaft , U I, 
p. 171. 



6 LLPIKN, KUAGM., HT. VI, §§2, 3. 

dit, en effet, L. 141, § 2, D., De verb. obi : « Pupillus, licel 
ex qiio fari cœperit, recte stipulari potest, tamen si in parentis 
poteslate est, ne auctore quidem pâtre obligatur : pubes vero, 
qui in poteslate est, proinde ac si (1) paterfamiiias, obligari solet- 
Quod autera in pupilio dicimus, idem et in flliafamilias impubère 
dicendum est. » Il est vrai que la dernière phrase, dans son 
état actuel , semble prouver , par argument a contrario , que 
la fille de famille pubère pouvait s'obliger. Mais il est très- 
vraisemblable que Gains avait écrit pubère ; car s'il avait eu 
en vue , coname le lui fait dire Tribonien , la fille de famille 
impubère , il n'avait pas besoin , pour l'assimiler au pupilte , 
d'une phrase séparée; il lui suffisait de dire en commençant, 
à la manière ordinaire : pupillus pupillave. On conçoit très- 
bien une phrase séparée pour comparer une fille de famille 
pubère à un pupille ; on ne la conçoit pas pour comparer une 
impubère à ^r^ impubère. — On s'appuie aussi sur un texte d'Ul- 
pien, L. 5, § 4, D., Commodati, qui, après avoir dit que le 
commodat fait au fils de famille donne lieu et à l'action de pe^ 
cwho contre le père, et k l'action directe contre le fils, ne 
parle pour le commodat fait à la fille de famille que de l'action 
depeculio^ et garde le silence sur l'action directe- 
Ce n'est pas ici le lieu d'approfondir cette question. 

§ 3. Dos aut profectitia dlcitur, § 3. La dot est appelée ou pro- 
id est, quam pater mulieris de- factice, quand elle a été donnée 
dit; aut adventitia, id est, ea par le père de la femme; ou ad- 
qusB a quovis alio data est. vcntlce, quand elle a été donnée 

par tout autre. 

Une dot est appelée profectitia ou adventitia selon qu'il 
y a ou non intérêt h considérer le point de départ. On la 
homme profectitia quand il importe de savoir d'où elle est 
partie, parce que c'est là qu'elle doit retourner dans certain cas 



(lî Vu1g.> Hal : pêrindê ac paierfàmiliai. 
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{eo reverêura est unde profecta e$t). On la nomme adven- 
titia quand le point de départ est indifférent, parce qu'elle ne 
doit jamais y retourner de droit. 

Une dot n'est profectice que quand elle provient du père 
(ajoutez ou d'un autre ascendant paternel mâle) de la femme ; 
car ce n'est qu'à lui que la dot peut revenir de droit par cette 
seule raison qu'elle provient de lui. Le cas où s'opère ce retour 
légal est indiqué dans le paragraphe suivant. 

La dot constituée par toute autre personne, la femme, un 
ascendant maternel, un autre parent, un étranger, est toujours 
dite adventice ; car elle ne retourne jamais au constituant en 
cette seule qualité : on n'a donc pas k s'enquérir d'où elle 
advient (1). 

§ 4.Mortuainmatrimoniomu- § 4. La femme étant morte 
liere, dos a pâtre profecta ad pa- dans le mariage, la dot qui est 
trem revertitur, quintis in singu- partie du père lui retourne, sous 
los liberos in inûnitum relictii^ la déduction, au profit du mari, 
pênes virum. Quod si pater non d*autant de cinquièmes qu'il y a 
sit« apud maritum remanet. d'enfants, sans limitation. Que si 

le père n'existe plus, la dot reste 

au mari. 

Quand le mariage est dissous par la mort de la femme, la 
dot profectice retourne à l'ascendant qui Ta fournie de ses 
biens ; mais le mari retient autant de cinquièmes qu'il y a d'en- 
fants, et cela in infinitum. 
Comment faut-il entendre ces mots in infinitum f 
Cujas (2), observant qu'il serait impossible que le mari re- 
tint un cinquième pour chaque enfant, quand il y en aurait plus 
de cinq, pense qu'il faut calculer cette quint a comme on cal- 



(t) Cujas, sur le § 6 delà I. un,, C, Dé rei ux, acU (t. IX^ p. 467), cite 
une plaisante méprise de quelques scholi£istéâ grecs qui ont traduit profec- 
titia par «ffoSsiix^Tcxq, et adventitia par ?roep«7evo|xsy/7, comme s'il s'agis- 
sait d'une dot qui aime à voyager^ et d'une dot qai est arrivée de voyage ! 

(2) In tit. De rei «i. act, (t. IX, p, 468). 



8 ULPIGN, FIIAGJkl., TIT. VI, § 4. • J 

cifle la quarta qui doit être laissée a chaque enfant pour 
exclure la querela inofficiosi testamenti : selon lui le mari 
gardera pre liberis le cinquième de la part que chacun des 
enfants aurait dans la dot, si elle était restée tout entière chez 
le père et leur avait été transmise : ainsi pour un seul, il gar- 
dera 1/5; pour deux, deux fois 1/S de la moitié, ou 2/40; 
pour trois, trois fois 4/5 d'un tiers, ou 3/15; pour douze, 
douze fois 1/5 d'un douzième, ou 12/60. Cujas n'a pas pris 
garde que toutes ces fractions, qui expriment la somme des ré- 
tentions pour chaque cas, sont égales entre elles, puisqu'elles se 
réduisent toutes à 1/5. Par conséquent son calcul revient a 
dire que le mari retiendra un cinquième de la dot quel que soit 
le nombre des enfants ; ce qui ne peut être le sens du texte qui 
parle non d'un cinquième, mais de cinquièmes en nombre 
progressif. 

Suivant Pothier (1), on opérera ainsi : pour le premier en- 
fant on déduira le cinquième de la dot entière; pom* le second, 
le cinquième du restant, et ainsi de suite à l'inlini. 

Sans doute, en procédant de la sorte ou pourra littéi*alement 
pousser l'opération jusqu'à l'infini. Mais est-ce bien ce procédé 
compliqué que le jurisconsulte romain avait en vue? 

Je crois qu'il veut dire tout simplement que le mari retiendra 
autant de cinquièmes qu'il y a d'enfants, sans s'arrêter jusqu'à 
l'épuisement de la dot qu'il gardera tout entière s'il y a cinq 
enfants ou plus ; et cela par opposition au cas prévu dans le 
§ 10, où le mari retient un sixième par enfant, nvais sans pou- 
voir retenir plus de trois sixièmes, quel que soit le nombre des 
enfants. Infinitum signifie ici non pas précisément infini, 
mais illimité, c'est-a-dire sans limite légale, sans autre limite 
que celle qui résulte de la nature des choses qui ne permet 
pas de prendre plus de cinq cinquièmes dans un entier. 

La règle qui nous occupe est aussi rapportée par Paul, Va tic. 
fragm.^ § 108 : « Paulus respondit patrem dotem a se profec- 

(1) Pandtci., lit. Solmatr.j n« I. 
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èam, mortua in matrimonio fllia, deductis quîniis singulorufti 
liberoram nomine, repetere posse. » 

Si, au moment où la mort de la femme met fin au mariage, / / 
l'ascendant qui a constitué la dot n'existe plus, la dot reste au* ' f ; 

mari. 

§ 5. Âdventitia autem dos 8em- § 5 . La dot adventice reste tou- 
per pênes maritum remanet, prse- jours au mari, à moins que celui 
terquamsi is, qui dédit, ut sibi qui l'a donnée n'ait stipulé qu'elle '<■ 

redderetur stipulatus fuit; qme lui serait rendue, auquel cas la 
dos specialiter receptitia dicitur. dot s'appelle spécialement récep- 

tice. 

La dot adventice reste toujours au mari, quand le mariage 
est dissous par la mort de la femme ; elle ne retourne à celui 
qui Ta constituée qu'autant qu'il aurait stipulé qu'elle lui serait 
rendue : dans ce dernier cas, on appelle la dot receptitia, 
c'est-a-dire qui doit être recouvrée. La mère est, a cet égard 
dans la même position qu'un étranger ; elle n'a pas, comme le 
père, l'avantage de recouvrer de droit la dot qu'elle a donnée, 
de même qu'elle n'a pas la faculté de la constituer par dictio. 
C'est ce qui est attesté, du reste, par le texte suivant ( Va t. fr. , 
§100): 

« Mater pro filia partem dotis dédit, partem dixit ; filia in 
matrimonio decessit relictis filiis ex alio matrimonio ; quaero de 
jure dotis. Paulus respondit eam, qu» data est, mortua in ma- 
trimonio muliere apud virum remansisse ; eam, quae dicta est a 
matre, peti non posse. » 

<* Une mère, constituant une dot pour sa fille, en a donné 
une partie et dit une partie ; la fille est décédée dans le mariage, 
en laissant des fils d'un autre mariage : je demande ce qu'il 
faut décider touchant la dot. Paul a répondu que la dot qui a été 
donnée reste chez le mari, la femme étant morte dans le ma- 
riage; que celle qui a été dite par la mère ne peut pas être 
demandée. » 

Ainsi, le mari garde comme dot adventice la partie de la dot 
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que la mère de sa femme a valablement constituée par dation ; 
mais il ne peut pas exiger la partie qu'elle a constituée par dic- 
tion, parce que la mère ne s'oblige pas valablement de cette 
manière. 

Si le mari et la femme meurent dans le même moment, la 
dot adventice, et même la dot profectice en cas de prédécès 
de l'ascendant qui l'a constituée, restent chez les héritiers 
du mari (1). 

§ 6. Dîvortio facto, si quidam § 6. Quand le divorce a lieu, 
8ui juri8 8itmulier,ipgahabetae- si la femme est indépendante, 
tionera, id est, dotls repetitlo- elle a elle-même l'action peur 
nera (2). Quod si in protestate pa~ répéter sa dot; si elle est sous la 
tris sit, pater adjuncta ôlise per* puissance paternelle» le père a, 
sona babet actionem rei uxorix en s'adj oignant la personne de 
(3), nec interest adventitia sit sa fille, l'action rei uxorix (du 
dos, an profectifia. bien de la femme), sans distin- 

guer si la dot est adventice ou 
profectice. 

Quand le mariage se dissout par le divorce, le mari doit 
rendre la dot, soit profectice, soit adventice. Mais à qui? Il 
faut distinguer si la femme est suijuris ou soumise à la puis- 
sance paternelle. 

Si la femme est suijuris^ elle a droit de demander que la 
dot lui soit rendue ; elle a, à cet effet, une action personnelle, 
de bonne foi, appelée actio rei uxoriœ (4). 



(1) Paul, L, 32, § I , D,j De relig. 

(2) Hugo ajoute après actionem : rei uxoriœ, Voy* note suiv. Le ms porte : 
actionè id ê. dotis repetitiotië, M. ScbilliDg, Anim, criL sp. 2, p. 63, pro- 
pose : actionem ad dotis repetitionem, 

(3) Ms. : rêvera. Cujas a propesé : rei uxoriœ. P. du Paur, et» d'après lui, 
Hugo, transportent ces deux mots dans la phrase précédente. M. Schilling 
les conserve ici, et d'après lui M. Bôckiug, Corpus juris romani ontBjusti- 
nianei. 

(A) Plusieurs auteurs (depuis Sigonîus, Dejudiciis, liv. I, chap. 21, jui^qil'à 
Hasse, GiUerrecht, p. 224, et à Gluck, Pand,, t. XXVll, p. 134) admettent 
deux actions : Vactio rét uxotUm et Y actio de dote; la première, gtoérale, 
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Si la femme est en puissance paternelle^ suivant le principe 
que tout ce que le fils ou la fille de famille acquiert est acquis 
au père de famille, c'est ^u père -qu'appartient Faction rei 
uxoriœ. Mais, par une dérogation spéciale à ce principe, le' 
père ne peut intenter cette action qu'en s'adjoignant la per- 
sonne de sa ûlle {udjuncta filiœpersona ). Le père ne pour- 
rait pas non plus, sans le concours de sa fille, recevoir valable- 
ment la dot que le mari lui restituerait volontairement. Cette 
dérogation unique au principe absolu de la puissance paternelle 
a pour but d'assurer à la fille le moyen de veiller à la conserva- 
tion de sa dot, afin qu'elle puisse la porter a un nouveau mari. 
Le père de famille, qui peut toujours retirer a son fils ou a sa 
fille le pécule dont il lui a donné l'administration, n'a pas le 
droit de priver sa fille de la dot qu'il lui a une fois constituée. 

La question d'origine de la dot est ici indifférente : la fille 
indépendante peut demander seule la dot profectice, aussi bien 
que la dot adventice ; le père a besoin du concours de la fille 
soumise k sa puissance, pour se faire restituer la dot qui vient 
de lui, comme pour exiger celle qui vient d'une autre source. 

§ 7. Post divorllum defuncta § 7. Lorsque la femme meurt 

muliere, heredi ejus actio non après le divorce, l'action n'est 

aliter datur, quam si moram in donnée k son héritier, qu'autant 

dote mulieri reddenda maritus que le mari a été en demeure de 

fecent. restituer la dot à la femme. 



s'appliquant à tous mariages avec ou sans comentio inmanum; la seconde, 
spéciale, ayant lieu seulement quand la femme n'a pas été in manuj et qui 
est seule mentionnée dans les Pandectes. Mais, si les Pandectes ne font men- 
tion que de Vactio de dote, cela tient tout simplement à ce que Justinien ayant 
fondu l'action rei uxoriœ dans Vactio ex stipulatu, et en ayant supprimé le 
hom,le8 rédacteurs des Pandectes l'ont effacé et y ont substitué l'expression 
à^'ttttiodotis onde doté, n'osaat pas le remplacer par la nouvelle dénomina- 
tion 6*actio ex stipulatu, ce qui eût été un anachronisme par trop fort. Eu 
rapprochant les Vaticam fragmenta des passages analogues des Pandectes, 
on voit clairement que Vactio rei uxoricB des premiers est identique k Vactio 
^ Me des seconds. Conférez notamment Paul , Vat. fragm , § 102, et Ul- 
pien, X. 22, § 12, D,, Sol, matr,; et £. 36, D., De fecul. 
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La dot a été donnée par ou pour la femme au mari, afin de 
de l'aider à soutenir les charges du mariage. 

Si, le mariage fini, la femme existe, comme elle peut avoir 
besoin de sa dot pour la donner à un nouveau mari, cette dot 
peut être redemandée par elle, ou par sou père de concert avec 
elle. Si a cette époque la femme n'existe plus, ou si depuis elle 
est décédée avant la demande formée, le mari qui a reçu la dot 
la garde, puisque toute destination semblable en faveur de la 
femme est désormais impossible. 

L'action rei uxoriœ ne passe donc pas aux héritiers de la 
temme ou du père, à moins qu'elle n'ait déjà été intentée. 
Toutefois, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu litis contestatio ; 
il suffît que le mari ait été mis en demeure. 

Ce que nous dit là- dessus Ulpien est confirmé par Paul, 
Fa^. /r.,§97: 

c( Paulus respondit id quod dotis nomine marito datum est, si 
post mortem mariti nulla mora intercessit, apud heredem mariti 
remanere oportere. » 

« Paul a répondu que ce qui a été donné au mari à titre de dot 
doit, si après la mort du mari il n'y a pas eu de demeure, rester 
chez l'héritier du mari. » 

Il faut supposer ici qu'après la mort du mari la veuve est dé^ 
cédée aussi, sans avoir mis en demeure l'héritier de son mari. 
Celui-ci gardera la dot, puisque l'action par laquelle il eût été 
contraint à la rendre n'a pas pu passer à l'héritier de la femme. 
Comment le mari sera-t-il mis en demeure? 
Deux textes du même jurisconsulte sont relatifs à cette ques- 
tion. 
Le premier est le § 95 des Vat. fr. : 
« Paulus respondit solam testationem dotis repetenda; non 
sufficere ad moram doti factam, ut actio ejus ad heredem 
transmittatm*. » 

c( Paul a répondu que la seule déclaration faite ( par la 
femme) devant témoins (ou par écrit) de son intention de rede- 
mander la dot, ne suffit pas pour mettre le mari en demeure 
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de restituer la dot, de manière que l'action 2i cet effet soit 
transmise à l'héritier. » 

Le second texte, Tft^ /V., § H2, présente le procès-verbal 
très-curieux d'une interpellation faite devant le magisti'at et 
propre à mettre le mari en demeure . 

(( Apud magistratus de piano L. Titius his verbis a marito 
repetit. Anicius Vitalis dixit : Quoniam praesto est FI. Vêtus 
junior, peto rem.... e (1) ab eodem ex legibus etedictis do- 
temetpeculinm. Mandatum sibi esse dixit (2) tabulis signa- 
tis,nec protulit. FI. Yetus junior dixit : Interpellatusmm (3). 
Duumvir dixit : Sermo vester in actis erit. Quœro an ad (4) 
heredes ejus rei uxoriae actio transierit, quum his quaerendse 
actionis neqne (S) curator, neque procurator, neque cognitor, 
aut advocatus facultatem (6) haberet. Paulus respondit mu* 
lierisnomine postulatum virum... posse (7) actionem rei uxo- 
riae perpetuari. » 

«Devant^ les magistrats ne siégeant pas sur le tribunal, 
L. Titius répète la dot contre le mari en ces termes. Anicius 
Vitalis a dit : Attendu que FI. Vêtus le jeune est présent, je lui 
demande..., suivant les lois et les édits, la dot et le pécule 
(c'est-à-dire les paraphemaux). Il a ajouté qu'il avait un man- 
dat constaté par des tablettes scellées, qu'il n'a pas produites. 
FI. Vêtus le jeune a dit: Je suis interpellé. Le duumvir a dit : Il 
sera dressé acte de vos dires. Je demande si l'action rei uxoriœ 
aura passé aux héritiers de la femme, puisque ni un curateur, 
ni un procureur, ni un cogniteur, ni un avocat, n'a la faculté 
de leur acquérir une action. Paul a répondu que le mari paraît 



(1) M. Buchholtz restitue : rei uxoricB aetime. 

(2) Restitution du même. 

(3) Restitution du même. 

(4) Restitution de M Meyerfeld. 
(3) Restitution du même. 

(6) Restitution du même. 

0) M. Meyerfeld : virum teneri, ruim per quemcumque posse, — M. KeUer : 
t'irwm videri, ideoque posse. 
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avoir été interpellé au nom de la femme, et que par là l'action 
rei uxoriœ est rendue perpétuelle. » 

La difficulté qui se présentait ici tenait à ce que l'interpella- 
tien avait été faite, non par la femme elle-même, mais par son 
mandataire : ses héritiers, qui, sans cette interpellation, n'au- 
raient pas eu l'action, sembleraient ainsi l'acquérir par procu- 
reur, ce qui est contraire à un principe bien connu. Mais ce 
principe ne s'oppose pas k ce qu'une action déjà acquise soit 
conservée ou perpétuée par un tiers agissant pour nous. 

Suivant Cujas(l), la mise en demeure du mari par la femme 
est nécessaire non seulement pour que l'action rei uxoriœ soii 
donnée aux héritiers de la femme, mais encore pour qu'elle 
soit donnée contre les héritiers du mari. Je n'aperçois pas sur 
quoi il peut fonder cette dernière assertion, dont la consé- 
quence serait que, dans le cas de dissolution du mariage par 
le décès du mari, celui-ci n'ayant pas pu être mis en demeure, 
ses héritiers garderaient la dot. 

Récapitulons ce qui précède. 

L'action rei uxoriœ est destinée à procurer à la femme la 
restitution de sa dot, pour qu'elle puisse la porter dans un nou- 
veau mariage. Ce but explique les particularités qu'elle pré- 
sente quant aux personnes à qui elle compète. 

Ainsi, quand au moment de la dissolution du mariage la 
femme est indépendante, c'est elle qui intente cette action. 

Quand a ce moment la femme est en puissance paternelle, 
c'est le père qui intente l'action, mais avec le concom^s de sa 
fille. 

Le père émancipe-t-il sa fille avant d'avoir exercé l'action, 
elle appartient à la fille seule. 

Le père meurt-il, l'action ne passe pas à ses héritiers, elle 
appartient à la fille, même exhérédée. 

Si la femme meurt elle-même , elle ne transmet pas l'action 



(4) In fit. De rei vxor, art. (t; IX, p. 460). 
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a ses héritiers; la dot appartient au père, si elle est profectiee ; 
elle reste au mari, si elle est adventice. 

C'est donc le but de la dot qui montre pourquoi Faction rei 
moriœ est donnée à telle personne et refusée k telle autre. Un 
seul cas fait exception : c'est celui où l'action rei vxoriw 
appartient à l'ascendant qui a fourni la dot ; ce qui arrive quand 
la femme, en puissance paternelle ou émancipée, meurt in 
natrimonio ; ou quand, soumise encore k la puissance de 
Tascendant, elle meurt après le divorce (1). Mais ce retour lé- 
gal est signalé comme une anomalie ; c'est une consolation 
accordée au père qui a eu le malheur de survivre b la fllle qu'il 
avait dotée (2) . 

§ 8. Dos si pondère, numéro, § 8. La dot consistant en choses 
mensura contineatur , annua , qui se déterminent par le poids, 
blma, trima die reddltur; nisi, ut le nombre ou la mesura, est res- 
pressens reddatur convenerit. Be- tituée en trois termes d'un an, 
liquae dotes statim redduntur. deux ans, trois ans, à moins qu'il 

n'ait été convenu qu'elle serait 
rendue aussitôt après la dissolu- 
tion du mariage. Les autres dots 
sont rendues sur-le*champ. 

Le moment de la restitution de la dot varie selon la nature 
des choses dont elle se compose . 

Si elle consiste en quantités, c'est-k-dire si le mari a reçu 
des choses (pièces de monnaie, blé, vin, etc.) pour lesquelles 
il doit rendre le même nombre, le même poids, ou la même 
mesure de choses semblables, comme on ne peut pas supposer 
qa'il aura toujours gardé k sa disposition cette quantité d'ar- 
gent ou de denrées pour être prêt a la restituer k l'époque fort 



(1) Afric, L. 55, D, Rat, rem hab, Voyez-€n le texte rapperté ci-après, dans 
le commentaire sur la I. 75, De jure dotium, en note. 

(2) Voy. ci-après Pomponius, /,♦ 6^ D., De jure doti 
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eu lieu par la faute du mari, la rétention propt^r libérai ne 
s'exerce pas ; car, dans le premier cas, la femme n'a pas mérité 
de subir une peine ; dans le second cas, le mari s'est rendu 
indigne de recevoir une indemnité . 

C'est ce que nous attestent Paul, Instit.^ liv. II, tit. De 
dotibus : 

« Si divortium est matr^nonii, et hoc sine culpa mulieris 
fàctum est, dos intégra repetetur. Quod si culpa mulieris fkctum 
est divortium, in singulos liberos sexta pars dotis a marito re- 
tinetur usque ad mediam partem duntaiat dotis • » 

u Si le mariage est dissous par le divorce, et que cela arrive 
sans la faute de la femme, la dot entière sera redemandée. Que 
si le divorce a eu lieu par la faute de la femme, le mari retient 
un sixième de la dot pour chaque enfant, jusqu'à concurrence 
seulement de la moitié de la dot . » 

EtCicéron, Topic.^ ch. 4 : 

a Si viri culpa factum est divortium, etsi mulier nuntium re- 
misit, tamen pro liberis manere nihil oportet. » 

a Si le divorce a eu lieu par la faute du mari, quoique ce soit 
la femme qui ait envoyé la répudiation, il ne faut pas cependant 
que le mari garde rien pour les enfants.» 

Le texte de Paul, cité plus haut, nous a été conservé par 
Boethius, dans son Commentaire sur le passage de Gicéron que 
nous venons de rapporter. Nous extrayons de ce commentaire 
l'explication suivante : 

« Facto igitur divortio contenditur, an dotis pars pro liberis 
(id est, vel liberorum causa, vel quia pro numéro liberorum 

retinebatur) apud virum debeat permanere Si viri culpa 

factum est divortium, etiamsi mulier repudii nuntium misit, 

nuUo modo tamen dotis parte mulctanda est Quod si non 

muictabitur dotis parte, nihil in viri domo liberorum causa 
dotis nomine relinquetur » 

ex Le divorce survenu, il s'agit de savoir si une partie de la 
dot doit rester chez le mari pour les enfants, pro liberù 
(c'est-à-dire f soit à cause des enfants ^ soit en proportion du 
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nombre des eafants) Si le divorce est arrivé par la faute du 

mari, lors même que c'est la femme qui a envoyé le message 
de répudiation, elle ne doit nullement être privée d'une partie 
de sa dot. . . Que si elle n'est pas privée d'une partie de sa dot, 
il ne restera , dans la maison du mari , rien à titre de dot à 
cause des enfants. » 

Ainsi, diaprés Cicéron et Boethius, pour savoir s'il y a lieu 
ii la rétention, il faut examiner quel est l'époux qui est en faute, 
et non pas quel est celui qui a envoyé la répudiation. Ce point 
est encore confirmé par ce passage de Papinien ( Vatic. fr.^ 
§121): 

«Papinianls, lib, IV Resp. Non ab eo culpa dissociandi 
matrimonii procedit, qui nuntium divortii misit, sed qui discidii 
necessitateminduxit. » 

« Papinien, Rép.^ liv. IV. La faute d'avoir dissous le ma- 
riage ne procède pas de celui qui a envoyé le message de di- 
vorce, mais de celui qui a amené la nécessité de cette sépa- 
ration. » 

La rupture du mariage n'est imputable k un époux par cela 
seul qu'il a notifié la répudiation , que dans le cas où aucune 
faute de l'autre n'a précédé. C'est ce qui paraît résulter du pas- 
sage suivant de Cicéron, /. c, qui montre aussi que cette 
question ne peut s'élever que dans un mariage valable. 

« Si mulier, quum fuisset nupta cum eo, quicum connubium 
non esset , nuntium remisit , quoniam qui nati sunt , patrem 
sequuntur, pro liberis manere nihil oportet. » 

« Si une femme, après avoir épousé un homme avec qui elle 
n^avait pas le droit de contracter de justes noces , a envoyé la 
répudiation, comme les enfants qui sont nés ne suivent pas le 
père, rien ne doit rester pour les enfants. » 

La rétention pr opter liber os n'avait lieu de droit que dans 
le cas où le divorce était arrivé par la faute de la femme ; mais 
on pouvait convenir qu'elle aurait lieu même dans le cas où le 
divorce interviendrait sans aucune faute de la femme. Tel pa- 
rait être le sens des §§ 406 et 107 des Vaticana fragmenta: 
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« Convenit in pacto dotali , ut , divortio facto , sextae libero- 
rum nomine retinerentur : quaero an , discidio intervenicQte , 
sextae retineri possint. Paulus respondit secundum ea, quaa pro- 
ponuntur, posse. » 

ce II a été convenu dans le pacte dotal que , le divorce ayant 
lieu, des sixièmes seraient retenus k raison des enfants : je de- 
mande si, les époux s'étant séparés, on peut retenir les 
sixièmes. Paul a répondu que, d'après les faits exposés, on le 
peut. » 

<( Item qusesitum est , si vir,, qui repudium misit , eamdem 

reduxit, eaque mulier absente viro de domo discesserit, an aeque 
sextae retineri possint ex priore pacto ? Paulus respondit ^ si 
verum divortium intercessit , et ad eumdem rursum reversa , 
non renovato pacto, manente dote, divortit, sextas liberorum 
nomine ita demum retineri posse , si culpa mulieris divortium 
intercessit. » 

i( De même , on a demandé , en cas que le mari , qui a en- 
voyé la répudiation, ait épousé de nouveau la même femme, et 
que cette femme , en l'absence de son mari , ait quitté la mai- 
son , si les sixièmes pourront également être retenus en vertu 
du premier pacte. Paul a répondu que, si un véritable divorce 
est intervenu , et que la femme , revenue auprès du même 
mari, sans renouveler le pacte, la dot subsistant, ait ensuite 
divorcé , les sixièmes k raison des enfants ne pourront être 
retenus qu'autant que le divorce sera intervenu par la faute de 
la femme, d 

Si l'on entend (1) que le divortium prévu dans le pacte, 
et le discidinm qui s'est réalisé ( § i06), c'est le divorce occa- 
sionné par la faute de la femme , ce pacte ne change rien au 
droit commun et est tout k fait inutile : on ne conçoit pas ce 
qui faisait difficulté ; on ne conçoit pas surtout pourquoi Paul, 
dans le cas du second divorce (§ i07), dit que la rétention 



H) Comme Tigerstrom, Dns ïionh Dotal-Kechl, 1. 1, p. 224. 
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n'aura lieu qu'aulant qu'il y aura eu faute de la femme , si 
cette condition est déjà sous-entendue dans le cas du premier 
divorce. 

n me semble plus naturel d'admettre (1) que le cas prévu par 
le pacte est celui du divorce en général, quelle que soit la cause 
qui y donne lieu. Un divorce bona gralia {discidia) survBiant^ 
ou demande si la rétention pr opter liber os aura lieu. La 
raison de douter, c'est que cette rétention, s'exerçant ordi- 
nairement en cas de faute de la femme, semble une peine 
qui ne doit pas être infligée à la femme innocente. IMlais, 
comme c'est en même temps une indemnité des charges que 
le mariage dissous laisse au mari , une convention peut bien 
la lui assurer pour le cas de divorce en général , quoique , à 
défaut de convention, il ne l'eût obtenue que par suite d'un 
divorce amené par la faute de la femme. Tel parait être le sens 
du § 106. 

Dans le § 107, où Ton suppose qu'après le divorce, et avant 
la restitution de la dot, un nouveau mariage a été contracté 
entre les mêmes époux, sans que le pacte ait été renouvelé, on 
examine si ce pacte, qui se serait appliqué a la dot demandée 
après le premier divorce , s'appliquera également à la dot de- 
mandée après le second divorce. Le jurisconsulte répond que, 
le pacte n'ayant pas été renouvelé pour le second mariage, on 
rentre quant a celui-ci dans le droit commun, et que par con- 
séquent la rétention d'un sixième par enfant n'aura lieu qu'au- 
tant que le divorce sera arrivé par la faute de la femme. 

On peut , par un pacte , non-seulement étendre à tous les cas 
de divorce la rétention établie pour le cas de divorce occasionné 
par la faute de la femme, mais encore augmenter la quotité 
à retenir pour un nombre donné d'enfants, jusqu'à autoriser 
pour un seul enfant la retenue de la dot entière. C'est ce que 
nous tâcherons 'de montrer en commentant la L. 2, /)., De 
pacï. dot. 

(I) Avec Buchholiz, Conmenf, ad Vat fi\ 
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En résumé, pour savoir s'il y a lieu a la rétention pvopter 
liberos^ il faut examiner quel est Tépoux par la faute duquel le 
divorce est arrivé. 

Un époux est en faute quand, par sa conduite, il a amené la 
nécessité du divorce , bien que ce soit l'autre époux qui ait 
envoyé la répudiation. 

S'il n'y a rien k reprocher a la conduite d'aucun des époux, 
celui-là est en faute , qui a envoyé la répudiation sans joaiotif 
suffisant. 

La faute , dans l'un ou l'autre sens , est-elle du côté de la 
femme, la rétention pr opter liber os a lieu. 

Est-elle du côté du mari, pas de rétention. 
' Pas de rétention non plus, quand il n'y a faute de part ni 
d'autre. 

Quoique la peine ne soit formellement prononcée que con- 
tre la femme, on pourrait penser que la faute du mari est 
effectivement punie par la retenue qui lui est refusée, comme 
la faute de la femme par la retenue qui lui est infligée. 

Mais il est plus exact de voir dans la non-existence de la 
rétention pr opter liberos^ au cas de faute du mari, non une 
punition infligée a celui-ci , mais un simple retour au droit 
commun , puisque cette rétention n'existe pas non plus au cas 
où il n'y a faute ni du côté du mari, ni du côté de la femme. 
(Voy* ci-après, p. 56.) 

Le mari ne peut profiter que par voie de rétention , et non 
par voie d'action , du sixième qui lui est attribué pour chaque 
enfant, tandis que les causes qui motivent les rétentions sui- 
vantes donnent lieu aussi à une action. 

Ces deux propositions limitatives : \^ que les sixièmes 
attribués au mari ne peuvent dépasser le nombre de trois; 
2° qu'ils ne peuvent être l'objet que d'une rétention et non 
d'une action, sont réunies par Ulpien dans une seule phrase, 
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en sorte que i'une semble être la restriction de l'autre : iyon 
plures tamen quam très sextœ in retentione Hunt^ non 
inpetitione. 

On serait tenté de croire, au premier abord, que le maximum 
de trois sixièmes n'a lieu que dans la rétention et non dans 
l'action ; mais on ne doit pas s'arrêter à ce sens. 

On a proposé (1), pour prévenir cette confusion, de séparer 
les deux propositions en ponctuant ainsi : 

Tune enim tingulorum liberorum nomine sextœ reti- 
nentnr ex dote ; non phires tamen quam très. Sextw in 
retentione sunt, non inpetitione. 

Je goûte assez cette séparation, surtout en suppléant pour 
lier la seconde phrase k la première : Hœ ou Quœ • 

Je goûte moins les deux autres corrections que propose dubi- 
tativement le même auteur (2), afin de transporter les derniers 
mot8 de ce paragraphe dans le paragraphe suivant. Il voudrait 
pouvoir lire, en suppléant trois mots : 

« [In his quse] in retentione sunt, non in petitione^ dos 
quaBsemelfunctaest, etc.; » 

Ou bien, en changeant sunt en sed : 

<c Non plures tamen quam très sextœ. In retentione, sed non 
in petitione, dos, etc. » 

§ H. Dos, qusB serael funcla § H. La dot qui a une fois rem- ' 
est, amplius fungi non pote&t, pHsa fonction, ne peut pas la 
nisi aliud matrimonium sit. remplir une seconde fou, à moins 

qu'il n'y ait un nouveau mariage. 

Le sens de ce paragraphe est fort obscur et a été expliqué 
■ diversement. 

Cujas (3) l'entend ainsi ; Une dot qui a cessé d'être dot ne 
peut pas le redevenir, si ce n'est pour un nouveau mariage^ Le 



(1) Hugo, Civilistisches Magasin, t. IV, p. 397. 

(2) Hugo, ibid., p. 398. 
U) Notœ ad Ht. Ulp. 
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mariage renouvelé, la dot est reconstituée tacitement, à moins 
qu'elle ne soit réceptice . 

Schulting (j), qui adopte cette interprétation, ajoute que 
ào% quœ functa est, c'est une dot qui a servi, qui a rempli 
sa fonction de dot, comme on dit : nondum functum monu^ 
mentum (2), un tombeau qui n'a pas encore servi. 

Il observe que cette règle n'est pas à sa place, au milieu des 
rétentions dont elle interrompt ici l'explication . 

Mais, insignifiante comme elle est, cette règle pourrait-elle 
trouver sa place quelque autre part? Hugo répond négative- 
ment et propose en conséquence une tout autre explication (3). 

Suivant lui, dos quœ functa est^ ce serait une dot qui a 
été soumise a une rétention. C'est dans ce sens que Paul, 
Sent., I, i, § 6, aurait dit : c< Functio dotis pacto mutari non 
potest, qqia privata conventio juri publico non derogat. » Notre 
paragraphe voudrait donc dire qu'une dot qui a subi une réten- 
tion ne peut pas en subir une seconde. Ce qu'il ne faudrait pas 
entendre d'une manière trop générale, en ce sens qu'une dot 
ne serait jamais soumise à deux rétentions, quelque différentes 
que fussent leurs causes respectives ; car pourquoi ne subirait- 
elle pas en même temps une rétention pr opter liber os et une 
rétention propter impensas ou propterres amotas? On a, 
sans doute, voulu exclure seulement le concours de deux 
rétentions tellement sembkbles, qu'exercées k la fois, elles 
infligeraient k une seule et même faute une double peine. Telles 
sont précisément les deux rétentions entre lesquelles notre 
§ 11 se trouve placé, la rétention propter liber os et la réten- 
tion propter mores. Ainsi, supposons que la femme ait donné 
lieu au divorce par sa conduite et qu'il existe des enfants, 
devra-t-elle perdre, a raison de chaque enfant, un sixième de 
sa dot, et en outre, à raison de sa faute, un sixième ou un 



(1) Jurispr, veL antejust, p. 585. 

(2) Paul, L, 43, D,, De rei vind, et moa Commentaire sur ce titre, p. 288. 
(.3) Civ, Mag., t. IV, p. 39^. GeschicMedes Rom. Revhh, IJ^ éd., p. 929. 
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huitième? Non, répond Hugo; c'est là ce que prohibe la règle 
ici posée : la dot n'est point passible de ces deux déductions 
cumulativement. 

Cette explication du savant professeur de Gœtiingue a été 
adoptée par la plupart de ses compatriotes, critiquée par quel- 
ques-uns. Nous ne pourrons l'apprécier qu'après avoir examiné 
le second terme de la comparaison sur laquelle elle repose, 
c'est-à-dire la rétention jîroj?/^r mores ^ objet des deux para- 
graphes suivants. (Voy. ci-après, p. 52). 

§ 12. Morum nomine, gravie- § 12. À raison des mœurs , la 

mm quidam, sextaretinetur; le- rétention est du sixième, si Tat- 

viorum autem, octava. Graviores teinte aux mœurs est grave; du 

mores suntadulteriatantum, le- huitième, si elle est légère. On 



viores omnes reliqui. 



n'entend par atteintes giaves que 
les adultères; toutes les autres 
fautes sont qualifiées d'atteintes 
légères. 



Les mœurs de la femme donnent lieu à une rétention, 
qui est d'un sixième de la dot , si l'écart est grave ; d'un hui- 
tième, si l'écart est léger. On entend par inconduite grave 
(graviores ou majores mores) seulement l'adultère ; l'ex- 
pression d'inconduite légère ( leviores ou minores mores ) 
comprend toutes les autres fautes de conduite, telles que l'ivro- 
gnerie, etc. 



§ 13. Mariti mores puniuntur 
in ea quidem dote gum annua, 
Uma , tfima die (1) reddj débet, 
ita ut (2) propter majores mores 
praesentem reddat; propter mi- 
nores senum mensum die. In ea 
autem, quœ prœsens reddi solefc, 



§ 13. La punition des mœurs 
du mari, dans le cas d'une dot 
restituable par tiers en trois ans, 
consiste à la rendre sur-le-champ, 
si la faute est grave ; par tiers de 
six mois en six mois, si la faute 
est légère. Quanta la dot qui est 



(1) Ils. : a die. Nous avons suivie avec Schulting, la conjecture de Gujas. 

(2) tr^ est ajouté par Schilling et Bôcking, à cause du subjonctif reddai du 
nas. Us éditeurs qui n'ajoutent pas «omettent reddit. 
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tantum ex fructibus jubetur red- restituable aussitôt après le ma- 
dère, quantum in illa dote, quœ riage dissous, le mari doit rendre 
triennio (4) redditur, repraesenta- sur les fruits la quantité qui cor- 
lio (2) facit. respond au temps dont la restitu- 

tion est avancée pour la dotrem- 
boursable en trois ans. 

Les mœurs du mari sont punies comme celles de la femme, 
mais sa peine est réglée différemment. 

S'il s'agit d'une dot qu'il doit rendre par tiers d'année en 
année {annua, bxma, trima die) (voy. ci-dessus, § 8), il 
faudra qu'il la rende aussitôt après le divorce, s'il e$t coupable 
d'un écart grave, et par tiers, de six mois en six mois ( $emi/ni 
mensum die (3), pour unorvm mensium die)^ s'il n'a à se 
reprocher qu'un écart moindre. Il encourt ainsi la déchéance 
de son délai, pour la totalité dans le premier cas, pour la moitié 
dans le second. 

S'il s'agit d'une dot que le mari doit rendre sur-le-champ, il 
faudra qu'il restitue, Outre les choses dotales, une quantité de 
fruits correspondante au temps dont la restitution est avancée, 
en pareil cas, pour la dot qui était de droit restituable en trois 
termes. Ainsi la faute grave, qui aurait obligé le mari à rem- 
bourser immédiatement la dot pécuniaire remboursable en 
trois ans, et qui l'aurait ainsi privé de l'intérêt d'un an pour le 
premier tiers, de deux ans pour le second tiers et de trois ans 
pour le dernier tiers, ce qui revient à l'intérêt de deux ans 
pour la totalité du capital, celte faute grave l'obUgera, pour la 
dot consistant en corps certains, restituable sans délai, à 
rendre, avec les objets qui la composent, les fruits de d^ux 

(1) Ms.! dolB quadriennio la plupart àes édHioQS : doté quœ quadrknnio, 
Nous FuiTons Hugo et Bôcking. Le copiet3 aura fait de quœ tri$nniû, qua- 
driennio. 

(2) Ms.; re^nsafioj conservé par Hugo. Nous suivons la restitution d« 
Cujas. 

(3) Celte contracijoo se rencontre fréquemmeut ù^ns ce» adjectifi numé- 
raux : êenum annorum pueH (Oicêron) ; qmt»rmm pedum spatia (Colu- 
melle). 
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années. La faute légère qui, pour la dot de ({uantité, réduirait 
à six mois chaque terme d'un an, et priverait ainsi le mari de 
l'intérêt de six mois pour le premier tiers, d'un an pour le se- 
cond tiers, et de dix-huit mois pour le dernier tiers, soit de 
rintérét d'un an sur le capital entier, cette faute légère fera 
perdre au mari, pour une autre dot, les fruits d'une année. 

x\insi, suivant la gravité de la faute, la femme coupable perd 
un sixième ou un huitième du capital de sa dot, le mari cou- 
pable perd deux ans ou un an de jouissance ou de revenu de 
cette dot. 

Ces peines peuvent être exigées soit, comme il vient d*être 
dit, par voie de rétention ou de restitution anticipée, devant le 
juge de l'action ordinaire rei uxoriœ^ soit par le moyen d'une 
action spéciale, judicium morum, actio de moribui^ qui 
était donnée contre l'époux coupable à l'autre époux, et qui 
était surtout utile lorsque la restitution de la dot avait été effec- 
tuée sans qu'on eût songé à en diminuer le montant pour la 
faute de la femme, ou k l'augmenter pour la faute du mari. 

Les peines ainsi infligées à chaque époux sont semblables, 
mais non égales d'un époux k l'autre, ni même proportion- 
nelles d'un cas à l'autre. 

Elles ne sont pas égales entre les deux époux ; car la où la 
femme perdrait un sixième ou un huitième de son capital dotal, 
le mari perdra deux ans ou un an du revenu de ce capital. 
Elles ne sont pas proportionnelles entre elles dans les deux cas, 
puisque, du plus grave au moins grave, la peine varie dans la 
proportion de 1/6 k 1/8 pour la femme, de 2 a 1 pour le mari, 
t On a cependant cherché à démontrer que ces peines frap- 
paient les époux également. 

t C'est ce qu'a tenté, entre autres, Niebuhr (1), qui croit 
y trouver une confirmation de son opinion sur le taux légal de 
l'intérêt chez les anciens Romains. Cet ingénieux historien 



(i) RômischB Geschkhie , t. II, p. 438 de la !'• édit.; t. IH, p. 69, 
édit. 1832. 
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pense que Vnnciarnm fœnm, fixé comme maximum de [''in- 
térêt permis par la loi des Douze Tables, au dire de Tacite (1 ), 
doit s'entendre d'un douzième, uncia, du capital par an^ et 
qu'il a été originairement ainsi fixé pour l'année cyclique de dix 
mois. Cet intérêt légal, qui produisait ainsi 8 1/5 pour cent 
par année cyclique de dix mois, donnait par conséquent \ pour 
cent par année civile de douze mois, 
t Ce point de départ admis, voici comment procède iNiebuhr • 
t La femme propter majores mores perd 1/6 de sa dot. 
t Le mari, en cas pareil, restitue la dot sur-le-champ, au 
lieu de la restituer en trois ans. Ainsi il perd l'intérêt d'un an 
pour le premier tiers de la dot, l'intérêt de deux ans pour le 
deuxième tiers, l'intérêt de trois ans pour le troisième tiers, ou, 
ce qui revient au même, l'intérêt de deux ans pour la dot en- 
tière Or, si l'on admet qu'en établissant cette peine, on a eu en 
vue l'intérêt de 1/12 du capital ou 8 1/3 pour cent par année 
cyclique de dix mois, l'intérêt de deux ans sera égal à 2/12 ou 
1/6 du capital. La perte, infligée au mari est donc exactement 
égale à celle qui est infligée a la femme. 
t Propter minores mores, la femme perd 1/8 de sa dot. 
t Le mari, dans le même cas, restitue en trois termes de 
six mois la dot qu'il aurait restituée en trois termes d'un 
an. Niebuhr pense qu'on peut entendre ce délai de senum 
mensum die en ce sens que le mari restitue un tiers 
sur-le-champ , un tiers six mois après , un tiers encore 
six mois plus tard. Le mari perd donc l'intérêt d'un an pour 
le premier tiers de la dot, qu'il restitue sur-le-champ, au lieu 
de le restituer au bout d'un an ; l'intérêt d'un an et demi 
pour le deuxième tiers, qu'il restitue au bout de six mois, au 
lieu de le restituer au bout de deux ans; l'intérêt de deux ans 
j}Our le troisième tiers, qu'il restitue au bout d'un an, au 
lieu de le garder trois ans : ce qui revient a une perte d'un an 
et demi d'intérêt sur la totalité de la dot. Or, l'intérêt d'un 

(2) .4/inal., VI, 16. 
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cia étant égal h l/i2 du capital , Tîntérét d'un an et demi 
sera : 

113 1 

12 24 24 8 
t La perte éprouvée par le mari est donc encore ici égale 



à celle qu'éprouverait la femme. 

t M. Schrader (1) propose une modification au calcul de 
Niebuhr , dont il adopte les points de déport et d'arrivée : 
observant que, dans le cas des graviores mores ^ les trois 
payements sont ramenés à un seul, qui a lieu aussitôt après le 
divorce, il croit que, dans le cas des leviores mores^ il ne 
doit y avoir non plus qu'un payement, qui aura lieu après six 
mois. Le mari, restituant la dot entière au bout de six mois, 
perdra donc l'intérêt d'une demi-année sur le premier tiers, 
d'un an et demi sur le deuxième, de deux ans et demi sur le 
troisième, ou, ce qui revient au même, d'un an et demi sur la 
totalité. Or, l'intérêt d'un an et demi, k raison de 1/12 du 
capital par an, donne : 



1 1 


3 


\ 


12 24 


24 


8 



I 



Niebuhr (2) n'adopte pas l'interprétation que Schrader 
donne de l'expression sennm menmm die, en la prenant 
comme synonyme de sex mensium die. Elle est en effet 
inadmissible : le mot seni (comme les mots bini, terni, 
rfmi, etc.) suppose plusieurs termes chacun de six (de deux, 
trois, dix, etc.); il ne signifie jamais une fois six chez les 
jurisconsultes romains ni chez les écrivains exacts. Aussi 



(1) Hechtsgeschichtliche Bemerkungen , dans le Chyilisfisches Magasin de 
,t.V, 1825, p. 180. 

(2) nom, Gesch,, t. HT, 1832, p. 70, note. 
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térêt dé 1 pour iOO par mois ou 12 pour 100 par an (cente^ 
sima usura)^ qui, du temps des décemvirs, était l'intérêt légal 
à Athènes et dans le reste de la Grèce, et qui, après diverses vi- 
cissitudes, fut définitivement rétabli ou confirmé comme intérêt 
légal par des lois et sénatus-consultes sous Sylla et sous 
Auguste. Cette centesima nsura esi^ dans tous les textes des 
jurisconsultes romains, constamment appelée legitimaumra. 
Si, comme on le croit communément, elle avait été établie 
par le préteur, il me parait impossible qu'elle eût été qualifiée de 
légitima; on sait que cette épithète est toujours réservée aux 
institutions établies par une loi, et surtout a celles qui sont 
dues a la loi des Douze Tables {légitima hereditas, légitima 
tntela, etc. 

Il est temps de revenir à l'explication du § 1 1 , et k l'inter- 
prétation donnée par Hugo, qui, reposant sur la combinaison 
des §§ 10, 12 et 15, ne pouvait être appréciée qu'après qu'on 
se serait rendu compte de ces deux derniers paragraphes. 

f Hasse (1) trouve cette interprétation de Hugo très-natu- 
relle. Ces deux rétentions, propter liberos eipropter mo- 
res , s'excluaient et se suppléaient réciproquement de la 
manière suivante. Quand il y avait des enfants, le mari avait 
plus d'intérêt k invoquer la retentio propter liberos^ qui lui 
procurait une quote-part au moins égale et souvent supérieure 
à celle qu'il pouvait obtenir par la retentio propter mores^ 
puisiiue la première était d'un jusqu'à trois sixièmes, tandis 
que l'autre était tantôt d'un sixième, tantôt d'un huitième. De 
plus, la faute qui autorise la rétention ob' liberos s'entend 
non-seulement d'une faute contre les mœurs, mais encore 
d'une faute consistant à avoir répudié son conjoint sans motif, 
tandis que la faute qui donne lieu à la rétention ob mores ne 
s'entend que d'une faute contre les mœurs. 

(1) Das GUttrrecht der Ehegatlen noch Bôfnischmn Becht, t. !•', p. 190. 
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t La retentio ob libères a donc sur l'autre un double 
avantage : plus d'étendue dans la quotité, plus d'extension dans 
les causes; elle sera donc toujours préférée par le mari, quand 
il aura des enfants. La rétention ob mores ne sera donc m-* 
voquée que par celui qui n'aura pas d'enfants. 

t Cependant , même quand il aura des enfants , le mari 
pourra se trouver réduit à se prévaloir de la quotité plus faible 
que lui assui'e cette dernière cause. C'est dans le cas où il au- 
rait restitué la dot sans exercer la rétention 06 libères : comme 
les sixièmes auxquels il a droit h ce titre ne peuvent être 
Tobjet que d'une rétention et non d'une action, il réclamera le 
sixième ou le huitième qui lui est accordé ob mores (si toute- 
fois la faute de sa femme est de nature k y donner lieu), 
puisqu'il a à ce sujet non seulement la retentio ob mores^ 
mmYactio de moribus. 

t L'explication de Hugo est aussi adoptée par Gluck (1). 

t Mais M. Schilling, dans sa critique du livre de Hugo (2), 

n'admet pas qu'Ulpien, par cette phrase : Dos quœ semel 
fnnctaest, ampliusfungi nonpotesty nisi aliud matri- 
mnium sit^ ait voulu dire que la dot ne pouvait supporter à 
la fois deux rétentions ; car, 1° on ne trouve nulle part fungi 
pris dans un sens pareil ; 2^ semel et amplius employés 
ensemble se rapportent toujours a deux événements succès^ 
n/s, et ne sauraient se référer à deux causes simultanées de 
rétentions dont le concours serait signalé comme possible ou 
impossible. 

t Le passage de Paul, sur lequel s'appuie Hugo, ne prouve 
rien en faveur du sens qu'il attribue au mot fungi. Le mot 
functio^ qui s'y trouve, ne paraît pas y avoir un -autre sens 
que son sens ordinaire, /bncf ton, destination. Cette phrase: 



(i) Pandeeten, t. XXV, p. 346; t. XXVI, p. 326 et suiv. 
(2) Bemerkungen iiber RônUsche RechtsgeschicMe : eine Kritik uber Hug&t 
Ukrhvrk, i829,p, 369 et suiv. 

3 
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« Functio dotis pacto mutari non potest, quia privata conventio 
juri publico non derogat, » signifie tout simplement que la des* 
tînation de la dot ne peut pas être changée par un pacte, parce 
que le but de la dot est d'intérêt public, et que les conventions 
privées ne peuvent porter atteinte au droit public. Les pactes 
que Paul a en vue sont, par exemple, ceux qui auraient pour 
but de priver, sans compensation, le mari du revenu de la dot, 
qui doit Taider k soutenir les charges du mariage, ou de priver, 
sans motif, la femme du capital de la dot, qui doit lui faciliter 
un nouveau mariage. 

t Ulpien, continue M. Schilling, a employé le mot fungi 
dans le même sens que Paul ; notre texte signifie donc qu'une 
dot qui s'est une fois acquittée de sa fonction (ou qui a rempli 
sa destination) ne peut plus avoir la même fonction (c'est-à- 
dire être traitée comme dot), s'il n'intervient pas un nouveau 
mariage. C'est le sens que lui attribuaient Gujas et Schulting(l ). 
Pourquoi cette proposition est-elle placée ici ? Pour donner la 
raison de la règle posée dans la phrase précédente, qui n'ac- 
corde au mari qu'une simple rétention et point d'action, à l'effet 
d'obtenir un sixième par enfant. Cette raison est que la dot, 
une fois sortie des mains du mari et rendue k la femme, a cessé 
d'être dot, et qu'en conséquence elle ne peut plus être l'objet 
d'une demande qui présupposerait la qualité de dot. 

f Suivant M. Schilling, ce n'est aussi que par voie de ré- 
tention, et non par voie d'action, que le mari peut se procurer 
le sixième ouïe huitième qui lui ve\ieni propter mores, et le 
judicium de moribus ne sert au mari qu'à faire constater 
parle juge les fautes de la femme qui l'autoriseront à exercer 
cette retenue. 

f M. Schilling, pour combattre l'opinion de Hugo, ne se 
contente pas de réfuter son interprétation du texte d'Ulpien ; 
il cherche encore à montrer que le cumul des deux rétentions 



1) Voy. plus haut> p. 24. 
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propter Hberos eipropter mores est non seulement possi- 
ble, mais nécessaire. Il se fonde sur le principe reconnu que 
plusieurs actions pénales qui concourent dans le même cas ne 
s'excluent pas Tune l'autre, principe qui doit s'appliquer non 
seulement aux actions, mais aux autres moyens par lesquels on 
obtient une peine privée, par conséquent aussi aux rétentions. 
Cette application est d'autant plus indispensable, que sans elle 
il n'y aurait pas eu d'égalité entre la punition du mari et celle 
de la femme, dans le cas d'un divorce occasionné parla faute 
de l'un ou de l'autre. En effet, le mari, quand il donne libu par 
sa faute au divorce, est puni doublement : d'abord par la res- 
titution anticipée de la dot ou par la perte d'une quantité pro- 
portionnelle des fruits déjk perçus, ensuite par la privation de 
la rétention à raison des enfants, qu'il devra nourrir k ses frais. 
Il faut donc, pour l'égalité, que la femme, quand elle donne 
lieu par sa faute au divorce, soit punie par une double rétention 
sur sa dot, c'est-k-dire tout h la fois par la retentio propter 
moresei parla retentio propter liberos. 
t M. Tigerstrom (1) observe avec raison que lejudicmm 
de moribus n'est pas, comme le prétend M. Schilling, une 
sorte d'action préjudicielle, qui devrait être intentée avant la 
restitution de la dot, pour constater la faute de la femme et fixer 
ainsi le droit du mari k la retentio propter mores ; que, 
Vactio reiuxoriœéiamX bonœ fidei^ le juge avait le pouvoir 
d'examiner les faits qui pouvaient motiver une compensation 
ou rétention ; qu'il tf était donc nullement besoin d'une action 
préalable à cet effet ; que le judicium de moribus était bien 
plutôt une espèce de contrarhim judicium rei uxoriœ pour 
le cas où la rétention n'a pas été exercée. La circonstance que 
la dot est déjà restituée n'empêche donc pas le mari d'obtenir 
la quotité k laquelle il a droit propter mores; par conséquent, 
il ne suffit pas, pour expliquer comment il existe seulement une 



(I) Dotnl-Rechfy t. M, p. 223 et suiv. 
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retentio et non une actio pr opter liber os ^ de dire que la 
dot restituée a cessé d'être dot, et ne peut plus être l'objet 
d'une prétention qui présuppose la qualité dotale, 
f C'est aussi à tort, dit M. Tigerstrôm, que M. Schilling, en 
admettant le cumul de la retentio propter libéras et de la 
retentio propter mores^ l'explique parle concours des ac- 
tions pénales, et par la nécessité d'infliger à la femme cou- 
pable, comme au mari coupable, une double punition. Ce n'est 
que propter mores que les deux époux sont punis, et punis 
d'une manière analogue. La femme seule peut éprouver prop fer 
liberos une perte qui ait un caractère pénal (1). La perte que 
le mari éprouve quand il est privé de cette rétention n'a rien 
de pénal, puisque le mari la subit non pas seulement quand il 
y a faute de sa part, mais par cela seul qu'il n'y a pas faute de 
la part de la femme ou de son ascendant. L'absence de cette 
rétention est tout simplement l'application de la règle, dont on 
ne s'écarte qu'en cas de faute de la part de la femme ou de son 
père. 

t Après avoir ainsi réfuté M. Schilling, M. Tigerstrôm re- 
connaît qu'il est impossible, par la pénurie de documents a cet 
égard, de décider si les rétentionsprop/er liberos et propter 
raores se cumulaient. Suivant lui, le § H ne se réfère qu'à la 
retentio propter liberos^ et il signifie que le mari ne* peut 
plus obtenir, sur une dot déjà restituée, la part qui lui revient 
propter liberos^ à moins qu'il ne rentre en possession de 
cette dot, ce qui arrivera s'il renouvelle le mariage avec la 
même femme ; et cela par la raison qu'il ne peut exercer ce 
droit que par voie de rétention ou de déduction. 

f La dernière explication que je citerai est celle que M. Bur- 
chardi (2) propose avec quelque hésitation: la retentio prop^ 
ter liberos ne peut pas être exercée une seconde fois par le 



(t) Et encore Jusqu'à un certain point, puisque cette perte lui est infligée 
non pas seulement pour sa faute, mais aussi pour celle de son ascendant. 
(2) Uhrhuch des Râmischen Bechts, t. Il, p. 264. 
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mari, qoi, après avoir divorcé, a repris sa femme ; mais elle 
peut l'être par un nouveau mari auquel la femme divorcée se 
sera unie. 

Entre ces diverses explications , quelle est celle a laquelle 
nous devons donner la préférence ? 

J'avoue qu'aucune ne me parait, je ne dirai pas assez bien 
établie, mais même assez plausible pour que je l'adopte. C'est 
an de ces cas où il faut savoir se résigner k ignorer, jusqu'à la 
découverte de quelque nouveau texte. 

§ 14. Impensarum (1) species § 14. Il y a trois espèces d'im- 

sunt très : aut enim necespariae penses : on dit, en effet, qu'elles 

dicuntur, aut utiles , aut volup- sont ou nécessaires, ou utiles, ou 

tuosœ. voluptuaires. 

La troisième cause qui autorise le mari à exercer une réten- 
tion sur la dot, ce sont les impenses, ou dépenses faites pour 
les choses dont elle se compose. 

Ces dépenses ne donnant pas toujours lieu à une rétention, 
Ulpien commence par en distinguer trois espèces, dont il pré- 
sente, dans les paragraphes suivants, des définitions remar- 
quables par leur précision ; mais il ne dit point quelles sont 
celles à raison desquelles la rétention s'exerce. Le passage où 
il s'en expliquait a probablement été sauté par le copiste. Des 
omissions semblables se laissent apercevoir dans le titre sui- 
i^ant. Nous y suppléerons dans notre explication. 

§ 15. Necessarise sunt impensae, § 15. Les impenses nécessaires 
<iaibus non factis dos deterior fu- sont celles dont rémission dété^ 
tura esset (2), velut si quis rui- riorerait la dot; par exemple, la 
nosas aedes refecerit. réparation d'une maison qui me- 

nace ruine. 



(1) Ms. : repensanmi, 

^) Ms^: «^ éditions anciennei: 9sL Nou9 luivons Hugo et Bockiog. 
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Les dépenses nécessaires sont celles qui ont conservé la 
chose dotale. La chose ne vaut pas plus qu'autrefois ; mais 
sans cette dépense elle n'existerait plus, ou elle n'existerait 
qu'amoindrie, détériorée. 

Le mari recouvre la totalité de la somme ainsi dépensée ; et 
comme on dit que la dot est de droit diminuée du montant de 
la dépense nécessaire [necessariw impensw ipso jure dotem 
minuunt), non seulement il peut retenir ce montant sur la 
dot au moment où il la restitue, mais même, s'il a fait cette 
restitution sans déduire la somme dépensée, il peut, d'après 
une opinion qui a été admise avec quelque difficulté, répéter 
cette somme par la condictio indebiti^ comme ayant rendu 
plus qu'il ne devait, en restituant une dot entière au lieu d'une 
dot diminuée ipso jure de ladite somme. 

§ i6. Utiles sunt« quibus non § 16. Les impenses utiles sont 
faetis quiâem deterior dos non celles dontromission, il est vraî, 
ûeret (i),fâctis aatemfructuosior ne détériorerait pas la dot, mais 
effecta est, veluii si vineta et oli- dont Tezécution a rendu cette 
veta fecerit. dot plus productive : tel serait, 

par exemple, le cas où Ton aurait 
planté des vignes ou des oliviers. 

Les dépenses iLtiles sont celles qui n'ont pas servi a con- 
server la chose dotale, mais à l'améliorer : faute de ces dépenses, 
la chose n'eût pas péri ; mais grâce a ces dépenses, elle vaut 
plus qu'auparavant. 

Si ces dépenses ont été faites par le mari du consentement 
de la femme, il les retiendra ; s'il les a faites sans son cousen-^ 
tement, il ne pourra s'en faire tenir compte qu'autant que les 
circonstances n'en rendraient pas le remboursement trop oné^ 
reux k la femme. 

Dans l'un et l'autre cas, la voie de la rétention était seule 

(1) Ms. et édit. atic: fueriU Nons suivons Marezoll, Hugo et Bôcking. 
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ouverte ; ie mari étant propriétaire des choses pour lesquelles 
il avait dépensé, on hésitait k admettre en sa faveur une action 
mandati ou negotiorum gestorum. 

§ 17. VoluptuosaB sunt, quibus § 17. Les dépenses voluptuaires 
neque omissis deterierdos Ûeret, sont celles dont Tomission n'au- 
oeque factis fructuosior effecta rait pas détérioré la dot, et dont 
est; quod [i) evenit in viridiarils l'exécution ne Ta pas améliorée ; 
etpictuils (2) similibusque rébus, ce qui arrive pour les plantations 

de bosquets, les peintures et au- 
tres choses semblables. 

le^Aépensesvolnptuaires^ ne servant ni kla conservation^ 
ni à l'amélioration, mais au simple agrément, ne donnent lieu 
ni à une rétention, ni k plus forte raison k une action, quand 
même elles auraient été faites du consentement de la femme. 



tmJIiUlS VII. VITRE VII. 

ta iUlE DOMÀTlOIfUll INTER VIRUM DU DROIT DES DONÀTIOKS 

ET UIOREM. ENTRE ÉPOUX. 



C'est k tort que les copistes ont établi ici le commencement 
d'un nouveau titre ; car les trois premiers paragraphes ne sont 
que la continuation des causes de rétention, dont l'explication 
aconamencé dans les §§ 9-17 du titre précédent. La rubrique 
qu'ils ont choisie n'a même trait qu'k la matière du § 1^^. 



(1) Ms.: quœ* 

(2) Nous suivons Gajas, Hugo et Bôcking. Autres éd.: piétoriiÉ, M«. porte ! 
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§ 1. iDtervirum et uxorem do- § 1. La donation entre marie! 
natio non valet , nisl certis ex femme ne vaut pas, sauf pour 
causis, Id est, mortis causa, di- certaines causes, c'est-à-dire, 
vortii causa, servi manumittendi pour cause de mort, de divorce, 
gratia. Hoc amplius principalibus d'affranchissement d'un esclave, 
•onstitutionibus concessum est Des constitutions impériales ont, 
mulieri in hoc donare viro suo, en outre, permis à la femme de 
ut is ab Imperatore lato clavo vel donner à son mari, pour que ee- 
equo publico similive honore lui-ci obtienne de Tempereur le 
honoretur. laticlave , un cheval public ou 

quelque autre distinction hono- 
rifique de ce genre. 



La quâirième cause de rétention se trouve dans les donations 
que le mari aurait faites k sa femme pendant le mariage. 

Les donations entre époux étaient interdites. On craignail 
qu'un époux avide n'abusât de la tendresse de son conjoint 
pour s'enrichir à ses dépens, ou ne lui arrachât des libéralités 
en le menaçant de le répudier, et que la durée ou la paix du 
mariage ne fût ainsi achetée à prix d'argent. 

Ces donations devenaient valables si le donateur les confir- 
mait par testament ; et, d'après un sénatus-consulte rendu sur 
la proposition des empereui^s Sévère et Anlonin Caracalla, uno 
confirmation expresse n'était plus nécessaire ; il suffisait que 
l'époux donateur mourût^le premier, sans avoir manifesté de 
volonté contraire. 

Par là s'explique la première exception indiquée dans le 
texte : la donation k cause de mort est permise; car cette 
donation, dans l'intention même des parties, ne doit produire 
son effet qu'autant que l'époux donateur prédécédera dans la 
même volonté. 

Les donations entre époux n'étaient interdites qu'autant 
({u'elles produisaient ces deux effets : appauvrissement de Té- 
poux donateur, enrichissement de l'époux donataire. 

Par là s'expliquent la troisième et la quatrième des exceptions 
mentionnées ici. 
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Un époux peut donner à l'autre époux un esclave pour Taf- 
Iranchir; car, bien que le donateur s'appauvrisse, le donataire 
ne s'enrichit pas, puisque l'esclave, en devenant libre, cesse de 
compter dans sa fortune (1). 

Une femme peut donner k son mari une somme pour lui faci- 
liter l'accès aux honneurs; car cette somme sera dépensée par 
le donataire sans laisser dans ses biens une valeur quelconque. 

Quant k la donation pour cause de divorce , objet de la 
deuxième exception , elle se rapporte , comme la donation 
mortis causa^ k une époque où le mariage n'existera plus, et 
l'on a voulu qu'un époux pût donner un témoignage d'amitié, 
ou même assurer des moyens d'existence, k l'époux dont il se 
sépare bona gratia. 

Hors les cas d'exception, l'époux donateur qui veut reprendre 
ce qu'il a donné peut, si la chose existe, la revendiquer, attendu 
que la propriété n'en a pas été transférée au donataire ; si la 
chose n'existe plus, mais que le donataire en soit devenu plus 
riche, le donateur peut agir parla condictio sine causa ou ex 
injusta causa. Le mari donateur peut aussi retenir sur la dot 
la valeur des choses données. C'est k raison de cette rétention 
qtf Ulpien est amené ici k traiter de ces donations . 

§ 2. Si maritus divortu causa § 2. Si le mari a détourné 
res amoverit (2), rerum quoque une chose en vue du divorce, il 
amotarum actione tenebitur. sera aussi tenu de TactiOB rerum 

amotarum (des choses détour- 
nées). 



(1) Les juriscoDsultes donnaient encore un autre motif de cette exception^ 
la faveur accordée à la liberté. Vanl, Sent., Il, 23, § 2:«Manumissionis gratia 
inter virum et uxorem donatio favore libertatis recepta est, yel certe quod 
nemo ex bac tiat locupletior : ideoque servum manumitteudi causa invicem 
sibi donare non probibentur. » 

(2) Ms. et éd. : moverit Nous suivons la correction de Scbulting> adoptét 
PW M. SchiUing, • 
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La cinquième cause de rétention est la soustraction qu'un 
époux a commise, en vue du divorce, de choses appartenant k 
son conjoint. A cause de la relation qui unit les époux, on n'a 
pas voulu que cette soustraction donnât lieu k l'action pénale 
furti , bien qu'elle réunît tous les caractères du vol, furlum; 
on s'est contenté d'établir une action en restitution ou en in- 
demnité, rei persecutoria^ qui tient lieu de la co7idictio 
furtiva^ et que par ménagement on appelle action pour les 
choses détournées, actio rerum amotarum. 

Ulpien, dans la seule phrase qui nous reste de ce qu'il écri- 
vait ici à ce sujet, nous dit que le mari était aussi tenu de 
['actio rerum amotarum. Sans doute, dans une phrase pré- 
cédente, il disait que la soustraction commise par la femme 
donnait lieu et à cette ^action et à la rétention. 



En terminant ce qui concerne les rétentions que le mari peut 
exercer sur la dot, nous relèverons deux différences qui sépa- 
rent la première cause de rétention, ob liberos^ des quatre 
autres causes, ob mores, ob impema$^ ob res donatas^ ob 
res amotas. 

1» La première ne donne lieu qu'à une rétention, et non à une 
action^ 

Les autres donnent lieu et à une rétention et aune action. 

2° On peut faire d'avance des conventions concernant la r& 
ieniionpropter liberos. avec beaucoup plus de liberté qu'on 
ne peut en faire pour les rétentions et actions qui dérivent des 
autres causes, comme nous le verrons plus loin, notamment 
sous la rubrique De pactis dotalibus. 

§ 3. Si m iritus pro muliere se § 3. Si le mari s'est obligé pour 
obligaverit, vel in rem ejus im- la femme ou a fait une dépense 
penderit, divortio facto eo no- pour la chose de celle-ci, il a 
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mine caveresiblsolet(l) stipula- eoin ordinairement, lors du di- 
tione tribunitia. vorce , de prendre ses sûretés à 

cet égard par la stipulation tri- 

bunltienne. 

La stipulation mentionnée ici présente quelques difiicultés, 
et quant k son objet, et quant à sa dénomination. 

On comprend bien que le mari qui s'est obligé pour sa femme 
ait besoin de se faire promettre par celle-ci qu'elle l'indemnisera; 
car il n'a encore rien déboursé qu'il puisse* retenir sur la dot ; 
peut-être même n'aura-t-il que beaucoup plus tard ou n'aura-t-il 
jamais à débourser quelque chose , si l'obligation contractée 
est a terme ou sous condition . 

Mais quand il a fait une dépense pour la chose de la femme, a 
quoi bon cette stipulation, puisqu'il peut se rembourser sur-le- 
champ par voie de compensation ou de rétention sur la 
dot? 

On peut supposer que, la femme n'ayant pas actuellement les 
moyens de rembourser la dépense, et éprouvant un besoin 
pressant des choses qui composent sa dot, le mari consent à 
restituer tout de suite ces choses, sans se prévaloir du droit de 
rétention : comme on admettait difficilement qu'il pût avoir une 
action pour répéter la dépense, il lui était utile de se l'assurer 
par une stipulation. 

Cette stipulation est appelée tribunitia^ sans doute parce 
qu'elle émanait de la juridiction des tribuns, comme on appelait 
prwtoriœ ou œdilitiœ celles qui provenaient de la juridiction 
(lu préteur ou des édiles. Les tribuns paraissent en effet avoir eii 
une juridiction (2), dont l'étendue toutefois donnait lieu à quel- 
ques difficultés (5). 



(1) Ms.: soient. 

(2) Pomponius, L. 2, § 34, D,, De orig. jur. : « Ergo ex fais omnibus de- 
cm tribuni plebis, consoles duo^ decem et octo prœtores, sdx aediles, in civi- 
tatejura reddebant,9 

(3) Voy. Aulu-Gelie, Noct. aU., xni, 12. 
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Cependant quelques auteurs (1) pensent que le texte d'Ulpien 
est altéré, et que tribunitia remplace le nom que la stipula* 
tion tirait de son inventeur. 



(1) Hugo, Gesch, des Rom» Rechts^ 11« éd., p. 621, note i, et p 929. 
Zimmern, Gesch, des Mm, PrivatrechtSf 1. 1, p. 613. 
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GAIUS. GAIUS* 

«f«> <d06> 

IRSTlTUTIOTiCM EPITOMES (1) ISPITOME DB8 INSTITUAS, 

LIBRl II LIVRE H. 

TITUIirfi^ IlL (»1. ILVII). TITBE IlL {mM. JLVII). 

DE OBUGÀTIOUIBUS. DES OBLIGATIONS. 



§ 2. Yerbls contrabitur obliga- § 2. Une obligation est contrac- 
tio ex inteirogatione dantis et tée par paroles, au moyen d'une 
responsione accipientis, ita uf, si interrogation de celui qui donne, 
ille qui dat interroget : hoc hihi et d'une réponse de celui qui re • 
DABis? qui acclpit respondeat : çoit : par exemple, si celui qui 
DABO ; aut in obligatione debitoris donne interroge ainsi : me donne- 
si aliquis iideju^sor accédât, ille rez-vous ceq? et que celui qui 
qui cum persona ûdejussoris con- reçoit réponde : je vous le don- 
trabit interroget ipsum: fidetua nerai ; ou si un fidéjusseur ac- 
ESSE JUBES? et ille respondeat: cédantàTobligation du débiteur, 
riDE MEA ESSE JVBEO. Hac coudi* celui qui contracte avec le fldé- 
tione non solum ille qui debitor jusseur l'interroge en ces termes : 
est, sed et is qui iidejussor exis- prenez-vous sous votre foi? et 
tit, obligantur, et non solum flde- que l'autre réponde : je prends 
jussor ipse, dum vivlt, sed et soos ma foi. Par là non-seu- 
heredes ipsius, si ille defecerit, lement le débiteur principal, 
teoentur obnoxii. Greditor autem mais encore le ûd^jusseur sont 
^i pecuniam dédit in potestate obligés; et ce n'est pas seulement 
habet ad reddendam pecuniam le ûdéjusseur de son vivant, mais 
quem velit tenere, utrum ipsum ses héritiers, après son décès, qui 
debitorem an fidejussorem. Sed se trouvent liés. Le créancier qui 
si debitorem tenere elegerit, flde- a donné 1 argent peut contraindre 
jassoremabsolvet;siverofidejus- à lui rendre cet argent l'un ou 
sorem tenuerit, debitorem absol- l'autre, à son choix, soit le débi^ 
vel: quia uno electo, quem ido- teur principal, soitlefliéjusfeur. 
neuni creditor judicavit, alterum Mais si son choix tombe sur le dé- 
libérât, biteur, le ûdéjusseur est dé- 



fi] J'ai suivi le texte adopté par M. Bôcking^ dans le Corpus juris romani 
anttjustinianei, publié à Bonn« Je n'ai point rapporté les yariantes, assez 
Tiombreuses, mais peu importantes. 
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chargé ; s'il tombe sur le fldéjas* 
seur , le débiteur n'est plus tenu ; 
car, en choisissant celui qu'il juge 
solvable, le créancier libère Tau- 
• tre. 

§ 3. Sunt et aliee obligationes^ § 3. 11 y a d'autres obligations 
qufie nulla praE;cedente interroga- qui peuvent être contractées sans 
tione contrahi possunt, id est, ut interrogation préalable : c'est ce 
si mulier, sive sponso uxor fu- qui arrive quand une iemme dit 
tura, sive jam marito, dotem di- la dot soit à son ûancé, soit à son 
cat; quod tam de mobiiibus re- mari; et cela s'applique tant aux 
bus, quam de fundis âeri potest. choses mobilières qu'aux fonds. 
Et non solum in hac obllgatione Ce genre d'obL'gation peut être 
ipsa mulier obligatur, sed et pater contracté non -seulement par la 
ejus, etdebitor ipsius mulieris, si femme elle-même, mais encore 
pecuniam, quam illi debebaf, par son père et par son débiteur, 
sponso creditricis ipse debitor in quand celui-ci déclare constituer 
dotem dixerit. Hœ tantum très en dot au ûancé de sa créancière 
persoDse nulla interrogationeprse- l'argent qu'il devait à celle-ci. Il 
cedente possunt dictione dotis le- n'y a que ces trois personnes qui^ 
gitime obligarL Aliœ vero per- sans qu'une interrogation ait pré- 
senae, si pro muliere dotem viro cédé, peuvent légitimement s'o- 
promiseript, communi jure obli* bliger par la diction de la dot. 
gari debent) id est, ut et interro- Toutes autres personnes, si elles 
gâta respondeant et stipulata pro- promettent une dot pour la fem- 
nûttant. me, doivent s'obliger par le droit 

commun,* c'est-à-dire en répon- 
dant à ce qui leur est demandé, et 
en promettant ce qui est stipulé. 
§ 4. Item et alio casu, uno lo- § 4. Dans un autre cas encore 
quente et sine interrogatione alil une obligation est contractée par 
promittentecontrahiturobligatio, une personne qui parle et qui 
id est, si libertus patrono aut do- promet à une autre sans que celle 
num aut munus aut opéras se ci l'ait interrogée : c'est lorsque 
daturum esse juravit; in qua re l'affranchi a juré qu'il donnerait 
supradicti libertinon tam verbo- à son patron ou un don, ou un 
rum solemnitate, quam jusrisju- présent, ou des services; les af- 
randi religione tenentur. Sed franchis sont alors tenus moins 
nulla altéra persona hoc ordine par la solennité des paroles que 
obligan potest. par la religion du serment. Mais 

nulle autre personne ne peut s'o* 
bliger de cette manière. 
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Les explications dans lesquelles je suis entré sur les §§ i et 
î du titre YI d'Ulpien me dispensent de tout commentaire sur 
les textes ci-idessus. Je me contenterai de remarquer qu'ils sont 
tirés de TËpitome des Institutes de Gains, qui Taisait partie du 
Breviarium A larici^ compilation composée par Tordre d' Ala- 
ric II pour les sujets romains du royaume des Visigoths. Le 
compilateur a non seulement abrégé l'ouvrage du jurisconsulte 
romain, mais rédigé k sa manière tout ce qu*il a conservé. 

Le texte original des §§ 5 et 4 ne se retrouve pas dans les 
Institutes de Gains découvertes à Vérone . Cependant le ma- 
nuscrit ne parait pas présenter de lacune à la place qi^auraient 
pu occuper, après la stipulation, ces deux autres formes A'obli- 
gationes verborum, la dictio dotis et la promesse per 
jusjwandumàe Tafiranchi. Il est probable que Tabréviateur 
visigoth aura emprunté ce qu'il dit sur ce point k un autre ou- 
vrage de Gains, à ses Libri rernm qnotidirmamm ou attreo^ 
i^m^ qui, k en juger par les extraits qui nous en restent dans 
les Pandectes, avaient une grande ressemblance, et pour le plan 
et pour la rédaction, aves ses Institutiones^ dont ils sem- 
blent n'être qu'une nouvelle édition augmentée , 



REMARQUES SUR LE CARACTÈRE DE LA DOT. 

• 

Après avoir présenté et développé les principales règles qui 
concernent la dot, d'après l'exposé si précis et si clair que nous 
en a laissé Ulpien, et avant de passer k l'explication des textes 
de Pandectes, je crois devoir m'arrêter un instant pour signa- 
ler le caractère tout particulier- de cette institution qui fait flé- 
chir plusieurs des règles les plus connues du droit romain (1). 



(1) J'emprunte une grande partie de ces réflexions à M. de Savigny^ System 
^ heutigen K(hnischm Rechts, t. U, p. 113-118. 
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A cet effet, il faut examiner les droits respectifs du mari et 
de la femme sur la dot, et pendant le mariage, et après sa dis- 
solution. 

Durant le mariage, les biens qui composent la dot sont au 
mari, et non k la femme. Le mari est véritablement propriétaire 
des choses dotales; il en a le domininm ex jure Quirttwm, 
il les a in bonis ; il peut, si celui de qui il les a reçues n'était 
pas propriétaire , les usucaper pro dote ; il les revendique 
même contre la femme, si elle en a la possession.^ Il peut en 
transférer la propriété soit à un tiers, soit même à la femme ; 
et, si une loi positive, la loi Jtilia^ lui défend d'aliéner les 
immeubles dotaux, la possibilité , et la nécessité d'une défense 
spéciale à ce sujet est la preuve la plus décisive qu'il est vrai- 
ment propriétaire. 

Cependant on dit, d'un autre côté, que la dot appartient k la 
femme, qu'elle est son patrimoine. 

Cette contradiction apparente ne s'explique qu'en reconnais- 
sant la nature anomale de cette institution. 

Le mari a la dot dans ses biens, mais il supporte les charges 
du mariage, au nombre desquelles figure en première ligne l'en- 
tretien de la femme. 

Celle-ci retire donc un profit de la dot ; elle en a la jouis- 
sance, non comme undroit positif dont elle puisse actuellement 
faire reconnaître l'existence et s'assurer l'exercice par une 
action, mais comme un avantage que lui garantit sa position de 
femme mariée : on peut dire de cette jouissance, comme de 
l'état de mariage lui-même : in facto potius quam in jure 
consistit. 

Cette jouissance, qui est ainsi plutôt de fait que de droit, 
doit naturellement être absolument la même, que la femme soit 
suijuris ou en puissance paternelle; sa capitis deminutio 
ne doit même exercer k cet égard aucune influence . 

Réciproquement, si le mari est fils de famille, son père est le vé- 
ritable propriétaire des biens dotaux ; mai^ cette dot n'est point 
traitée comme les autres biens de celui-ci. Car, si le fils est éman- 
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cipé OU donné en adoption, exhérédé ou institué pour une partie 
seulement de l'hérédité paternelle, la dot est toujours distraite 
du patrimoine du père, et suit le fils marié, comme le suivent 
les chaires du mariage, dont elle est inséparable. ' 

Après la dissolution du mariage, ce rapport de fait, qui met- 
tait la femme en position de profiter de la jouissance de la df>t, 
est remplacé par un rapport de droit, par une créance véritaUe, 
objet de l'ancienne action rei uxoriœ. 

Les particularités caractéristiques que nous venons de re- 
marquer dans la dot se retrouvent dans cette action ; elles s'y 
montrent même d'une manière plus saillante. Comme la dot, 
destinée à pourvoir aux besoins de la vie conjugale, ne perd 
pas cette destination même après la dissolution du mariage, k 
cause de la possibilité d'une nouvelle union, l'action par la- 
quelle se poursuit la restitution de cette dot est en grande 
partie soustraite aux règles restrictives de la capacité juridique^ 
et aux effets ordinaires de la capitis deminutio (1). 

Voici plusieurs applications de ce principe important. 

Quand le mari subit une capitis demimitio^ si l'on suivait 
ici la règle à laquelle sont soumises les autres obligations, son 
obligation relative à la dot s'éteindrait; cependant elle ne s'é- 
teint pas et elle reste constamment attachée k la personne du 
mari ; en sorte qu'on n'a jamais besoin de recourir à la resti- 
tutiou in integrum afin d'obtenir une actio utilis avec for- 
mla fictitiay comme cela serait nécessaire pour une autre 
dette. 



(1) Gaius^ L. 8, D., De cap. min.: « Eas obligaiiones, qaœ nauiralem 
prastatioriem babere intelliguntur, palam est capitis deminutione non perire, 
quia civilis ratio naturalia jura corrumpere non potest. Itaque de dote actio, 
quia in bonum et œquuni concepta est> nibiiominus durât etiam post capitis 
tamutiouem. » M. de Savigny entend par ces mots: ea$ obligationes quœ 
^turalnn prœstationem habere intelliguntur, des obligations qai ont pour 
but de fournir l'enlretieu en nature, de satisfaire inunédlatement aux besoins 
de la vie {L e,, p 105 et 11 G}. Je ne suis pas bien convaincu que ce soit là le 
«ensde ceUe expre-îsion. 

4 
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DIGESTORUM DIGESTE 

SEU PANDECTARUM OU PANDECTES. 

LTBRI XXIII LIVRE XXIII. 

TITlJIilJS III (1). TITRE III, 

DE JURE DOTIUM. DU DROIT DES DOTS, 

1. PàULUS, lihro XIV aâ Sa^» 1. Pxvh, Commentaire sur SabC 

(tnum. ntcs, liv. XIV. 

Dotis causa perpétua est « et La cause de la dot est perpé- 



•" 



(1) Application, aux fragments qui composent ce titre, du système de 
M. iJuhme {Die Ordnung der Fragmente in den Pandectentiteln; etn Bei- 
irag %w Enstehungsgeschichte der Pandecten, dissertation insérée dans le 
Zeiischrift fiir geschichtlkhe Rechtsivissenschaft , Berlin, t. IV, 1820, p. 25S- 
472). 

L i. La série de Sabinus comprend fr. 1—53* 

2, La série de redit fr. 64-67, 

3. La série de Papinien fr. 68— 8S. 

n. Déplacement», 21, savoir : 

kr Transpositions d'une série à une autre, faites exprès pour établir 
des rapprochements, des liaisons : 

Fr. 8 transporté de S. Pap. & S. Sab. 

13 — S. Ed. — S. Sab. 

26 — S. Ed. — S. Sab. 

31 — S. Pap. — S. Sab. 

45 — S. Pap. — S. Sab. 

82 — .S. Ed. — S. Pap. 
B. Transpositions dans une même série. 

a. Afin d'établir un ordre logique. 
10 Pour servir d'introduction. 

Fr. 1-3. 

2» Pour établir des rapprochements. 
Fr. 6, 11, 14 (?), 22, 28, 37. 

b. Sans but d'ordre logique. 
1« En supplément. 

Fr. 81, 82,(83-85). 

2» Dérangements purement accidentels. 
Fr. 33, 34, 58, 61. 

3<> Extraits de Labéon. 
Fr. 83-85. 

40 Alternative entre fragments extraits des commentaires sur Sabinus 
Fr 16-Î5. 
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cum Toto ejus, qui dat« ita cen- tuelle, et, d'après le vœu de ee- 
trahitur, ut semper apud mari- lui qui la donne, elle est cousti- 
tum sit. tuée à Teffet de rester toujours 

entre les mains du mari. 



Ce texte est tiré d'un passage où Paul s'occupait de hjusta 
causa requise pour que la tradition transfère la propriété ou 
conduise a l'usucapion . Pour produire cet effet, la cause doit 
être perpétuelle, comme est la vente, et non temporaire, 
comme est la location. Le vendeur, qui livre à l'acheteur la 
chose vendue, la lui livre pour toujours ; le locateur, qui livre au 
preneur la chose louée, ne la lui livre que pour un temps 
Celui qui livre une chose au fiancé ou au mari, pour la lui con- 
stituer en dot, la livre-t-il pour une cause perpétuelle ou pour 
«ne cause temporaire? 

On pourrait croire que c'est pour une cause temporaire, 
|mis(ju'elle est livrée pour soutenir les charges du mariage, 
et qu'elle est ordinairement restituée par le mari, à la dissolu- 
lion du mariage. 

Mais Paul répond qu'il y a ici une cause perpétuelle, parce 
que cette perpétuité est dans le vœu du constituant; on peut 
ajouter qu'en fait la dot reste souvent au mari à perpétuité, 
puisqu'il n'est tenu qu'éventuellement à la restitution. 

Rien ne s'oppose donc à ce qu'il devienne propriétaire des 
choses données en dot, qualité parfaitement conciliable avec 
celle de débiteur de ces choses, surtout de débiteur éventuel. 

Ce qui montre que tel est le sens de ce texte, c'est que, 
dans le livre XIV d'où il est tiré, Paul traitait de l'acquisition de 
la propriété {yoy.Vinscriptio de la £. 24, et de la L. 26, D., 
J)e àcq. rer. dom.)^ et que, dans le livre suivant, il traitait de 
la possession et de l'usucapion (voy. Vinscriptio de L, 30, 
t. 52, D., De adq. poss, et I. 4 /)., Pro derel.). 

t IDE», lihro LX ad Eâk- 2. Idem , Commentaire iwr VÉ-- 
tttm. dit, liv. LX, 

HeipublicdB intefest , mulieres II e»t de l'intérêt de l'état quf 



y 



\ 
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dotes salvas hakere, propter quas les femmes cooservent leurs dots, 
nubere possmit. afin qu'elles puissent se remarier. 

Cette observation a pour but de motiver le privilège accordé 
à la fenome pour la répétition de sa dot. 

L'action rei uxoriœ était privilégiée entre les actions per- 
sonnelles, c'est-à-dire qu'elle donnait à la femme la préférence 
sur tous les autres créanciers non hypothécaires de son mari. 
' Ce privilège était personnel a la femme, et ne passait pas a ses 
héritiers avec l'action rei uxoriœ. Paul s'en occupait dans le 
passage du livre LX, d'où ce texte a été extrait, comme cela 
résulte des citations que je vais faire sur la loi suivante. 



3. Ulpunus, lilro LXIII ad 
Edieium, 

Dotis appellatio non refertur 
»d ea matrimoBia, quae consistere 
i|on possunt; neqHe eoim dos 
sine matrimonio essepotest. Ubi- 
cumque igitur matrimonii no- 
men non est, nec dos est. 



3. Ulpien, Sur VÉdit, liv* 
LXIII. 

Le terme de dot est inapi^llca- 
ble aux mariages qui ne sont pas 
valables; car il ne peut point y 
avoir de dot sans mariage. Ainsi, 
toutesles foisque l'union des per- 
sonnes ne peut porter leliom de 
mariage^ il n'y a pas de dot. 



Il n'y a pas de dot sans un mariage valable : par conséquent, 
ce que la femme aurait donné pour soutenir les chaînes d'mi 
mariage projeté qui aurait manqué^ ou d'un mariage qui se- 
rait reconnu nul, ne serait pas une dot ; elle ne le répéterait 
pas par l'action destinée à redemander la dot, Vactio reimio*" 
riœ^ mais par Faction au moyen de laquelle on redemande 
ce qu'on a donné pour un but qui n'a pas été atteint, la con- 
dictio ob rem dati re non secuta^ ou nne causa ; elle 
ne dira pas : j'ai une dot chez vous ; mais elle dira : je vous ai 
transféré la propriété d'une chose pour me servir de dot, par- 
tant pour un but qui a manqué, ou pour une cause qui n'existe 
pas ; vous êtes donc obligé de me ti'ansférer à votre tour la 
propriété. 

Du reste le privilège attaché à l'action de la dot sera égale- 
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ment accordé à cette condiction quand elle sera exercée par la 
femme ; le même motif d'intérêt public existe : il faut conser- 
ver ce bien k la femme pour qu'elle puisse l'apporter en dot 
quand elle se mariera plus tard. C'est ce qui résulte des textes 
suivants : 

L 17, § 1, D., De reb. anct. jud. possid. (ulpianis, libro 
LXIII ad Edictum) : 

« Si sponsa dédit dotem, et nuptiis renuntiatum est, tametsi 
ipsa dotem condicit , tamen sequum est hanc ad privilegium 
admitti, licet nullum matrimonium contractum est. Idem puto 
dicendum, etiam si minor duodecim annis in domum quasi uxor 
deducta sit, licet nondum uxor sit. » 
I. 18(Paulus, libro LX ad Edictum) : 
« Interest enim reipublicse et hanc solidum consequi, ut 
setate permittente nubere possit. » 
L 19. (Ulpunus, libro LXIII ad Edictum) : 
« Dabimusque ex his causis ipsi mulieri privilegium. » 
« Si une fiancée a donné une dot, et qu'on ait renoncé au 
mariage, bien que ce soit par la condiction qu'elle redemande 
sa dot, il est cependant équitable qu'elle soit admise au pri- 
vilège, quoiqu'il n'ait pas été contracté de mariage. Je pense 
qu'il en laut dire autant dans le cas où l'on a épousé une mi- 
neure de douze ans, bien qu'elle ne soit pas encore épouse. — 
Car il est de l'intérêt de l'état qu'elle obtienne également la 
totalité de ce qu'elle a donné, afin qu'elle puisse se marier 
quand l'âge le lui permettera. — Nous donnerons donc dans 
ces cas^là un privilège a la femme exerçant elle-même la con* 
diction. » 

On voit, par la conformité des mscnpîiont'i*, que ces der- 
niers textes de Paul et d'Ulpien sont tirés des mêmes passages 
que ceux qui forment les lois 2 et 5 de notre titre. 

Ulpien, après avoir dit (L. 3) qu'il n'y a de dot que guaftd il 
y a mariage, admettait (L. 17 et et 19) que la femme, redeman- 
dant la chose qui était destinée à servir de dot et qui n'a pas 
rempli cette destination parce que le mariage a manqué ou a été 
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nul, jouit du même privilège que quand elle redemande la dot 
proprement dite. 

Paul, après avoir motivé le privilège accordé à la dot propre- 
ment dite {L. 2), déclarait que le même motif s'appliquait a la 
répétition de la dot improprement dite (I. 18). 

Les trois premiers fragments de notre titre ont été retirés de 
laplace qu'ils auraient occupée vers la fmdé la série sa binieniie, 
pour figurer en tête. du titre, parce qu'ils exj)riment des maximes 
générales qui ont paru propres k servir d'introduction. 

Avec la L. 4 commence la série des fragments qui se suivent 
selon l'ordre des ouvrages d'où ils ont été extraits (Voy. la note 
de la p. 52). 

4. Pavlvs, libro VI ad Sàbi" 4. Paul, Sur SaUnus^ liv. VI 

«Mm. Si ru8uû*uit se réunit à la nue 

Si proprietati nudsB in dotem propriété donnée en dot, il parait 

datas ususfructus accesserit, în- y avoir là un accroissement de la 

crementum viietur dotis , non dot « et non une nouvelle dot, 

alla dos, quemadmodum si quid comme dans le casd*un agraudis- 

alluvione accessleset. sèment du fonds dotal par allu- 

vion. 

Quelle conséquence résultera de cette décision qu'il y a 
ici un accroissement de la dot déjà existante, et non une nou- 
velle dot? 

En voici une que j'aperçois. Un ascendant paternel a douné 
en dot la nue propriété d'un fonds, dont un tiers a l'usufruit ; 
pendant le mariage, l'usufruitier meurt, et l'usufruit vient se 
réunir k la nue propriété ; la femme décède sans avoir divorcé. 
C'est le cas ou la dot profectice revient a l'ascendant. Le mari 
lui rendra-t-il la nue propriété seulement, ou la pleine pro- 
priété ^ 

Si l'on décidait que l'usufruit est une nouvelle dot , alia 
dos^ le mari ne rendrait a son beau-père que la nue propriété 
qu'il a reçue de lui ^ et qui forme la dot profectice , et garde- 



] 
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rait Tusufruit qui serait une dot adventice. Mais, comme on 
décide que l'usufruit n'est qu'un accroissement de la dot déjà 
constituée, le mari ne pourra pas plus retenir cet usufruit, 
qu'il ne retiendrait l'alluvion qui serait venue agrandir le 
fonds dont se compose la dot profectice. 

6. Ulfiaiojs, libro XXXI ad Sa- 5. Ulpien , Sur Sahinus , lit). 
Mnum. % XXXL 

Profectitia dos est, qn» a pâtre La dot profectice est celle qui 
vel parente profecta est de bonis est partie du père ou de l'ascen- 
vel facto ejus. dant paternel , provenant ou de 

ses biens ou de son lait. 

La dot est dite profectitia (comme nous l'avons vu plus 
haut, sur le § 5 des Fragments d'Ulpien, p. 6), quand il y a 
intérêt à considérer le point de départ, parce que c'est à ce point 
de départ que, dans certain cas, elle doit retourner {reversura 
«si eo unde profecta est). La dot est dite, par opposition, 
ddventitia^ quand le point de départ est indifiërent, attendu 
qu'elle ne doit jamais y retourner de droit. 

Une dot n'est appelée profectice que quand elle provient du 
père ou d'un ascendant paternel mâle, soit qu'elle sorte direc- 
tement de ses biens ( de bonis ejus ) , soit qu'elle ait été 
fournie par une autre personne , mais par suite d'un fait de 
l'ascendant, qui la met en définitive à sa charge {facto 

i 

§ 1. Sive igitur parens dédit § 1. Ainsi la dot est profectice» 

dotem, sive procurator éjus, sive soit qu'cllcait été donnée par Tas- 

mit alium dare, sive, quum cendant lui-même, soit qu'elle 

' qiiis dedisset negotium ejus ge- l'ait été par son procureur, soit 

I 

(1) U y a dans les Pasiliqnes : ex ttîç oxtviuç «*jtoO, i sÇ snEpomiveùii 
^'JToO, de ses biens ou de sa stipulation. Il paraît qu^ les Compilateurs grecs 
\ »wont lu dans le texte latin : p«cto. 
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reD9, par6DS rattttn habuerit, pro- que Tascendaiit ait chargé an 
fectitia dos est. étranger de la donner , ou que 

l'étranger l'ayant donnée dans 
rintention de gérer TafTaîre de 
l'ascendant, celui-ci ait ratifié. 



Ainsi l'ascendant a pu donner lui-même la dot. 

Il a pu la donner par procureur ; et ceci s'entend soit du 
cas où celui qui la donne pour l'ascendant avait d'avance 
mandat de sa part, soit du cas où la dation qu'il a faite 
sans mandat et comme gérant l'affaire de l'ascendant a été 
ensuite ratifiée par celui-ci. Dans ces deux cas, si le procu- 
reur a donné en dot des choses appartenant k l'ascendant, 
la dot est constituée de bonis parentis; si le procureur a 
donné ses propres choses, la dot est constituée facto pa*^ 
rentis , et retombe en définitive a la charge de l'ascendant 
par suite de Yactio contraria mandati ou negotiornvi 
gestorunif dont il est tenu. 

§2. Quod si quis patri dona- §2. Si quelqu'un, voulant faire 
turus dédit, Marcellus libro sexto une donation au père^ donne une 
Djgesto^m sciipsit hanc quoque dot pour la ûlle, Marcellus écrit, 
a pâtre profectam esse ; et est ve* au livre YI de son Digeste , que 
rum. cette dot est aussi profectice ; et 

cela est vrai. 

C'est au père que la donation s'adressait, c'est dans ses 
biens que l'objet donné devait rentrer. Si, sur son indication, 
le donateur a remis cet objet au mari , c'est comme sll l'eût 
tivig^ au père, et que celui-ci l'eut remis à son gendre; cette 
tradition unique en remplace deux : celeritate conjungen- 
darum inter se actionum una actio occultatur, conune 
dît Ulpien, L. 3, § 12, />., De don. int. vir. et nx* 

§ 3. Sed et si curator furiosi^ § 3. Si le curateur d'un fou, 
vel prodigi, vel cujusvis alterlus d'un prodigue oud'un homme en 
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dûtem dederit^ aimiliter dicemus position semblable « donne une 
dotem profectiUam esse* dot; nous dirons aussi «qu'elle est 

profectice. 

Peu importe que le curateur ait fourni la dot des biens de 
l'ascendant ou de ses biens propres, sauf remboursement. 

§ 4. Sed et si proponas prœto- § 4. Si vous supposez même 

rem vel prœsidem decrevisse que le préleur ou le président de 

quantum ex bonis patris vel ab la province a réglé combien on 

bostibus capti, aut(a}alatronibus prendrait sur les biens du père, 

oppressif flU» in dotem detur, prisonnier chez l'ennemi, oure- 

baee quoque profectitia videtur. tenu par des brigands* pour do- 
ter sa mie , cette dot sera regar- 

* ^'-^^ dée comme profectice. 

La dot sort des biens du père , et le magistrat fait ce que 
celui-ci aurait probablement fait lui-même, s'il eût été présent. 

§ 5. Sipater repudlaverithere- § 3. Si un père , dans Tinten- 

didatemdolisconslituendae causa, tion de constituer une dot, a ré- 

îorle quod maritus erat substitu- pudié une hérédité, aûn qu'elle 

tas, aut qui (a) potuLtab intesfato parvint au mari , qui était , par 

Wcditatem vindicare , dotem exemple , substitué ou appelé à 

profectitiam non esse Julianus cette succession ab intestat, Ju- 

ait. Sed et si legatum in hoc repu- lien dit que cette dot n'est point 

diaverit pater, ut apud generum profectice. De même» si le père a 

heredem remaneat dotis consti- répudié un legs, pour qu'il restât 

tuendas causa , Julianus probat à son gendre qui est institué hé- 

Qonesseprofectumiddebonis(6), ritier^ et celaen vue deconstituer 

^a nlhii erogavit de suo pater, une dot, Julien est d'avis que 

sed non adquisivit. cette dot ne provient point des 

biens du père, parce qu'il n'a 

ia)v.:qui(L rlcu foumi du sien, mais qu'il a 

«>) H. ajoute : patHs. Seulement négligé d'acquérir. 

Il y a dot, car le gendre n'a les biens qu'il recueille comme 
héritier substitué ou légitime que par l'efiTet de la volonté qu'a- 
vait le père de procurer une dot k sa fille , volonté par suite 
de laquelle il a répudié l'hérédité testamentaire ou le legs 
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qui lui était déféré. Hais cette dot n'est point profectice, 
car elle ne provient pas des biens du père; les choses qui la 
composent n'ont point été acquises par le père ; elles ne peu- 
vent même pas être réputées lui avoir été acquises, puisque le 
gendre substitué ou héritier ab intestat ne peut acquérir qu'au- 
tant que le beau-père institué n'a pas acquis , et que le gendre 
héritier testamentaire ne peut avoir l'objet légué qu'autant qu'il 
n'est pas acquis au beau-père légataire. 

§ 6. Si pater, non qiiasi pater« § 6. Si le père donne une dot, 
sed alio dotem promittente ûde- non en qualité de père, mais 
jussit, et quasi fidejussor solverit, parce qu'il a cautionné un autre 
Neratius ait non esse profecti- qui promettait la dot, et a ensuite 
tiam dotem, quam^is pater ser- payé en qualité de ûdéjusseur. 
vare a reo id, quod solvit, non Nératius dit que la dot n'est pas 
possit. profectice, quoique le père ne 

puisse point obtenir du débiteur 
principal le remboursement de 
ce qu'il a payé. 

N'ayant promis et payé la dot que comme fidéjusseur, k 
père n'a pas eu l'intention de la prendre sur ses biens; elle 
n'est donc pas profectice, quoique, par un événement indépen- 
dant de sa volonté, elle reste a sa charge. 

§ 7. Sed si pater dotem promi- § 7. Mais si le pèi'e a promis 
sit, et ûdejussorem vel reum pro une dot et a donné, pour sa pro- 
se dédit, ego puto profectitiam pre obligation, un fidéjusseur ou 
esse dotem ; sufficlt enim, quod un expromisseur, je pense que la 
pater Fit obligatus sive reo, sive dot est profectice ; car il suffit que 
fidejussori. le père soit obligé, soit envers 

Texpromisseur, soit envers le fi- 
déjusseur. 
• 
Ici le père a promis la dot; il a ensuite donné un fidéjusseur, 
en continuant d'être obligé lui-même envers le mari , ou un 
expromisseur, en cessant lui-même d'être obligé. 
Quoique la dot soit fournie par le fidéjusseur ou par Tex- 



DIG., XXIÎI, 3, DS JVRE DOT,, L. 5, §§ 1, 8, 9, 

promigseur, elle est réputée sortie des biens du père, puis- 
ipi'il est obligé par Taction mandati contraria à rembourser 
celui qui Ta payée. 



§ 8. Si filiusfamilias mutuatus (a) 
creditorem delegavit, ut daret 
pro âlja dotem, vel etiam ipso 
accepit et dédit, \ideri dotem ab 
avo profectam Neratius ait, hac-* 
tenus, quatBBUS avus esset dota- 
turus septem suam ; id enlm in 
rem avi videri versum. 



(a) H, ajoute : pecuniauu 



§ 8. Si un fils de famille, em* 
pruntant une somme d'argenf, 
délègue celui qui la lui prête, 
afin qu'il la donue en dot pour 
sa fille, ou bien s'il la reçoit et la 
donne lui-même,. la dot, suivant 
Neratius, sera réputée profecticé 
de la part de l'aïeul en tant que 
celui-ci devait doter sa petite* 
fille; car l'argent emprunté est, 
dans cette limite, regardé comme 
ayant tourné au profit de l'aïeul . 



Il faut entendre ceci (comme ajoute ailleurs Ulpien, en répé* 
tant la même décision, L. 7, § 5, D. , De m rem verso) du 
cas où le fils a eu l'intention de faire Tafliaire de son père et non 
la sienne propre : si hoc animo dédit nt patris negotium 
gerens. 

L'argent ayant été ainsi donné en dot au nom de Taïeul, et 
Taieul se trouvant , dans la limite de ce quil aurait eu Tinten- 
tion de donner lui-même, tenu par l'action de in rem verso 
envers celui qui a prêté au fils, cela suffit pour que la dot soit 
réputée provenir des biens de l'aïeul, et lui revienne, par con- 
séquent, si la fille meurt in matrimonio . 

Remarquez qu'un pareil emprunt ne tombe point sous la dé- 
fense du sénatus-consulte Macédonien, (Paul, L. 17, D., De 
^enat. Maced.) 

§ 9. Si quis certam quantitatem § 9. Si quelqu'un fait donation 

patri donaverit, ita ut banc pro au père d'une certaine somme, à 

fiiia daret, non esse dotem pro- condition qu'il la donnerait en 

feclitiam Julianus libre septimo dot pour sa fiUe, Julien écrit, au 

decimo Higestorum scripsit ; ob- livre XVII de son Digeste, que la 

btrictus est enim ut det, aut, si dot n'Qpt pas profecticé ; car le 
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non dederit, condictione tene- père est obligé à donner cette 
tur. Hoc et in matre j uris esse ait, somme en dot, et, sll ne la donne 
si forte sub ea conditione uxor pas, il est soumis à une condic- 
marito det, ut pro filiagenero in tion. Il ajoute qu'il faut décider 
dotem daret, nec videri uxorem de même à l'égard de la mère, si 
marito donasse. Rectissime ergo elle donne une somme à son 
ait, ut non sit interdicta donatio mari sous la condition qu'il la 
jure civili ; non enim ad hoc de- remettra à son gendre comme 
dit, ut ipse babeat, sed ut genero dot de sa ûlle, et que cette femme 
pro ûlia expendat; denique, si n'est pas censée avoir fait une 
non dederit, condictione tene- donation à son mari. Il observ*; 
tur. Esse igitur dotém istam ad- donc avec grande raison que ce 
ventitiam Julianus ait ; et ita uti- n'est point là une donation inler- 
mur, dite par le droit civil ; car la 

femmen'a pas donné cette somme 
afin que le mari la conserve 
lui-môme, mais afin qu'il la re- 
mette au gendre pour lafllle; 
aussi, sll ne la remet pas« il est 
soumis à la condlctlon. Julien 
conclut que cette dot est adven- 
tice, et son avis est suivi dans la 
pratique. 

Ici^ l'argent donné au père, n'entrant dans ses biens qu'à la 
condition d'en sortir pour passer comme dot entre les mains 
du gendre, ou pour retourner au donateur, qui aura à cet effet 
la condictio ob rem dati re non secuta^ n'a jamais compté 
dans la fortune du père; par conséquent, la dot n'est point pi*o- 
feclice, mais adventice. 

Par conséquent aussi , si c'est sa femme qui lui a donné cet 
argent, la donation est valable malgré la règle du droit civil 
qui annule les donations entre époux; car cette règle ne frappe 
que les donations qui enrichissent le donataire. 

§10. Si Ûliusfamilias dotem § 10. Si un fils de famille a 
promiserit, etsuijurisfactus de- promis une dot, et qu'il l'ait 
derit,profectitiam esse dotem (a); donnée depuis qu'il est i^ivenu 

indépendant, la dot estprofec- 
ra; H. ajoute : consrar. * ^ce; car il n*a pas payé cette 
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non enim pro hereditate patris dot comme une dette de la sue- 
tes alienum eolvit, sed suum ses cession de son père; mais, de- 
alienum siisceptum, dum.ûiius- venu père de £imiile« il a ac- 
familias esset, paterfarailias fac* quitté une dette qu'il avait con- 
tus exoneravit. tractée lui-même pendant qu'il 

était fils de famille. 

Quoique, à raison de la promesse du fils, le père lut tenu 
jusqu'à concurrence du pécule, et qu'ainsi le tils fût tenu de 
cette action accessoire de peculio^ du chef de son père et eu 
qualité de son héritier, cependant, comme il a promis lui-même 
cette dot, il est tenu aussi en son propre nom et principale- 
ment. Par conséquent, quand il paie, il est réputé donner la 
dot plutôt en son propre nom, comme débiteur principal, que 
comme héritier du débiteur accessoire. 

§ 11. Si pater profilia emanci- § 11. Si un père constitue une 
pata dotem dederit, profectitiam dot pour sa liUe émancipée, per- 
nibîlominus dotem esse neminl sonne ne doute que cette dot ne 
dubium est, quia non jus potes- soit néanmoins profectice; parce 
tatis, sed parentis nomen dotem que ce n'est pas le droit de 
profectitiam facit; sed ita de- puissance paternelle, mais le Utre 
mum, si ut pareus dederit : c^te- de père qui rend une dot profec- 
rum si, quum deberet filiœ, vo- tice. Mais il faut pour cela qu'il 
luntate ejus dédit, adveutitia dos la donne en qualité de père; car 
est. si, étant débiteur de sa fille, il 

donne, de son consentement, la 
somme due, la dot est adventice. 

Pour que la dot soit profectice, il n'est pas nécessaire que le 
père ait la fille sous sa puissance ; il suffit qu'il fournisse la dot 
de son bien, en qualité de père; mais cette dernière condition 
pst indispensable : s'il ne la fournissait pas spontanément 
comme père, mais forcément comme débiteur, la dot ne serait 
plus profectice . 

§12. Papinianus libre decimo § 12. Papinien dit, au livre X 
Qusestionum ait, quum pat^r eu- de ses Questions , que, si un 
rator suaî filjae juris sul effecfae père, curateur de sa fille deve* 
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doUm pro ea constituisset, magis nue indépendante , lui constitue 
etjtn quasi patremid^quam quasi une dot, il est présumé l'avoir 
curatorem fecisse videri. fait plutôt comme père qu«) com- 

me curateur. 

Le père a pu doter sa fille, ou en son propre nom, comme 
père, ou au nom de sa fille, comme son curateur. Il est plutôl 
présumé l'avoir fait eu la première qualité, parce que c'était 
pour lui un devoir, à Texécution duquel il pouvait même être 
contraint par le magistrat. Il n'imputera donc pas le montaat 
de la dot sur son compte de curatelle, et elle lui fera retour, le 
cas échéant, comme profectice. 

§ 13. Jdlianus libro nono de- § 13. Julien, livre XiX de sod 

cimo Digestorum , adopUvum Digeste, dit que le père adoptii, 

qûoque patrem, si ipse dotem de- s'il a donné lui-même une dot, 

dit, habere ejus repetitionem ait. a le droit de la redemander. 

Dans la définition de la dot profectice, il faut entendre par 
pater et parem^ tout ascendant paternel non-seulement na- 
turel, mais adoptif. 



§ i4. Si quis pro aliéna lilia do- 
tem promiserit, et promiflseri 
pateî hères exstiterit, Julianus 
distînguit, interesse, ante nuptias 
pater hères exstiteritet dotem de- 
derit, an postea : si ante, videri 
dotem ab eo profectam, potuit 
enim nuntium remittendo resol- 
vere dotem ; quod si post nup- 
tias, non esse profectitiam. 



§ 14. Si quelqu'un promet une 
dot pour la fille d'un autre« et 
que le père devienne son héri- 
tier, Julien distingue si le père 
est devenu héritier et a donné la 
dot avant ou après le mariage. 
Si c'est avant, la dot est regar* 
dée comme profectice; car il au- 
rait puy en faisant signifier ud 
acte de répudiation des fiançail- 
les, se décharger de la dot Si 
c'est après, la dQt n'est pas pro- 
fectice. 



Le père, devenu héritier d'un étranger qui avait promis la 
dot, a deux qualités pour donner cette dot : celle de père et 
ççlle de débiteur. En quelle qualité est-il réputé l'avoir fait ? 



,"A 
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S'il a donné la dot avant le mariage^ comme il dépendait de lui^ 
en rompant tes fiançailles et en reftisant son consentement au 
mariage, de faire défaillir la condition sous laquelle la dot avait 
été promise, et partant de n'être plus débiteur, c'est spontané- 
mont et non par nécessité qu'il a donné la dot; elle est donc 
profectice. S'il l'a donnée depuis le mariage contracté, se trou- 
vant alors définitivement débiteur par l'accomplissement de la 
condition, il l'a donnée par nécessité ; elle est donc adven* 
lice. 

^&. POUPONICS, lihro XIV ad Sa- 6. POMPONics , Sur SaMnuâ , 
M»t«m. Uv. XIY. 

Jure Buccursum est patri, ut Le droit est venu an secours 
tilia amlssa soiatli loco cederety du père en lui accordant comme 
siredderelur ei dos ab ipse pro- consolation, après la mort de la 
fecta, ne et filîse amissae^ etipecu- fille, la restitution de la dot pro- 
oiœ damnum sentiret. venue de lui, afin qu'il ne souf- 

frît pas tout à la lois la perte de 
sa fille et celle de sa fortune. 

La dot constituée par le père ou autre ascendant paternel lui 
est restituée par le mari si la femme meurt sans avoir divorcé ; 
l'ascendant a à cet eflet l'action m nxoriœ. 

Le mari retient un cinquième pour chaque enfant, comme 
nous l'avons vu dans les Fragments d'Ulpien ( § 4, p. 7). 
Cette rétention, ayant été supprimée par Justinien, n'est plus 
mentionnée dans les Pandectes. 

C'est uniquement en vue de ce retour légal qu'on s'applique 
k distinguer la dot profectice de la dot adventice : distinction 
indifierente à tous autres égards. 

Ce 4*etour légal est une sorte défaveur, de bénéfice accordé 
à l'ascendant (jure succursum est patri)^ pour le consoler 
[solatii loco)^ et ne pas ajouter à la douleur que lui fait éprou- 
ver la mort de sa fille, le regret de perdre la dot qu'il lui avait 
constituée. Hors ce cas, le mari ne rend la dot qu'autant qu'elle 
peut encore servira la femme pour un nouveau mariage. Quand 
cette destination est devenue impossible par la mort de la 

6 
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femme, la dot reste chez le mari, k moins que celui qui Ta 
eonstituée n'ait stipulé qu'elle lui serait rendue. (Voy . ci-des- 
sus, surUlpien, VI, §5, p. 9.) 

La dot profectice revient au père si sa flUe meurt dans le 
mariage , non-seulement quand elle est encore sous sa puis« 
sauce, mais encore quand elle est émancipée. 

Nous avons vu en elTet ci-dessus (i. 5, § il) que la dot était 
profectice dans le cas même où le père l'avait donnée pour une 
lille émancipée, parce qu'on s'attachait ici non au droit de puis- 
sance, mais au titre d'ascendant paternel. Puisque la dot consti- 
tuée pour une fille émancipée revient au père, il doit en être de 
même de la dot constituée pour une fille en puissance qui de- 
puis a été émancipée. 

Mais, indépendamment de ce raisSnnement, des textes po- 
sitifs viennent appuyer notre assertion. 

Ainsi Ulpien, t. 5, Z?., De divortiis^ s'exprime ainsi : 

(K Si fllia emancipata idcirco diverterat, ut maritum lucro 
dotis adficiat, patrem iraudet , qui profectitiam dotem potuit 
petere, si constante matrimonio decessisset (1), (2) ideo patri 
succurrendum est, ne dotem perdat; non enim minus patri, 
quam marito succurrere praetorem oportet. Danda igitur est 
ei dotis exactio, atque si constante matrimonio decessisset 
filia. » 

c( Si une fille émancipée a divorcé dans l'intention de faire 
gagner k son mari la dot et d'en frustrer son père, qui aurait 
pu demander cette dot comme profectice si lafille fût morte dans 
le mariage, il faut venir au secours du père pour qu'il ne perde 
pas la dot ; car le préteur doit secourir le père aussi bien que le 
mari. 11 faudra donc permettre au père de redemander la dot. 
comme si la fille était décédée durant le mariage. » 



(1} V. ajoute : fUia, 

{%) Ils. flor. : et ideà ; la particule et est ëvidemment de trop. 
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il résulte bien clairement de ce texte que la dot profectice 
revient au père quand la fille émancipée meurt encore mariée, 
puisque c'est là l'avantage dont sa fille a voulu le priver en di- 
vorçant, et que le préteur lui restitue. 

C'est ce qui résulte aussi clairement de deux textes de Pom- 
ponius et de Julien, L. 10, pr,, et L. 39, J9., Solnto ma- 
trim (voy. ci-après ces textes et le commentaire), et d'un 
texte de Paul, A. ll^D., De evict.^ que nous expliquerons k 
propos de h L. 75, h. t. 

Cependant quelques auteurs pensent que la dot profectice 
ne fait pas retour au père quand la fille n'est plus sous sa puis- 
sance au moment où le mariage se dissout par sa mort. 

* 

Ils argumentent d'abord d'un rescrit d'Alexandre Sévère, L . 
4, C, Soi. matr.: «Dos a pâtre profecta, si inmatrimonio 
decesserit innlieT filiafamilias, ad patrem redire débet. » 

Mais, si l'empereur parle ici d'une fille de famille, c'est que, 
dans l'espèce sur laquelle il était consulté, la femme était dans 
cette position . On ne peut pas en tirer un argument a contra^ 
rio^ en présence de textes nombreux qui donnent exactement 
la même décision quant à la fille émancipée, 

Ces auteurs cherchent encore à affaiblir l'appui que nous 
fournit la /^. 10, D., Sol. matr., par des arguments que nous 
réfuterons sous ce texte. 

Si le père est prédécédé au moment où le mariage est dissous 
par la mort de la fille, la dot, bien que profectice, reste au 
mari : Faction rei uxoriax ne passe aux héritiers soit de la 
femme, soit du père, qu'autant que le mari a été mis en demeure 
par leur auteur. 

Pareillement, si le père a été condamné et ses biens confis- 
qués, la dot restera au mari et n'ira pas au fisc, à moins que le 
père ne l'eût constituée après le crime commis, en vue delà 
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isoustraire à la confiscation : alors le fisc ferait révoquer cette 
constitution comme faite en fraude de ses droits (1 ). 

§ i . Si pater alienum f undum § 1 . Si le père donne en dot un 
bona lide emptum in dotem de- fonds appartenant à autrui et 
dit, ab ipso profectus intelligitur. qu'il a acheté de bonne foi , ce 

fonds est censé profectice. 

Ce fonds étant possédé de bonne foi par le père est traité 
comme s'il était dans ses biens, et avec raison. En effet, la 
différence entre celui qui possède une chose de bonne foi el 
celui qui Ta in bonis n'existe que par rapport au proprié- 
taire, qui, dans le premier cas, peut revendiquer efficacemeni, 
et, dans le second cas, serait repoussé par l'exception rei ven- 
ditœ et traditœ. Mais, dans l'un et l'autre cas, le père qui 
constitue ce fonds en dot s'appauvrit, puisque, dans les deux 
cas, l'usucapion l'aurait rendu propriétaire. 

Nous verrous, en expliquant la 1.81, /i. f ., comment se lève 
l'opposition apparente qu'elle présente avec notre texte. 

§ 2. Si in dote danda circum- § 2. Si Tune ou Tautre des 

ventus sit alteruter, etiam majo- parties est lésée dan» la consti- 

ri annis viginti quinque^ suceur- tution de dot, on viendra à son 

rendum est, quia bono et œquo secours, quand môme elle serait 

non conveniat, aut lucrari ali- majeure de vingt-cinq ans, par- 

quem cum damno alterius, aut ce que la bonne foi et Téquîté 

damnum sentire per alterius lu- ne permettent pas que l'un s'en- 

crum (a). richisse aux dépens de l'autre, 

ou que l'un souffre un dommage 

faj V. I pro menus tucro. pour l'avantage de l'autre. 



(1) Marcien, L. 8. § 4, D., De bonis damnafor, ( texte restitué par Gujas 
d'après les Basiliques} : « Si pater, qui pro filia dotem dédit, damnelur, niliii 
compatit fisco, etiamsi io matrimonio postea filia decesserit, quo casu alias dos 
profectitia rediret ad patrem:maneblt ergo peoes virum.»— Gallistrate.I. !N 
eod. : « I9i8i probetar patrem netu condemnationis in fraudem fi<%ci fiiii? pro- 
^pexiss». » 
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n faut supposer ici^ comme dans la 1. 12, § 1, /i. / , que la 
chose donnée en dot a été estimée. Au moyen de cette esti- 
mation, la chose est réputée vendue par la femme au mari, de 
manière que le mari doit rendre non la cbose, mais le prix. 
Dans une vente ordinaire, le vendeur seul, s'il éprouvait une 
lésion considérable, pourrait en obtenir la réparation. Ici, la 
vente ayant eu Heu pour cause de dot, on viendra au secours 
fie la partie lésée quelle qu'elle soit, majeure ou mineure, qu'il 
s'agisse de la femme lésée par une estimation trop faible, ou du 
mari lésé par une estimation trop forte. Le juge devant lequel 
sera portée l'action rei tixoriœ est autorisé par la formule à 
adopter tous les tempéraments que loi suggérera l'équité dans 
la détermination de- ce que le mari aura à restituer : quidquid 
tequins melnis est. C'est à ces termes de Vintentio que font 
allusion les mots bono et œquo de notre texte, et nous trouvons 
i'^i une application de la règle énoncée ci-dessus, p. 51. 

7. Ulpunus , libfo XXXI ad 7. ULpnni » Sur SabintM , 

Sabinum. liv. XXXI. 

Dotis fructum ad maritum per- L'éguité veut que le revenu de 

tiDere debere aequitas suggerit : la dot appartienne au mari; car, 

quum enim ipse onera matrimo- puisqu'il soutient lui-même les 

lût &ubeat,aBquum est eum etiam charges du mariage, il est équi- 

îructus percipere. table qu'il perçoive aussi les 

fruits. 

La destination de la dot est d'aider le mari à subvenir aux 
charges du mariage. Il faut donc que les fruits, le revenu qu'elle 
produit, appartiennent au mari. Cette attribution ne lui est 
point faite k la condition d'appliquer exactement ce revenu aux 
dépenses que lui impose le mariage, et de restituer l'excé- 
dant : il n'a point de compte k en rendre , k moins d'une con- 
vention spéciale. C'est ce qui résulte de tous les textes de la 
matière, et particulièrement de ce que dit Scévola, L. 60, §3, 
D., Maadati : 

« Si inter maritum et socerum id actum esset, vel tacito in- 
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tellectu , ut onus exhibendae iixoris ad maritnm rediret , 
prsestante patre dotis usuras, nullam actionem superfore ad 
recipiendum quod negetur consuraptum ; quod si pater puella? 
exhibitionera mandasse se doceal , actionem mandati com- 
petere. » 

« S'il avait été convenu, même par un accord tacite, entre le 
mari et le beau-père, que Tentretien de la femme serait à la 
charge du mari, le beau-père fournissant les intérêts de la dol, 
celui-ci n'aura aucune action pour recouvrer ce qu'il soutien- 
drait n'avoir pas été consommé. Mais, si le père prouve qu'il a 
donné mandat a son gendre de pourvoir à Tentretien de sa fille, 
il aura l'action du mandat. » 

Dans le premier cas, le mari fournit aux dépenses en son 
nom, comme c'est l'ordinaire, et n'a aucun compte a rendre 
des intérêts de la dot ; dans le second cas, il fait les dépenses 
au nom de son beau-père et lui rend compte comme manda- 
taire. 

§ 1. Si fnictus constante ma- § 1. Les fruits qui seront per- 

trimonio percepti sint, dotis non çus durant le mariage ne feront 

erunl; si vero ante nuptias per- point partie de la dot; mais ceux 

cepti fuerint, in dotem conver- qui auront été perçus avant le 

tuntur; nisi forte aliquid in ter mariage seront réunis à la dot, 

maritum futurum et destinatam sauf convention contraire entre 

uxorem convenit : tune enim, les futurs époux; car alors les 

quasi donatione facta, fructus fruits, étant censés laire l'objet 

non redduntur. d'une donation, ne seront point 

rendus. 

Les fruits perçus pendant le mariage , étant attribués au 
mari, ne font point partie de la dot. H s'ensuit qu'ils ne seront 
point compris dans la restitution de la dot k la dissolution du 
mariage. 

Au contraire, les fruits perçus avant le mariage ne sont 
point attribués au futm* mari comme un revenu destiné à faire 
(àce à des charges : il n'en supporte point encore. Ces fruits 



/ 
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soDt convertis en dot, c'fest-à-dire ajoutés au capital dotal que 
le mari devra restituer un jour. 

Il en sera autrement si , par une convention particulière , . la 
femme permet au mari de les garder pour lui ; c'est une dona- 
tion qui, ayant lieu avant le mariage, n'est point interdite. 

§ 2. Si ususfructus in dotem § 2. Si im usufruit a été donné 
datus 8it, videamus, utrum fruc- en dot, voyons si le mari doit 
tusreddendi sunt (a), nec ne? Et ou non rendre les fruits. Gelse, 
Celsus libro decimo Digestorum au livre X de son Digeste, dit 
ait interesse quid acti sit^et, nisi qu'il faut examiner quelle a été 
appareat aliud actum, putare se Tintention des parties^ et que, à 
}us ipsum in dote esse, non etiam moins qu'il n'apparaisse qu'elle 
fructus qui percipiuntur. a été contraire, la dot, à son avis, 

comprend le droit même d'u- 

!aj H. : sinu sufruit, et non les fruits qui sont 

perçus. 

Quand le mari a reçu en dot un fonds en pleine propriété, 
il restitue le fonds et garde les fruits ; il semblerait donc que ^ 
quand il a reçu en dot l'usufruit seulement, il ne devrait pas 
avoir autant d'avantage, et qu'il ne devrait garder que les fruits 
des fruits , et non les fruits eux-mêmes , qui seraient alors res- 
titués avec le fonds. 

Sans doute il en sera ainsi si telle a été Tintention des par- 
ties ; mais , à défaut de convention spéciale , c'est le droit lui- 
même d'usufruit qui est en dot et doit être restitué ; les fruits 
perçus appartiendront au mari, qui aura le même émolument 
que s'il avait reçu en dot la pleine propriété ( ou , comme disent 
les Romains , le fonds lui-même ) , par la raison très-simple 
que , la nue propriété ne conservant aucun revenu , le revenu 
de l'usufruit est le même que celui de la pleine propriété. 

§ 3. Si res in dote (a) dtintur, § 3. Si des choses sont données 
putoin bonis marili tieri, accès- en dot, je pense qu'elles passent 

dans les biens du mari, et qu'il 

(fl)H^v.:i«doeem, ceqwiestpiusrégu- peut joindre à sa possession le 
"*^* temps qu'a duré celle de ^fem- 
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sionemqae temporis marito ex me. La propriété passe au mari si 
persona mulleris concedendam. c'est pendant le mariage ^e ces 
Fimit autem res mariti, si con- choses sont données en dot. Que 
stante matrimonio in dotem den- faut-il donc décider si c'est avant 
tur* Quid ergo, si ante matrimo- le mariage?Si lafemme les donne 
nium? Si quidemsic dédit mulier, au mari avec Tintention ^'ellet^ 1 
utsta(imejusûant,efflciuntur(&); lui appartiennent aussitôt, la 
enimvero si kac conditione de- propriété lui en sera acquise à 
derit^ ut tune efiiciantur, quum l'instant ; miis, si elle les lui 
nupserit, sine dubio dicemus donne à condition qu'elles lui 
tunç ejus ûeri, quum nuptias fue- appartiendront lorsqu'elle se ma- 
rint secutae. Proinde si forte nup- riera, nous dirons sans hésiter 
tias non sequantur, nuntio remis- que la propriété ne sera trans- 
so, si quidem sic dédit mulier, ut portée qu'au moment où le ma- 
statim viri res fiant, condicere riage aura lieu. En conséq[uenc6, 
eas debebit misso (e) nuntio; dans le cas où le mariage ne s'eo 
enimvero si sic dedit^ ut sdcutis suivra pas^ un acte de répudia* 
nuptiis incipiant esse, nuntio re- tion ayant été signifié, si la iem- 
misso statim eas vlndicabit. Sed me a voulu transférer immédia- 
antenuntiumremissum si vindi- tement la propriété des choses 
cabit, exceptio poterit nocere qu'elle a données « elle aura, 
vindicanti aut doli, aut in fac- après la répudiation, la condic- 
tum; dotienimdestinatanonde- tion pour se les faire rendre; 
bebunt vindicari. tandis que, si elle a^roulu que 

cette translation ne s'opérât qu'à 
l'époque du mariage , elle aura, 
(b) R. «jcmte : «vs. ^près la répudiation, la revendi- 

fe) V.. H. : r€mu$o. cation. Mais, si elle les reven- 

diquait avant d'avoir notifié 
la répudiation, on pourrait lui 
opposer une exception, soit de 
dol, soit en fait ; car on ne doit 
pas revendiquer des choses des- 
tinées à servir de dot. 

La femme transporte au mari la propriété des choses qu elle 
se constitue en dot. Elle emploie à cet effet la mancipation orf 
la cession juridique, si la chose^ mobilière ou immobilière, est 
fe$ mancipi; la cession juridique ou la tradition, s'il s'agit 
d'une chose nec mancipi mobilière; la tradition seulement, 
s'il s'agit d'une chose nec mancipi immobilière , c'est-à-dire 
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d'un fonds provincial. Dans tous ces cas le mari devient pro- 
priétaire sur-le-champ. 

Si, la chose étant res mancipi^ la femme s'est contentée 
de la livrer, cette tradition ne rend pas le mari propriétaire à 
l'instant^ elle le met seulement h même de le devenir par 
l'usucapion. En attendant, il a la chose in bonis (1). 

(Jlpien exposait probablementces distinctions dans le pas- 
sage d'où notre texte est tiré. Mais Tribonien et ses collabora- 
teurs, attentifs k supprimer toute mention de la mancipatio 
et de Vin jure cessio , n'ont conservé que la phrase relative 
à la chose {mancipi ) que la tradition place in bonis du mari, 
et pour l'usucapion de laquelle le mari pourra Joindre le temps 
pendant lequel sa femme a possédé au temps de sa propre pos- 
session. 

Ce texte, dans le droit de Justinien, ne peut plus s'appliquer 
qu'au cas où la femme aurait livré au mari une chose qui ne lui 
appartenait pas ; mais dans ce cas c'est improprement qu'il est 
dit res in bonis mariti fieri; le mari est seulement bonœ 
jidei possessor (2). 

Ulpien , revenant ensuite au cas de la translation immédiate 
de la propriété, observe qu'elle s'opère quand les choses sont 
données en dot durant le mariage, et se demande ce qui arrive 
si elles sont données avant le mariage. 

n faut alors distinguer quelle a été l'intention de la femme : 
a-t-elle voulu que la propriété fût tranférée sur-le-champ ? a-t- 
elle voulu qu'elle ne fût transférée qu'au moment où le mariage 
commencerait? 

Dans le premier cas, le mari devient propriétaire tout de 
suite, quoique les choses ne deviennent pas encore dotales. Si 
l'on renonce au mariage projeté, la femme lui redemandera ces 



(1) Voy, Gaius, Instit., Il, § 63. 

(2) Voy. mon Exposé des principes généraux du droit romain svr la pro- 
J>r/VW(rfrttît«/WM7,2« édition, Ti*« 14, 15, 35-38. 
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choses .par la condictio ob rem dati re non secuta. Elle 
a transféré au mari la propriété , mais pour un but ; le but 
manqué, le mari est obligé de transférer à son tour la propriété 
à la femme. 

Dans le second cas, le mari ne deviendra propriétaire qu'au 
moment du mariage. La femme, qui n'a pas cessé d'être pro- 
priétaire, peut revendiquer sa chose. Elle le fera sans obstacle 
dès qu'il y aura eu renonciation au mariage. Mais si elle veut 
revendiquer avant cette renonciation ( ante nuntium remis- 
snm)^ bien que ipso jure elle le puisse, puisqu'elle est proprié- 
taire, elle manquera à la bonne foi en cherchant a reprendre 
une chose qui est destinée a servir de dot, lorsque cette des- 
tination peut encore se réaliser ; elle sera donc repoussée par 
l'exception doli {si in ea re nihil dolo malo actoris faclum 
sit neque fiât), ou par une exception in factum (par exem- 
ple, si res doti non sit destinata). 

8. Callistaatus , llbro II 8r Gàllishute, Questions, 
Qusesiionum, liv, II, 

Sed Disi hoc evidenter actum Mais toutes les lois que Tin- 
fuerlt, credendum est hoc agi, tention contraire n'apparaîtra pas 
ut Btatim res sponsi ûaat^ et, nisi d'une manière évidente, on de* 
nuptiœ secutse fueriui, reddan- vra penser qu'il a été entendu 
tur. que le futur époux deviendrait à 

llnstant propriétaire de ces cho- 
ses, et serait obligé de les rendre 
si le mariage n'avait pas lieu. 

La femme qui donne des choses en dot avant le mariage est 
réputée, dans le doute , avoir voulu transférer la propriété sur- 
le-champ , plutôt que suspendre cette translation jusqu'au mo« 
ment du mariage. 

Ce fragment de Callistrate a été transporté, de la série 
papinienne à laquelle il appartenait , dans la série sabinienne , 
afin de compléter la pensée d'Ulpien. Du. reste, Ulpien faisait 
la même observation d'après Julien, dans un passage emprunté 
au même livre que notre L. 7 {lib. XXXI ad Sabinnm^. Ce 
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passage figurait probablement, dans le teite original, tout au- 
près de notre paragraphe, dont il est le complément, puisqu'il 
indique , dans Thypoûièse où le mari a besoin de l'usucapion 
pour devenir propriétaire de la chose donnée en dot, de quel 
moment cette usucapion courra et à quel titre elle procé- 
dera , en se fondant sur la même distinction que nous Tenons 
de voir. Yoici ce passage d'Ulpien, qui forme la I. 1, i)., 
Pro dote : 

«t Titulus est usucapionis , et quidem justissimus , qui appel- 
\alur pro dote, ut qui in dotem rem accipiat, usucapere possit 
spatio solemni, quo soient qui pro emptore usucapiunt. 

» § 1 . Et nihil refert , singute res , an pariter univers» in 
dotem darentur. 

» § 2. Et primum de tempore videamus, quando pro dote 
quis usucapere possit : utrura post tempora nuptiarum, an vero 
et ante nuptias? (1) Est qudBstio vulgata, an sponsus possit , 
lioc est qui nondum maritus est , rem pro dote usucapere ? Et 
Julianus inquit : si sponsa sponso ea mente tradiderit res , ut 
Bon ante ejus fieri vellet, quam nuptiae secutae sint, usus (2) 
quoque capio cessabit ; si tamen non evidenter quid actum fue- 
nt appareat , credendum esse id agi Julianus ait, ut statim res 
ejus liant, et, si aliense sint, usucapi possint; quae sententia 
mihi probabilîs videtur* Ante nuptias autem non pro dote usu- 
capit, sed pro suo. 

» § 5. Constante autem matrimonio pro dote usucapio inter 
ftoslocum habet, inter quos est matrimonium. Caeterum, si 
cesset matrimonium , Cassius ait cessare usucapionem , quia 
dos nulla sit* 

» § 4. Idem scribit, et si putavit maritus esse sibi matrimo- 
nium , quum non esset , usucapere eum non posse , quia nulla 
dossit; quae sententia habet rationem. » 



(.2) H. : um, 
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« C'est un titre d'usuc^pion, et un litre très-juste, que celui 
qu'on appelle à cause de dot , et qui consiste en ce que celui 
qui reçoit une chose en dot peut l'usucaper par le temps fixé 
pour ceux qui usucapent à titre d'acheteur. 

» § 1 . Peu importe qu'on donne en dot des choses séparées, 
ou une universalité de choses réunies ensemble. 

» § 2. Occupons-nous d'abord du temps où l'usucapion à 
titre de dot peut courir : sera-ce après le mariage , ou même 
avant le mariage ? C'est une question fréquemment agitée que 
celle de savoir si le fiancé , c'ést-k-dire celui qui n'est pas en- 
core mari, peut usucaper une chose à titre dé dot. Julien dil 
que, si une fiancée livre à son fiancé des choses dans l'intentiofl 
qu'elles ne lui appartiennent pas avant que le mariage ait été 
contracté , l'usucapion n'aura paîs lieu non plus auparavant. Si 
cependant on n'aperçoit pas d'une manière évidente quelle a 
été l'intention, il faut croire, dit Julien, que cette intention a 
été que, dès ce moment, les choses appartinssent au mari, et, 
si elles étaient a autrui, pussent être usucapées. Ce sentiment 
me paraît devoir être approuvé. Mais, avant le mariage, le 
fiancé n'usucape pas la chose comme donnée en dot, mais 
comme sienne. 

» § 5. Pendant le mariage, l'usucapion à titre de dot a lieu 
entre ceux entre lesquels il existe un mariage valable. S'il n'y 
a point de véritable mariage , Cassius dit que l'usucapion n'a 
pas lieu, parce qu'il n'y a pas de dot. 

)) § 4. Le même Jurisconsulte dit qu'alors même que le mari 
a cru son mariage valable, quoiqu'il ne le soit pas, il ne peut 
pas usucaper, parce qu'il n'y a point de dot. Cette opinion est 
fondée en raison. » 

Ce que nous avons dit plus haut nous dispense de tout com- 
mentaire sur ce texte. Deux remarques seulement. 

Il ne peut y avoir de dot sans mariage ; par conséquent , 
lorsque la fiancée livre à son fiancé une chose pour lui servir 
de dot, avec intention de lui transférer la propriété immédiate- 
ment, si elle y réussit, la chose est au fiancé, mais elle n'est 
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pas dotale : elle ne le deviendra qu'au moment du mariage ; si 
le fjoDcé n'acquiert pas immédiatement la propriété, mais qu'il 
soit mis seulement en position d'usucaper, Fusucapion ne procé- 
dera pas a titre de dot, mais sans titre spécial, non pro dote, 
ud pro suo (§ 2, in fine^ ci-dessus). On dit qu'on possède pro 
mo , quand la cause d'acquisition , bien que juste , n'a pas de 
dénomination propre. 

Une autre conséquence de ce qu'il n'y a pas de dot sans ma- 
riage, c'est que, si le mariage est nul, l'usucapion pro dote 
n'aura pas lieu, quand même le mari aurait cru qu'il y avait ma- 
riage et partant dot, parce que l'opinion qu'il existe une juste 
cause ne supplée pas h la juste cause qui manque, au moins 
suivant la plupart des jurisconsultes romains (1). 

9. Ulpianus, libro XXXI ad 9. Ulpibn , Sur Sahinus , 
Sahinum. liv, XXXI. 

Si ego Seîœ res dedero, ut ipsa Si je donne des choses k Séia, 
suo nominein dotem det, efû- ajin qu'elle les donne elle-mémo 
cientur ejus, licet non in dotem en dot en son nom, elle en de- 
sint datse; sed condictione tene- viendra propriétaire, quoiqu'elle 
bitur. Quod si pro ea res ego ne les ait pas données en dot ; 
dem, si quidem ante nuptias, mais elle sera tenue de me les 
interest qua conditione dedi, rendre par une condiction. Que 
utrum ut statim fiant accipientis, si je les donne en dot pour elle, 
•ansecutis nuptiis. Si statim, nnii- si c'est avant le mariage, il faut 
lio misso (a) condicam; si vero distinguer à quelle condition je 
non statim, potero vindicare, les ai données, si j'ai voulu qu'el- 
les appartinssent au futur époux 
sur-le-champ ou seulement lors du 
(a) H. : renasso. mariage. Si j'ai voulu la transla- 

tion immédiate, la répudiation 
ayant lieu, j'agirai par condic- 
tion; dans le cas contraire, je 
pourrai revendiquer ces choses. 



(1) Voy. mon Exposé dca principes sur la propriété et l'usufruit^ 2* édil., 
ij°l5,p, 17, note, et mon Commentaire sur le titre De Publiciana in rem ac- 
^me, p, 469. 



18 DI6., XXin, 3, DS JVRJS DOT., h, 9« . 

quia meœ res sunt Qaare et {b) %\ parce qu'elles n'ont pas cessé de i 

sequi nuptiœ non posBunt propter m'appartenir. Conséquemmeot, , 

matrimonii interdictionem , ex dans ce dernier cas, si le mariage 

posteriore casu res meœ remane* ne peut avoir lieu par l'effet 

bunt. d'une interdiction légale, ces 

(P) H. saiiprime tt choses resteront à moi. 

Ce texte est la continuation de celui de la L. 7, interrompu 
par rintercalation d'un fragment emprunté à un autre juris- 
consulte, 

Ulpien, après s'être occupé de l'hypothèse où les choses 
données en dot sont fournies par la femme, passe a l'hypo- 
thèse où elles sont fournies par un tiers. 

Il distingue d'abord le cas où ce tiers donne à la femme pour 
qu'elle donne elle-même en son nom à son mari, et le cas où 
il donne directement au mari pour la femme. 

Dans le premier cas, la femme devient propriétaire de ces 
choses, quoique ensuite elle ne les donne pas en dot au mari. 
parce que la dation lui en est faite non pas sous une condiiiou, 
mais pour un but ; ce but n'étant pas atteint, elle sera tenue, 
par la condictio oh rem daii re non secuta^ de retransIVw 
la propriété k celui de qui elle la tient. 

Dans le second cas, si le tiers donne les choses en dot au 
mari pendant le mariage, pas de difficulté : la propriété en esi 
acquise au mari, elles deviennent dotales, et celui qui les a don- 
nées ne peut plus les répéter. Au contraire, s'il les donne avniii 
le mariage, et qu'ensuite le mariage soit rompu, il pourra les ré- 
péter; mais par quelle action? Il faut distinguer avec quollf 
intention il a donné ces choses, s'il a voulu en transporter U 
propriété sur-le-champ, ou k partir du futur mariage. 

S'il a transféré la propriété sur-le-champ, il répétera par la 
condictio oh rem dati re non recula; s'il n'a pas voulu 
la transférer immédiatement, il revendiquera ces choses coiimih* 
ayant continué k lui appartenir. 

Cette répétition a lieu soit qu'il y ait renonciation volontaire 
au mariage, soit que le mariage devienne impossible, par 



mo., XXm, 3, DB IVM DOT,, L. 9. !• 

exemple parce que le fiancé, élevé k la dignité de sénateur, 
ne peut plus épouser sa fiancée qui est une affiranchie, ou 
parce que, nommé président d'une province, il ne peut plus 
épouser sa fiancée qui est de cette province. 

Si l'obstacle à la validité du mariage est le défaut d'âge de 
Tun des époux, comme cet obstacle doit un jour disparaître, 
la répétition ne peut avoir lieu qu'autant que les époux se sé- 
parent avant que le mariage soit devenu valable ; elle n'est pas 
admise tant que la chose destinée k devenir dotale peut le 
devenir, et a plus forte raison quand elle l'est devenue. 

C'est ce que dit Nératius, t. 8. /). , De condict, canna 
data : 

« Quod Servius in libro de dotibus scribit, si inter eas per« 
sonas, quarum altéra nondum justam aetatem habeat, nuptiae 
factse sint, quod dotis nomine intérim datum sit, repeti posse, 
sic intelligendum est, ut si divorlium intercesserit prius quam 
utraque persona justam aetatem habeat, sit ejus pecunife repe^ 
titio ; donec autem in eodem habitu matrimonii permanent, non 
Qiagis id repeti possit, quam quod sponsa sponso dotis nomine 
dederit, donec maneat mter eos affinitas. Quod enim ex ea 
causa nondum coito matrimonio datur, quum sic detur, tan* 
quam in dotem perventurum, quamdiu pervenire potest, repe- 
titio ejus non est. » 

a Quand Servius écrit dans son livre sur les dots que, si un 
mariage a eu lieu entre personnes dont Tune n'a pas encore 
l'âge légal, ce qui, sur ces entrefaites, a été donné h litre de dot 
peut être répété, cela doit s'entendre en ce sens que, si le di- 
vorce intervient avant que les deux personnes aient l'âge com- 
pétent, il y aura répétition de cet argent; mais que, tant qu'elles 
restent dans cet état de mariage, cet argent ne pourra pas plus 
être répété que celui qu'une fiancée aurait donné en dot à son 
fiancé ne peut l'être tant que l'afiinité (l'état de fiançailles) sub- 
siste entre eux. Car ce qui est donné pour cette cause avant que 
le mariage soit contracté, étant donné comme devant devenir 
dotal, n'est pas, tant qu'il peut le devenir, sujet k répétition. » 
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11 semblerait pourtant que cette répétition doit être admise 
d'après les principes qui régissent la datio ob rem. Lorsque 
j'ai transporté à Titius la propriété d'un objet pour qu'il fasse 
quelque chose, je puis répéter par condictio^ non-seulemeDt 
si le fait attendu n'a pas eu lieu dans le temps fixé (st res secula 
non sit), c'est alors la condictio ob rem dati re non recula 
proprement dite, mais encore si celui qui a donné a changé d'a- 
vis {si pœniteat) (1), c'est ce qu'on appelle condictio ei 
pœnitentia. Celui qui a donné une chose pour servir de dot 
semblerait donc, quand il change d'avis, pouvoir la répéter par 
coiidiction, si la propriété est transférée, ou par revendication, 
si elle n'est pas transférée. Pourquoi ne le peut-il pas en effet? 

C'est, suivant Pothier (2), parce que la condictio ex pœ- 
aiteniia n'a pas lieu dans les cas où le fait en vue duquel 
la chose a été donnée ne dépend point de la seule volonté de 
celui qui a reçu cette chose. — Cela ne me parait pas très* 
clair. 

M. deSavigny (5) donne une explication quise comprend mieui^ 
Dans les contrats innommés, dit-il, mon but en donnant est uni- 
quement d'obliger envers moi celui qui reçoit; tandis que, quaod 
je donne en dot, cette obligation de celui qui reçoit envers moi 
qui donne est quelque chose d'accidentel, et, alors même qu'elle 
se formeeffeetivement, quelque chose de subordonné : cequej'ai 
principalement et essentiellement en vue, c'est que l'objet donné 
devienne dot, c'est-à-dire serve à soutenir les chaînes du ma- 
riage. Il ne suffira donc pas que celui qui a donné pour ce but 
ait changé d'intention, il faudra qu'il soit devenu impossible d'at- 
teindre le but. 

L'absence de la condictio ex pœnitentia s'explique en- 



(1) Ulpien, L., 3, §§ 2, 3; L. 5, §§ 1, 2, /)., De cond. causa data. 

(2) Pandect,, tit. De ccndict. causa daia^ n. 5. 

(3) Dans le Zeitschrift fur geichichtliche Mecht^uHssenschafl, t. IV, p. 55, ou 
dans ses Vermischte Schripen, t. l, p. 374. 



*ore plus £icUement, si Ion adopte Topiiiion des auteurs (1) 
Mii pensent que cette condition est admise seulement dans les 
niQtrats inuonunés qui ont une certaine ressemblance avec le 
mandat, attendu qu'un mandant, pouvant toujours changer 
li'aYÎs et révoquer le mandat non exécuté, doit alors avoir 
»> droit de répéter ce qu'il aurait donné au mandataire, sauf 
. indemniser celui-ci de ce que les préparatifs d'exécution 
•îU pu lui couler. Comme le cas de la L. 8, De cnndict. 

'if sa data^ ne présente aucune analogie avec un mandat, 
• u comprend que la condictio exprenitentia n'ait pas lieu. 

. Cette opinion assez plausible n'a pas obtenu jusqu'ici 
::raBde feveur. 



u. Si res alicui tradidero, ut § 1. Si j'ailivré certaines chdses 

l'jpUis secutis dolis efUciantur, à quelqu'un pour qu'ellej de- 

t\ aote nuptias decessero, an se- viennent dotales quand le ma- 

':'isDuptiisdotisesseincipiant? riage sera contracté, et que Je 

L: vereor ne non possiot in do- décède avant ce mariage, ces 

iiLîo fjus effici cal datse sunf, choses deviendront elles dotales 

c «Tuiapostmortem incipiat do- si le mariage a lieu ensuite? Il 

JÏDium discedere ab ee qui d-2- me parait difdcile de dire que ces 

:\ b] quia pende t donatio in choses passeront alors dans le do- 

."M nuptiamm, et quum S€qui- mainc de celui à qui elles ont été 

ir condîtio noptiarum, jam données; car celui qui les a don- 

'.: redis domlnium est, a quo dis- nées ne cesserait d'être proprié- 

--^dere rerum non passe domi- taire qu'après sa mort, puisque 

ciuminvito eofateodumest Sed la donation est suspendue jus- 

vni^nius est , favore dotium, qu'au jour du mariage, et que, 

:.ecessitatem imponi heredi con- lorsque la condition du mariage 

•^Qtire ei quod defunctus fecit, s'accomplit, la propriété se trouve 

.'it, fi distuierit vel ah>it, etiam maintenant appartenir à l'héri- 
tier, à qui elle ne peut être en- 
levée sans sa volonté. Mais il est 

a H.a|oaie:er. plus équitable de décider, enfa- 

* a. ^><mit : et. veur des dois, qu'il faudra impo - 

ser à rhéritier la nécessité de 



1 Entre ailtres7£rxlel>€D9 Dt amtraciuttm mnominntorum indoU ne natura» 
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nolente vel absente eo, doiui- consentir à ce que le défunt a 
nium ad maritum ipso jure trans- fait, ou que, s^il diffère ou est 
ferri, ne mulier maneat indo* absent, malgré son opposition 
lata (c). ou son absence, la propriété sera 

traniférée de droit au mari, afio 
i<f) H.: tu nwiur Uidotatasth que la femme ne reste pas sans 

dot. 

D'après rinteution de celui qui a livré les choses au lului 
mari, la propriété ne devait en être transférée k celui-ci qu'au 
moment du mariage ; or, a ce moment, la propriété appartc- 
tenait, non plus à lui, déjà décédé, mais k son héritier : c'était 
donc de celui-ci que la propriété devait passer au mari, ifais 
la propriété ne peut pas échapper au propriétaire sans sa vo- 
lonté : il faut donc que l'héritier, propriétaire actuel, consente 
h cette translation. Vainement dira-t-ou que son auteur y a 
déjà consenti. Un héritier n'est obligé de reconnaître, de subir 
la volonté de son auteur, qu'autant qu'elle a produit un de ces 
deux effets, ou l'aliénation d'un droit réel, ou la constitution 
d'une obligation Or ici, d'une part, le défunt n'a jamais cessé 
d'être propriétaire; d'autre part, il ne s'est imposé aucune 
obligation de transférer la propriété. 11 a seulement, sans 
l'avoir promis, entrepris de la transférer, et il n'a pas achevé. 
L'héritier n'est pas tenu d'achever une opération que le défunt 
a laissée incomplète, a moins que celui-ci ne se fût obligé à 
l'exécuter, auquel cas son obligation passerait a l'héritier. 

Telles sont probablement les raisons qui eihpêchaient Ulpien 
d'admettre que, dans notre espèce, le mari devînt propriétaire 
malgré l'héritier du constituant. Rien n'indique que, par faveur 
pour la dot, il tempérât cette décision rigoureuse. Le tempe- 
itiment équitable que contient la fin de notre texte n'appartient 
pas h ce jurisconsulte. La phrase qui commence par ces mots : 
séd benignius, est une interpolation de Tribonien (I); cela 



(1) C'est l'opinion d'Antoine Favre, Conjectur. jui\ cw,, liv. vni, 
cttftfif. 9, èi De tftrùt, pfnffmtti, décade XLY^ err« 3» iVautrea aatettrSf entre 
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résulte assez clairement et du style : necemtatem imponi 
heredicf^'Tisentirej et de la matiière de raisonner : « On iiupg« 
sera à l'héritier la nécessité de consentir h ce qu'a fait le dé- 
funt... I» Mais comment la lui imposera-t-on?.... » Ou bien, 
s'il ne Teut pas ou s'il est absent, la propriété sera transférée 
ipwjtire... » Alors pourquoi ne pas commencer parla, sans 
entreprendre, de le forcer à consentir? 

Au reste, cette interpolation a pour effet d'amener, par une 
voie un peu tortueuse, pour le cas de dot, un résultat auquel 
conduisait plus directement, pour tous les cas, l'opinion plus 
équitable professée par Julien, I. 2, § 5, D., De doua t. : 

« Si pecuniam mihi Titius dederit absque ulla stipulatione, 
ea tamen conditione, ut tune demum mea fieret, quum Seius 
consul factus esset, sive furente (1) eo, sîve mortuo Seius con- 
sulatum adeptus fuerit, mea fiet. » 

a Si Titius m'a donné de l'argent sans aucune stipulation, 
mais pourtant à cette condition que l'argent ne m'appartiendrait 
que quand Séius serait devenu consul, si Séius obtient le con- 
sulat après que Titius sera tombé en démence ou décédé, l'ar- 
gent m'appartiendra. » 

Julien suppose, comme Ulpieu, que la cliose livrée ne doit, 
d'après l'intention des parties, passer dans la propriété de celui 
i{ui la reçue qu'a l'événement d'une condition. Celui-ci de- 
viendra propriétaire de la chose au moment même de l'accom- 
iJissement de la condition et sans aucun nouvel acte. Il en sera 
ainsi, selon Julien, alors môme que, h ce moment, le donateur 
aurait déjà perdu la raison ou la vie, c'est-h-dire, qu'un nouveau 
consentement n'est pas nécessaire, et que l'opposition de l'hé-^ 
rilier ne peut même empêcher cette acquisition de la propriété, 
quoique le défunt n'ait point contracté par stipulation UM 
obligation qui ait passé sur la tête de cet héritier. 



.iulres G?tt«k, t. XXV, p. 13 S note, et ScbuUirg, Snfœad THg., ad k. l /ne 
croirnl pas h l'interpolalion. 
(I) Sic d'après FI or. —Vu' g. et Hal. : mvents. 
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Au conti^ire, suivant Ulpien, la propriété ne passe pas d'elle- 
même a celui qui a reçu la chose ; il faut encore pour cela un 
nouvel acte émané de la volonté de Théritier, quand le donateur 
est mort (et peut-être la persistance de la volonté du donateur 
lui-même, quand il est encore vivant). 

Divers essais de conciliation ont été tentés, sans succès k 
mon avis. 

f Cujas (1) entend lai. 2, § 5, D.,De don.^ du cas où la con- 
dition s'accomplit avant Tadition d'hérédité, et notre L. 9, § 1, 
du cas où elle s'accomplit après. Dans le premier cas, la chose, 
étant dans l'hérédité jacente, est réputée appartenir encore 
au défunt. Dans le second cas, la chose appartient k l'héritier, 
et ne peut passer à un autre sans sa volonté. 

f Cette distinction est tout a fait conjecturale. 

t M. de Savigny (2) propose une autre explication qu'il tire 
de la loi Cincia. Pour qu'une donation d'une valeur supérieure 
au taux fixé fût parfaite, la tradition suftisait quant aux choses 
nec mancipi (3) ; elle ne suffisait pas, il fallait en outre la man- 
cipatio ou Vin jure cessin^ quant aux choses mancipi, 

f Julien parlait d'une donation de chose nec mauc^pi [pc- 
cuniam) : dès que l'événement de la condition est arrivé, 
l'effet de la tradition est devenu certain ; et c'est tout ce qu'exige 
la loi Cincia. 

f Ulpien, au contraire, parlait d'une donation de chose 
manapi : la tradition ne suffisant pas, cette donation restait 
incomplète, même après l'accomplissement de la condition 
sous laquelle la tradition avait été faite. L'objet donné pouvait 
être repris soit par le donateur lui-même, soit par son héritier 



(1) Ad lib. LX Dig, JuUani, t. VI, p. 399. 

(2) Ueber die lex Cincia, dans le Zeitschrift fur gesch. Rechtsw., t. IV, 1818, 
p. 56-59. 

(3) Ajoutez que, pour les choses mobilières, il fallait que le donataire eût 
une possession qui lui assurât gain de cause dans rmterdit tUmbi, {Vat, fr., 
§3110 
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(c'est accidentellement qu'il est question ici de cet héritier seu- 
lement); il fallait, pour que la donation devint parfaite 9 qu'au- 
jourd'hui, après l'accomplissement de la condition, le donateur 
ou son héritier consentit à faire une mancipation ou une ces- 
sion juridique, qu'il n'aurait pas pu faire d'avance sous condi- 
tion. 

t M. de Savîgny, qui ne paraît pas avoir de doute sur la sin- 
cérité de la fin de notre paragraphe, pense que les compilateurs 
(les Pandectes, après avoir effacé le moimancipi^ ont conservé 
co fragment en s'atlachant au résultat,quoique la voie détournée 
|)ap laquelle on y arrive, et les difficultés qui rendaient ce 
détour nécessaire, soient absolument dépourvues de sens dans 
ledroitde Justinieu. 

t II me semble que cette explication s'appuie sur une base 
fausse, puisqu'elle suppose que la cause qui empêchait la trans- 
lation de propriété de s'opérer au moment de l'accomplisse- 
ment de la condition, v eût fait obstacle du vivant du consti- 
luant comme après sa mort, et que c'est accidentellement qu'il 
est question de l'héritier. Je remarquerai avec M. Wilhelm 
Sell (1), que le motif sur lequel le jurisconsulte insiste est au 
contraire tout spécial a l'héritier, qu'il considère comme n'é- 
tant point tenu de reconnaître, de subir une aliénation que le 
défunt lui-même n'aurait cependant plus pu empêcher. 

t J'ajouterai, ce qui a échappé à M. Sell, que les §§ 294 et 
512 des Vaticana fragmenta rendent inadmissible cette ex- 
plication qui place l'obstacle dans l'inobservation de ce que pres- 
crit la loi Cincia.En effet, ces paragraphes nous apprennent que, 
quand le donateur a persévéré dans la même volonté jusqu'à la 
mort, l'exception que l'héritier voudrait tirer de la loi Cincia 
serait paralysée parla réplique doli mali; en d'autres termes 
que l'héritier ne peut plus se prévaloir de l'imperfection de la 



[S) Vçher bedingh TradithMH, t849, p. 12?, 



donation, comme Taurait pu faire le donateur (4). Ces frag- 
Hâtent^ n'étaient pas connus à l'époque où M . de Savigny écrivait 
sa dissertation sur la loi Cincia. 

± Mais dans le t. IV, publié en 1841^ de son System de^ 
heutigen Romichen Itechts (p. lo4, note r), il persiste à 
dire que notre texte « doit s'expliquer par cette règle de Tan- 
» cien droit, que la donation d'une )nancipi res devenait par- 
» faite seulement par la mancipation, et non par la tradition; 
» qu'il était sans doute question dans le texte original de choses 
n semblables, vraisemblablement de fonds (2). » Il ne songe 
point ici à la règle que morte Cincia removetnr^ quoi- 
qu'il Texpose plus loin (p. 197), en relevant même à ce sujet 
(note /), avec sa sagacité habituelle, dans les § 266 des Val. fr., 
une légère différence de procédé entre les deux écoles : les 
sabiniens refusaient k Fhéritier Texception de la loi Cincia; les 
proculines la lui accordaient; mais ils accordaient aussi au 
donataire, pour paralyser cette exception, une dnli replicatio, 
quand le donateur n'avait pas changé de volonté avant sa mort, 
et cela conformément a un rescrit impérial. Pourquoi donc le 
savant professeur de Berlin n'aperçoit-il pas que celte règle 
contrarie son explication de notre texte? C'est qu'il n'a pas 
analysé suffisamment, ce me semble, la portée de cette ex- 
pression : perficitur donatio^ et le mécanisme de Vexcf^ptio 
ou replicatio legin Cinciœ, On me permettra quelques dé- 



(t) «Diversa ratio est contra legem Cinciam facis donationis; (une enim 
exceptitmem voluntatis perseverantia doli repticatione perimit, » dit Papi* 
nien^ § 39( « Quum imperfectam (doDaiionem)perseverans roluntas per doli 
mali replicationem confirmet,» disent Dioctétien et Maximien, g 3iS. 

(9) « Dièse Stehe ist zu erk^Hren ans d r eigenthûmliclien BegH desal^eren 
Rpcbts« dass die Sc^enk'Jng einer mancipi res n^ir durcb Mancipation, m^'bt 
Aurcli Traiiition, p rftcl werde; Yon solcb^^n Saches aber (wabrschdob'cb 
tpn OmndstOcken) war in der éteU** «bne Zweifel die Rede. n 

M. dts Savigny a réimprimé sa dii^s^rtation Veber die lex Cincia^ danssesIVr* 
mi9ÛU$ Schrifictts 1. 1*^» IS'^Of sans modifier cette explication, bien que, dans 
un appen lice (Nachtrag), il mentionne la règle que la mort du donateur fai* 
f^ser l'application de la loi Cîncia» 
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veloppemeDts à ce sujet : je ne saurais passer légèreiueul sur 
unpoint où je me trouve en dissentiment avec une autorité aussi 
Sravc. 

V Je remarque d'abord que les textes du Vatican ne disent 
pas, comme parait le supposer M . de Savigny ^ que, pour les 
choses mancipi^ k l'égard d'une personne non exceptée iper-' 
ficitur donatio sola mancipatione ^ non traditionr, 
mais au contraire : iola mancipaiio non perficit donatio^ 
aem (§§ 310, 311), traditione atqne inancApatione perfi- 
(il'ur (§ 515) ; la mancipation ne suffît pas, il faut encore la 
iradition. En d'autres termes, pour que la donation soit parfaite, 
c'est-à-dire pour que le donateur ne soit plus en position d'in- 
voquer contre le donataire l'appui de la loi Cincia, il faut que le 
donataire ait obtenu non-seulement la propriété, mais encore 
la possession, et une possession inattaquable de lu part du do- 
nateur. En effet, le donateur, ne pouvant tirer de loi Cincia 
qu'une exception ou une réplique et non une action, ne peut 
i'dire valoir cette exception qu'autant que le donataire agira 
eoDtre lui, et cette réplique qu'autant qu'agissant lui-même 
roDtre le donataire, il se veri*a opposer par celui-ci l'exception 
rei donatœ et traditœ. Cela posé, parcourons les diverses 
hypothèses qui peuvent se présenter. 
r Donation d'une chose mancipi immobilière (fonds ita- 
lique). — Si elle a été mancipée (ou cédée injure) et non 
livrée, la donation n'est point parfaite; le donataire est, il est 
vrai, pix)priétaire; mais, s'il revendique contre le donateur, il 
sera repoussé par Yexceptio legn Cinciœ. — Si elle a été 
seulementlivrée, le donateur est resté propriétaire ; il peut, tant 
que Tusucapion n'est pas accomplie, revendiquer contre le do- 
nataire; et, si celui-ci oipfoseVexceptio rei donatœ et trci" 
ditœ, le donateur la paralysera au moyen de la replicatio 
L Cinciœ. — Il laut donc pour que la donation soit parfaite, 
pour que le donataire soit en complète sécurité, qu'il ait obtenu 
<-t la propriété (par la mancipation ou la cession juridique) alin 
que le donateur ne puisse pas revendiquer contre lui, et la pos-* 
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session (par la tradition) afin qu'il n'ait pas lui-même besoin 
de revendiquer contre le donateur, 
t Donation d'une chose mancipi mobilière. — Il ne suffira 
pas comme dans le cas précédent, que le donataire ait tout k la 
fois la propriété et la possession ; il faudra encore que sa pos- 
session ait une durée suffisante pour lui assurer gain de cause 
dans l'interdit ntrubi^ où le vainqueur n'était point, comme 
dans l'interdit uti possidetis, celui qui avait la possession ac- 
tuelle, mais celui qui avait eu la plus longue possession dans 
la deniière année. Tant que le donataire n'aura pas pos- 
sédé assez longtemps, le donateur pourra , au moyen do 
cet interdit utrubi^ le déposséder du meuble livré, et le mettre 
ainsi dans la nécessité d'exercer une revendication qui sera re- 
poussée par l'exception de la loi Cineia. 

t Donation d'une chose nec mancipi immobilière (fonds 
provincial). — La tradition suffit, puisqu'elle transfère tout a 
lîi fois la possession et la propriété. 

t Donation d'une chose nec mancipi mobilière. — Il ne 
suffira pas que le donataire ait obtenu par la tradition la pos- 
session et la propriété ; il faudra encore que sa possession se 
soit assez prolongée assez longtemps pour qu'il n'ait rien i» 
craindre de l'interdit ^f/ra?^/. 

t Tels sont les résultats qui me paraissent découler de? 
g§ olO, 511, 515, 295, des Fragments du Vatican. 

•J- Maintenant, en admettant, avec M. de Savigny, qu'Ulpien. 
dans notre L. 9. § 1, parlait d'une re,s mancipi^ d'un fonds 
italique, livré au mari sous une condition qui s'était accomplie 
après la mort du donateur, voici comment l(»s choses se passe- 
raient. 

t Si l'héritier du donateur, qui est encore propriétaire d*» 
cette chose mancipi^ tant que le donataire ne Ta pas usucapée, 
voulait la revendiquer, le donataire lui opposerait Vexcepiif» 
rei donatœ et traditw: lliéritier du donateur demanderait 
de son côté la repiicatio Icfjis Cittciœ; mais elle lui seraii 
refusée suivant les sabiniens, ou bien, si Hle lui était accorder 
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vSeioQ les proculiens, on accorderait en même tem^is au dona- 
taire la dyplicatio doli^ comme le décide Papinien dans une 
espèce semblable, Vat. fi\^ § 238. 

t Si, dans notre I. 9, § 1 , la difliculté venait de la loi Cincia, 
elle serait donc levée par la mort du donateur, 
t II suffit, du reste, pour se convaincre que cette dilïicuUc 
est étrangère à la loi Gincia, de remarquer qtie c'est la transla- 
tion de la propriété qui parait a Ulpien être empêchée {oereor 

ne nonposnnt in dominio ejus efjici a quo discedere 

rerum non posse dominium ). Or la loi Cincia ne mettait 

aucun obstacle k la translation de la propriété. La chose don- 
née, après comme avant cette loi, devenait la chose du dona- 
taire, autant que le comportait le mode d'aliénation employé ; 
la prohibition de la loi Cincia n'annulait pas, dans les dnna- 
Hoûs entre-vifs, l'etfet translatif de la maucipation, de la ces- 
Mon juridique, de la tradition, de Tusucapion, pour tout ce 
qui excédait le taux qu'elle fixait [si plus donatum est non 
l'emndit] (1), comme la loi Falcidia l'annulait dans la do- 
nation à cause de mort pour tout ce qui excédait les trois quarts 
rte l'hérédité (2), comme une prohibition introduite par l'usage 
l'annulait dans les donations entre époux (o). 

Toute interprétation fondée sur la loi Cincia est donc inad- 
missible. 

ï M. Sell (i) propose une nouvelle explication. Il voit dans 
I acte du tiere qui livre, pour la femme, au futur mari une chose, 
«fin qu'elle devienne dotale lorsque le mariage suivra, un 
mandat que ce tiers donne au futur mari de se constituer une 
^lot pour cette femme; ce mandat, qui ne devait s'exécuter 
qn'au moment du mariage, s'éteint par la mort du mandant 
survenue auparavant. ^ 



■ta»<*aM«kaaiMnanMrfh« 



v') tJlpien, Fr., pr. 

(2) Dlpien, Z,. 1 , § 5, D., Quod leg. 

v3) Ulpien, L. 3, § 10,1)., De don, hit, ih\ et wt. 

'*) Ouvrage cité, p. 124. 



eo bIG., XXlll, 3. DE JVIÎÊ DOÏ, L. 9, § î. 

Y L'exécution de ce mandat, dit M. Sell, se décompose dans 
les actes suivants : 

f jo 11 faut que le mari livre à la femme, parce que la femm^ 
doit avoir sur les choses dotales un droit réel, qu'elle fera 
valoir, après la dissolution du mariage, par une vtilis in rem 
actio (1). 

i" 2^ Il faut que la femme livre a son tour ces choses an 
mari, parce que le mari doit en avoir la propriété pendant le 
mariage. 

t 3o et 40 II faut en outre, puisque avant le mariage, c'est- 
à-dire avant l'accomplissement de la condition suspensive, le 
donateur a encore la propriété et le mari n'a que la simple 
détention, il faut que le mari restitue au donateur les clioses 
qu'il en a reçues, et que celui ci les livre de nouveau au 
mari (2 . 

Y Ces quatre traditions, nécessaires pour Texécution du 
mandat tel que le conçoit ici M. Sell, sont réputées accom- 
plies, à l'instant du mariage, par une traditio brevi manu. 
Il convient que notre texte n'en dit pas un mot; mais pour 
rendre sa supposition plausible, il cite la L. 45, jpr., § i, 
/>., h. /., la L. o, § 12, /)., De don, int. vir, et ux., oi 
la L. 13, D., De reb. cred, 

t ' Considérant ainsi le mari, non comme ayant reçu une 



(1) Ceci eftt un anachronisme de doctrine : du temps d'Uipien, la femme 
n'avait qu'une action personneUe pour se faire rendre par le mari les choses 
dotales; l'aclion réelle utile lui a été accordée par Jii!>tinien.Il n'était dona 
pas nécessaire que la f mme tut été ou fût réputée avoir été propriétaire des 
choses constituées en dot par un tiers^ pour que ces choses devinssent do* 
tait s» 

(2) M SeU semble se représenter (p. 134 et 1^6) ces deux nouvelles tradi- 
tion'» du mHri au donateur et du donateur au mari, comme venant apiè^ celles 
du mari à )a femme et de la femmt^ au mari. Cependant, comme les premières 
sont destinées à convertir la nuda dotentio du mari en demnkrni, elles doi- 
vent nécessairement, au point de vue de l'auteur^ précéder les deuxautrcîj, 
qui doivent transférer cette propriété du mari à la femme et la retransférer 
de la femme au mari. 



(hose qui doit d'elle-même devenir dotale à révênementde 
la condition du mariage, mais comuie ayant reçu une chose 
avec mandat de la rendre lui-même dolale a cet événement, 
M. Seil pense qu'il faut rapprocher notre I. 0, § 1, non du 
$ o de la L. 2, D., De donUt., mais du § 6 de cette loi. 

Dans le § o, il s'agit d'une chose qui m'est livrée pour de- 
venir mienne quand tel événement arrivera : elle m'apparlieîidra 
il l'événement indiqué, quoique celui qui me l'a donnée ne 
puisse plus vouloir : c< Si pecuniam mihi Titius dederit absque 
ulla slipulatione, ea tamen conditione, ut lune demum mea 
ûeret, quum Seius consul factus esset, sive furente eu, sive 
inortuo Seius consulatum adeptus fuerit, mea Oet. » 

V Dans le § 6, au contraire, il est question d'une chose que 
celui qui voulait me la donner a livrée à Titius pour qu'il me 
l'apportât : le donateur étant mort avant que sou mandat fût 
exécuté, Titius mandataire ne pourra plus me transférer la pro- 
priété : « Sed si quis donaturus mihi pecuniam dederit alicui, 
ut ad me perferret, et ante mortuus erit, quam ad me perferat, 
non lieri pecuniam dominiimei constat. » 

t Notre L. 9, § 1, contient donc, suivant M. Sell, une 
espèce analogue à celle de ce § 6, dont la décision est con- 
forme, mais toute différente de celle du § o, avec lequel par 
conséquent elle n'est pas en opposition . 

t Cette explication me paraît forcée. Il m'est impossible de 
voir dans notre texte un mandat donné au mari de constituer 
lui-même la dot. M. Sell est amené à cette supposition par 
l^idée qu'une chose, pour devenir dotale, doit commencer par 
appartenir à la femme. Or, cette idée n'est pas fondée : la doi 
peut être constituée directement par un tiers, qui en transporte 
la propriété au mari; la chose devient dotale et, a la dissolu- 
tion du mariage, l'action rci iixoriœ est donnée a la femme, 
bien que celle-ci n'ait jamais eu, et sans qu'elle soit réputée 
avoir jamais eu, un seul instant, la propriété de cette chose. Ce 
u'est pas pom* le cas où il y a dot, mais seulement pour le cas 
où il ne i)eut pas y en avoir, que la h . iS^ %\sh. L, suppose 
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une tradition de brève inain, brevi manu acceptum a mu- 
Hère et ma rit o datiim, comme nous le verrons en expli- 
quant ce texte. Je ne puis voir, dans notre £. 9, § 1, un man- 
dat du donateur au mari de vouloir^ lors du mariage, que la 
chose devienne dotale; j'y vois simplement la volonté de ce 
donateur que la cliose devienne dotale lors du mariage. Si elle 
devient telle, ce ne sera pas par TefTet de la volonté qu'aura le 
mari en exécution du mandat; ce sera par l'effet de la volonté 
qu'a eue, d'avance, le donateur lui-même. Suivant Ulpien 
(L. 9, § 1), il faut que cette volonté puisse exister encore au 
moment où la condition s'accomplit ; suivant Julien (L. 2, § o), 
il suifit qu'elle ait été une fois émise, bien qu'elle ne pût plus 
l'élre à l'événement de la condition : par conséquent, la dé- 
mence ou la mort du donateur survenue avant cet événement 
sera un obstacle à la translation de propriété, selon Ulpien : 
n'en sera pas un, selon Julien. Il faut se résigner à reconnaître 
une opposition dans la manière de voir de ces deux juris- 
consultes. 

§ 2. Dotis autem causa data § 2. Nous devons entendre par 
accipere debemus ea, qu% in do- choses données à cause de dot« 
tcm dantur. celles qui sont données en dot. 

Ulpien vient de s'occuper de l'acquisition de la propriété, 
soit immédiatement, soit après le temps requis pour l'usuca- 
pion, sur des choses livrées pour cause de dot. Il expliqua 
maintenant que, pour que des choses soient dotis causa datir. 
il ne suffit pas qu'elles aient été livrées au mari, il faut qu'elles 
lui aient été livrées en dot, pour senir de dot, in dotem. Elles 
peuvent en effet lui avoir été livrées pour un autre but, commî* 
il va être dit dans le paragraphe suivant. 

§ 3. Caît<»rum, si res deniur in § 3. Au contraire, si des chose.* 

ea qua? Graeci îrapâ^jjpva dicunt, sont données pour former ce que 

qtiœque Galli peculiumappellant, les Grecs appellent des parapher- 

viîienraus, an statim efflciuntur naux, et ce que les Gaulois nom* 
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mariti ? Et putem, si sic dentur ment un pécule, appartiendront- 
ut liant, effîci mariti, et quum elles aussitôt au mari? Je pense 
distractum fuerit matrimonium, que, si elles lui sont données 
non vindicari oportet('>),sedcoii- peur que la propriété lui passe, 
dici, nec detis aciione peti, ut di- il en devient propriétaire; et, lors- 
vas Marcus et {h) imperator nos- que le mariage sera dissous, 
ter cum pâtre rescripserunt (r). elles ne devront pas être deman- 
Plane, si rerum libellus marito dées par revendication, mais par 
detur, ut Homae volgo ûeri vide- condictiqp; elles ne peuvent non 
mus (nam mulier res quas solet plus être l'objet de l'action de la 
in usu habere in domo mariti, dot, suivant im rescrit de Marc- 
neque in dotem dat, in libeilum Aurèle et im autre rescrit de no* 
solet conferre^ eumque libeilum tre empereur et de son père. Mais, 
fflarlto offerre, ut is subscribat, si un état de ces effets est remis 
quasi res acceperit ; et velut chi- au mari, comme nous le voyons 
ro^aphum ejus uxor i etinet,res, journellement pratiquer à Rome 
quse libeilo contlnentur, in do- (car la femme a coutume de dres- 
mum ejus sein tulisse), bai igitur ser un état des effets qu'elle a 
res an mariti fiant videamus. Et pour son usage dans la maison du 
non puto ; non quod non ei Ira- mari et qu'elle ne donne point en 
duntur (d) (quid enim interest, dot, et de présenter cet état au 
iQferantur volente eo in domum mari pour qu'il le signe comme 
ejus, an ei tradantur?;, sed quia ayant reçu ces effets ; la femme 
non puto hoc agi inter virum et conserve cet écrit comme une re- 
uxoreni, ut dominium ad eum connaissance du mari, atte&tant 
transferatur, sed magis ut certum qu'elle a apporté dans sa maison 
sit in domum ejus iilata («), ne, si les objets qui y sont énoncés), la 
quandoque separaiio flaf, nege- propriété de ces effets passera-t- 
tur. Et (f) plerumque custodiam elle au mari? Je ne le pense pas, 
earum maritus repromittit, nisi non par la raison qulln'y a point 
mulieri commisfae sint. Videbi- de tradition (car quelle différence 
mus, barum rerum noraine, si y a-t-il entre la tradition qui en 
non reddantur, urru;n rerum serait faite au mari, et le trans- 
aiûotarucn, an depositi, an man- port qui en estfait dans sa maison 

de son conleûtement?) , mais 

parce que Tintention de la femme 

^a)n:oportere. et du mari n'est paF, je crois, 

.J») H retranche :ef. ^3 f^^j^Q q^e la propriété soit 

iO H.: rescH/;sa (Voy. page 9i, note i;. «z z « i • • • i aa* 

.rf}H.: tradaniur. transférée a celui-ci, mais plutôt 

e)\.:Hatas. ^q Constater que ces chorcs ont 

7) il. Intereale : <7(iit, et lie ainsi cette ... iz » j «- «« ^^^i^^^ 

Phrase à la suivante :ee<iiKai;«eri/maiie.... été apportées dans sa malson, 

commiisœ sint, videbimus, afin qu'U uo puisso le nier, en cas 
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datimuliera^erepessit.Ëtâicus- de séparation. Le mari se cbai^- 
todia marito comrnittitur (o),dc** ge ordinairement de la garde 
positi vel mandatl agi poteiit; de ces effets ^ à moins qu'ils 
si minus, ageturrerum arnota^ ne restent conû<^s à la fero- 
rum, si animo amovcntis (6) ma- me. Voyons si, dans îe cas où 
ritus eas retioeaf, aiit ad exÛiben* ces f ITets ne lui seraient pas ren- 
dum, si non amovere eas conni- dus, la fem.ne pourra exercer 
sus est. l'action des choses détournpes, 

• ou celle du dépôN ou rel^e du 

mandai ? Si le mari s'est chargé 

de la garde, la femme pourra in- 

(tt) V. : competierit. tenter racilon du dépôt ou celle 

(b) H. ; omovendL du man'iat ; dans le cas contrairo, 

elle aura l'action des ctioses dé- 
tournées, si le mari retient ces 
objets dans l'intention de tes sous- 
traire, ou l'action à reffet d'cx- 
kiber, si le mari n'a pas en Tin* 
tention de les détourner. 



Souvent des choses sont livrées par la femme au mari, non 
pas pour servir de dot, mais pour rester en dehors de la dot; 
de la la dénomination de 7:«/)Kyî^va (de nupà , au-delà ; ^spi^ 
dot)^ employée par les Grecs pour désigner ces biens extrado- 
taux (1), et qui a passé dans notre langue : paraphernaux. 
Les Gaulois les désignaient, dit Ulpien, par le mot de pecn- 
Imm (2). On trouve aussi ce mot employé dans le même sens 



(i) Les Basiliques emploient aussi le mot è^ùnpoLy.K, de è'^u, en dehors de^ 
et jtpQi^y dot, 

(2) Ulpien parle probablement des Gaulois cisalpins, ns parlaient latin, mais 
prennient souvent les mats dans une signiUcalion parlioirière. Quelques au- 
teurs tieim^'nt la leçon Galli pour susptcte; mais tWd est confirnice par les 
Basilique::. Peculium signitie un petit patrimoine Képare (l'un patrimoine 
principal. Ge mut a pu être emp'03 é par analogie atec ce qui arrivait pour 
la femnie in inanUy dont tous les biens étaifni acquis au mari à titre de Uut : 
sa position étant assimilée à celle d'une ûtle de famille, si tl;e conservait, du 
consentement de son mari, l'administration de quelques bieas, c'était un V^ 
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|)dr Papiiiien, L. 31 , § 1 , De donaf. : « sed peculium a dote 
pue'laB dîstinguerolur, » et dans le procès-verbal rapporté dans 
les Vat. fr., § H2 (1) : « dotera el peculium.» 

Les biens paraphernaux étaient aussi jadis appelés recep'- 
titia^ c'est-h-dire biens réservés, retenus par la femme qui se 
constituait ses autres biens en dot (2). Auln-Celle (5) rend ainsi 
compte de cette dénomination ; 

« Quando mulier dotem marito dabat, tum qua> ex suis bo- 
nis retinebat, nequead virum transniiltebat, ea reciperc dice- 
batnr, siculi nunc quoque in venditionibus, quiè excipiuntur 
neque veneunt. » 

Quand ces biens paraphernaux sont livrés par la femme au 
mari, celui-ci en devient-il propriétaire? Cela dépend de Vin- 
lention des parties. 

Cette intention est-elle que la propriété soit transférée au 
mari, il deviendra propriétaire, el, a la dissolution du mariage, 
la femme aura contre lui, non la revendication puisqu'elle n'est 
plus propriétaire, mais lacondiction Hine caum^ puisque le 
mari les garderait sans motif, les relations qui avaient motivé 
ce transport de propriété ayant pris lin. Ces choses ne sont 
pas comprises dans Faction reA vxoriœ, qui n'embrasse que 
les choses dotales (4). Ulpien cite h Tappui de sa décision deux 



(1) Voy. ci-desgus, p. 13. 

(2) Il ne faut pas confondre ces bma receptitia avec la dos receptitia dont il 
a été question ci-df ssus, p. 9, 

(3) Noct atU XV.lï, 6. 

(*) On pourrait opposer à cette décision d'Ulpien le § 112 des Vat. fr. (rap- 
porté ci dessus, p. 13), où le procureur de la femroe dit : Peto rei uxoriœ 
ac^iana ab eolem ex IcgibuR et edictis dolem et peculium. o Je répondrai: 
l'que tes mots reiuxoriœ actione ne sont qu'une restitution très conjec urale 
de M. BuchboHz; 2«» que, (us^^ent-ils sîncèrfs, ce n'est que l'énoncé de la pré- 
tentien de ce procnreur, qui a pu la présenter ainsi m xacVeraent, en omet- 
tant d'indiquer aussi l'action spéciale (comiiction, revendication, ttc.) pour 
les paraphernaux. Si ensuite le jurisconsulte lui-même ne parle que de 
l'action rei umorimy c'est qu'il n'avait à s'occuper que de la question de sa- 
voir s'il y avait eu dans l'espèce une misp en demeure du mari sufûsanie. 
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i-escrits, l'un deMarc-Aurèle, et l'autre de l'empereur régnant 
au moment où il écrivait, Antonin Caracalla, qui l'avait émis, 
comme associé a l'empire, avec son père Septime Sévère. 
C'est toujours cet empereur qu'Ulpien désigne dans les textes 
suivants par ces mots m/?^ra/or no$ler{\). 

Si la femme apporte dans la maison conjugale certains eifeth. 
après en avoir dressé un état qu'elle a fait signer par le mari , 
il ne résultera pas de là que la propriété de ces effets soit 
transportée au mari. Ce n'est pas, dit Ulpien, parce qu'il n') 
aurait point de tradition, car peu importe que ces choses soient 
apportées dans la maison du mari de son consentement, ou lui 
soient livrées. Ce raisonnement mérite d'être remarqué; il 
prouve, que, du temps d'Ulpien comme du nôtre, il y avait des 
personnes qui donnaient au mot tradition une acception trop 
étroite, au lieu de l'entendre de tout acte du possesseur qui 
nous met en possession d'une chose, c'est-a-dire qui la met à 
notre disposition. La raison pour laquelleje ne pense pas, conti- 
nue Ulpien, qu'il y ait translation de propriété, n'est pas que la 
traditionn'a point lieu, mais c'est qu'elle n'est point accompagnée 
de l'intention d'opérer cette translation de propriété. On veut 
seulement, au moyen de cet état souscrit par le mari, se mé- 
nager le moyen de prouver, en cas de dénégation, que ces 
choses ont été apportées dans la maison du mari. Souvent, 
ajoute-t-il, le mari se charge ainsi de les garder; d'autres foi^ 
elles restent sous la surveillance de la femme. 



pour rendre cette action transmissibleaux béritier.^ de la femme ; il n'avait 
pas à s'occuper de l'action propre àobtenirlarestitutioa des parapheroanz, 
parce que toutes les actions qui pouvaient être employées à cet effet pas- 
saient à l'béritier, ^aos qu'il fût nécessaire de mettre le mari en demeure. 

(I) La leçon d'Haloander i Divus Marcus imperatornoster cum paire re- 
tcripsit^ est une correction très mallieureuse; car \^ Ulpien n'a pas pu appli- 
quer à Marc-Aurèle les deux épitliètes de dmis et de imperator «(w/er^ puis- 
que la preaiière désigne toujours un empereur déjà mort et la seconde ud 
empereur actuellement vivant; 2» Ulpien n'a pas écrit sons Marc-Aurèle; 
3* M«rc-^urèle n'a pas régné avec son père adoptif, Antonin le Pieux, 
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Si le mai*! ne rend pas a la femme ces objets dont elle a cou- 
séné la propriété, quelle action aura-l-elle? 

Il faut distinguer si ces objets ont été confiés au mari, ou 
s'ils sont restés sous la garde de la femme. 

Dans le premier cas, celui où ils ont été confiés au mari , 
lelui-ci sera tenu, tantôt de Vactio depositi, tantôt de Vactio 
mandati. 

II sera tenu de l'action du dépôt, s41 ne s'est chargé que de 
laisser les choses avec les siennes propres, sans s'obliger a 
les soigner autrement : il ne répond alors que du dol et de 
la faute grave, responsabilité ordinaire du dépositaire. 

11 sera tenu de l'action du mandat, s'il s'est engagé k leur 
donner une attention particulière : il répond alors de toute 
négligence, responsabilité habituelle du mandataire. 

Dans le deuxième cas, celui où les objets apportés sont 
restés sous la garde de la femme, le mari n'est tenu d'aucune 
obligation contractuelle ; la femme aura contre lui tantôt Vac^ 
Ho reriim amotantm, tantôt Vactio ad exhibendnm. 

Lorsqu'en retenant les choses de la femme, le mari a voulu 
se les approprier, et qu'il s'est ainsi mis dans la position d'un 
voleur, la femme aura contre lui Vactio rerum amotarum; 
car le fait qui donnerait lieu a la condictio furtiva entre 
personnes étrangères, donne ouverture h Vactio rertim amo- 
îarum entre époux. 

Quand, sans avoir l'intention de dérober ces objets, le mari 
ne les représente pas, la femme intentera contre lui l'action 
ad exhibendnm^ par le résultat de laquelle il sera condamné, 
s'il ne veut pas exhiber ou s'il s'est mis par son dol dans 
l'impossibilité de le faire, et absous, s'il exhibe ou se trouve, 
sans aucun fait qui lui soit imputable, dans l'impossibilité 
d'exhiber. Si, en exhibant ces objets, le mari ne conteste pas 
le droit de propriété de la femme, celle-ci les reprend ; dans le 
cas contraire, elle intente la revendication contre le mari ab- 
sous de l'action ad exhihendvm. 
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40. Idem, libro XXXIV ad Sa- 10. Lb mêhe , Sur Sahmt , 
idmm. Uv. XXXIV. 

Plerumque interest viri , res he mari a ordinairement inlé 
non esse aestimatas, idcirco, ne rôt à ce que les choses qu'il reçoit 
periculum rerum ad eum perti- en dot ne soient point estimées, 
neat, maxime si animalia in do- aUn de n'en pas supporter les ris- 
tem acceperit, vel vestem qua ques, surtout si ce sont des ani- 
mulier utitur ; eveniet enim, si maux ou des vêtements à l'usage 
seslimata sint, et ea mulier ad- de la femme ; car, si ces Téte- 
trivit, ut nihilominus maritus ments ont été estimés et que la 
sestimationem eorum prœstet. femme les ait usés, il arrivera 
Quotiens igitur non aestimatœ res que le mari en payera néanmoins 
in dotem dantur, et meliores et l'estimation. Toutes les fois donc 
détériores mulieri fiunt. que des choses ont été données 

en dot sans estimation, leur amé- 
lioration et leur détérioration 
sont pour le compte de la femme. 

Quand des choses mobilières ou immobilières ont été don- 
nées en dot sans estimation, le mari doit les rendre en nature 
à la dissolution du mariage, et, comme débiteur de corps cer- 
tains, il ne répond de leur perte et de leur détérioration 
qu'autant qu'elles ont été occasionnées par sa faute ; il ne doii 
aucune indemnité si elles sont survenues par cas fortuit. 

Lors au contraire que les choses ont été données en dot 
avec estimation, le mari ne doit pas rendre ces choses mêmes, 
mais la somme à laquelle elles ont été estimées ; il est consi- 
déré comme acheteur de ces choses et débiteur du prix. C'est 
dans cette somme d'argent, montant de l'estimation, que 
consiste la dot, et non dans les choses estimées. Comme 
débiteur d'une quantité, il ne peut plus être libéré par la perte 
de la chose due ; la perte ou détérioration accidentelle de la 
chose estimée, qui n'est pas la chose due, ne change rien à son 
obligation de rendre l'estimation, pas plus que les accidents 
arrivés k la chose achetée ne dispensent un acheteur de paver 
le prix convenu. 

Le mari a donc intérêt a ce que les choses qu'on lui livre 
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ne soient pas estimëcs, pour que les risques ne soient pas à 
sa chaîne. Il y a surtout intérêt quand ce sont des choses tii*s 
périssables^ comme des animaux ou des vêtements à l'usage de 
la femme ; car, si elles ont été estimées, leur perte totale ou 
partielle sera pour lui, lors même qu'elle arrivera par le fait 
de la femme qui se sera servie de ces objets. Le mari doit, en 
effet, fournir à ses frais des vêtements à sa femme, et peu 
importe qu'il lui fournisse ceux qu'il a ainsi achetés d'elle ou 
ceux qu'il achèterait d'ailleurs. 

L'estimation des choses données en dot -est donc interprétée 
dans le sens d'une vente, à moins qu'une convention particu- 
lière n'en ait autrement réglé les effets. 

Si la femme souflQre de la détérioration des choses données 
en dot sans estimation, il est équitable qu'elle profite aussi 
de leur amélioration. De Ik les conséquences énoncées dans les 
paragraphes suivants. 

§ 1 . Si prsediis insestimatis ail- § i . SI des fonds qui n'ont point 

quid accessit, hoc ad compen- été estimés éprouvent quelque 

dium mulieiis pertinet ; si ail- accroissement^ la femme en pro- 

quid decessit, mulieris damnum ûte , slls Fubissent quelque di- 

est. minution, la femme en souifre« 

Ainsi la rivière qui vient agrandir par une alluvion le fonds 
dotal proprement dit, le fonds non estimé, procurera un avan- 
tage à la femme ; comme elle lui fera essuyer une perte, si elle 
enlève à ce fonds une portion de terrain. 

Voyez un autre genre d'accroissement dans la £.4 ci-dessus. 

§ 2. Si servi sobolem edidc- § â. Les enfants des esclaves 
runt, marili lucrum non est. dolaux ne sont point un gain 

pour le mari. 

Le part des esclaves dotaux est pour la femme et non 
jiour le mari, h la différence du croît des animaux, comme 
nous allons l'expliquer sur le paragraphe suivant. 
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ni pro sw). G^est ce que dit Paul, L. % />., Pro dote : «Si 
$i9timaU res ante nuptias tradita sit^ née pro emptore, nec 
pro slio ante nuptias usucapitm*; » de même qu'il dit ailleurs, 
L. 2,.§ 2, D., Pro emptore : « Si sub conditione emptio 
facta sit, pendente conditione emptor usu non capit. » 

Ulpien nous disait précédemment (voy. ci-dessus, p. 75-77) , 
d'après Julien, que, quand la chose est donnée en dot sans es- 
timation, Tusucapion a lieu pendant le mariage pro dote (i); 



(1) fosacapioa pro dote avait lieu pour les iromeobles camine pour les 
meubles. Cependant Cojas {Observ., XWl, 9, et Récit sol. in Cod„ lib. VU» 
lit. 28, De usuc, pro dote, t. 111, p. 368, et t. IX, p. 935) pense que l'osuca- 
pion pro dote n'est applicable qu'aux choses mobilières , et que les choses 
immobilières données en ^ot ne peuvent être usucapées pendant le mariage 
ni par un ûers, ni par le mari lui-même. U se fonde sur ce que i'usucapionest 
une aliénation, et que l'aliéuatioB du fonds do^ai est prohibée par la loi Julia, 
au moins dans le cas où la dot doit être restitaéeàla femme. Il s'appuie aussi 
sur la JL tm., C, De usuc. pro dote, qui ne parle que de choses mobilières : 
cRes mobiles in dotem datie, quamvis alienœ, si sine vitio tameu fuerint a 
bonae fidei accipiente pro dote acceptai, usucapiuntur.» 

Le premier argument est indigne de notre graod jariscensuUe. U s'agit ici 
non d'une aliénation, mais d'une acquisition du fonds dotal par usucapion; 
U s'agit d'une usucapion qui conférera au mari la propriété du fonds livré eo 
dot, comme l'eût fait la mancipation ou la cession juridique, non pour qu'il 
se l'approprie définitivement aux dépensde la femme, ainsi qae parait le croire 
Cujas, mais pour qu'il l'ait comme dotal et le restitue comme tel à la femme, 
le cas échéant. 

Quant à l'argument a contrario tiré de la loi du Code, il est extrêmement 
faible. Si l'empereur Alexandre, auteur de ce rescrit, parle de res mobiles, 
c'est qu'il s'agissait de meubles dans l'espèce sur laquelle il était consulté^ 
et que d'ailleurs l'usucapion présente plus de difficulté pour les meubles à 
cause du vice de res furttoa qu'ils contractent très fréquemment, puisqu'il 
suffit pour cela qu'ils aient été livrés par un possesseur de mauvaise foi : c'est 
à quoi fait allusion cette phrase incidente : si sine vitio tamen fuerint. 

L'opinion de Cujas a été réfutée par GlUck, Pand.j t. XXY, p. 213, et par 
Onterholzner, Verjàhrungsléhre, t. !•', p. 388. J'ajouterai à leurs raisons que 
Gains, Insi., U, § 63, dans le passage même où il parle de la défense d'aliéner 
l'immeuble dotal « mentionne comjne efficace son usucapion par le mari: 
«Nam dofale prcedf um mantus invita muliere per legcm Juliam prohibetur 
«alienare, quamvis ipmxïB sit, vel maucipatum ei dotis causa, vel in jure cés- 
ium, vel usucaptum, » 
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qu'avaot le mariage elle ne saurait procéder pro dole^ mais 
(ju'elle peut avoir lieu pro suo , si la femme, en livrant la 
chose, a voulu transporter la propriété sur-le-champ. 

Paul signale lui-même cette différence, en citant aussi Julien 
cl en l'approuvant, dans une consultation qui forme le § 1 1 1 
des Vat. fr.i 

« L. Titius a Seia uxoresua inter caHera accepit œstimaluiu 
etiam Sticbum puerum, et eum possedit annis fere quatuor; 
([ua^ro an eum usuceperit. Paulus respondit, si puer, de quo 
quaeritur, in furtivam causam non incidisset, neque maritus 
sciens alienum in dotem accepisset, potuisse eum sestimatum 
in dotem datum post nuptias, ante non (1), usucapi; quam- 
vis Julianus et ante nuptias res dotis nomine traditas usucapi 
pvo suo exîstimaverit, et nos quoque idem probemus; tamen 
lioc tune verum est, quum res dotales sunt : quum vero aesti- 
matœ dantur, quoniam ex empto (2) incipiunt possideri, ante 
naptias (3) pendente venditione, non prias usucapio sequi 
potest, quam nuptiis secutis. » 

« L. Titius a reçu de Séia, sa femme, entre autres choses, 
Stichus, jeune esclave qui a été estimé, et il Ta possédé en- 
viron quatre ans; je demande s'il Ta usucapé. Paul a répondu 
qne, si le jeune esclave en question n'a point contracté la qualité 
de chose volée, et si le mari ne l'a point reçu en dot en sachant 
qu'il était à autrui, cet esclave donné en dot avec estimation 
a pu être usucapé après le mariage, mais non avant, quoique 
Julien ait pensé que les choses livrées a titre de dot pou- 
vaient, même avant le mariage, être usucapées comme siennes, 



(I) Ma.: anteno^ d'où, par corrections successives : aniino^ puis anno. Mai et 

BuchboUs : anno. Nous suivons Betbmann-HoUweg. 
(S) Mai propose : quoniam ex empto non incipiunt possideri ante nuptias» 
(3) Ms. insère ici : aiU, couservé par Mai, effacé par Savigny et Beihmann- 

Hollweg que nous suivons. Keller propose ut: Blume, velut; BuchhoUz, sicuf; 

Bôcking, autem. Je goûterais assez cette dernière leçon, qui va bien et avec 

les lettres du ms. et avec le sens. 



; , 
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et que nous soyons aussi du même avis; mais cela n'est vrai 
que lorsque les choses sont dotales, tandis que, quand elles 
sont données avec estimation, comme elles commencent a être 
possédées en vertu d'un achat, l'achat étant en suspens jus- 
qu'au mariage, Tusucapion ne peut pas procéder avant que le 
mariage ait eu lieu. » 

Ainsi, quand une chose a été donnée en dot sans estima- 
tion, le mari Tusucape pro dote pendant le mariage; il ne 
peut Tusucaper pro dote avant le mariage, parce qu'il n'y a 
pas dot sans mariage; mais, si la femme, en lui livrant la 
chose avant le mariage, a voulu le rendre propriétaire sur-le- 
champ, même avant le temps où la chose pourra devenir 
dotale, il usucapera pro suo^ titre général qu'on invoque 
toutes les fois qu'il y a intention de transférer et d'acquérir 
la propriété, sans qu'on puisse assigner un titre spécial à ce 
mode d'acquisition. 

Au contraire, quand une chose a été donnée en dot avec 
estimation, ce n'est pas la chose elle-même, mais la somme 
à laquelle elle a été estimée , qui est destinée a devenir dotale; 
le mari acquiert la chose comme acheteur, il l'usucape pro 
emptoreM^is^ cette chose étant vendue conditionnellement, il 
ne peut l'usucaper à ce titre qu'à partir du mariage; auparavant, 
il ne pourra pas l'usucaper pro emptore^ parce que la vente 
est encore en suspens; il ne pourra pas non plus l'usucaper 
pro suo^ parce que la femme n'a pas voulu lui en transférer 
la propriété autrement qu'en vertu de cette vente ; elle n'a pas 
voulu la lui transporter indépendamment de cette cause el 
absolument ; tandis que, dans le cas précédent, la femme qui 
livrait la chose sans estimation, avant le mariage, pouvait vou- 
loir la transférer au futur mari indépendamment de la qualité 
dotale qui devait lui arriver plus tard; elle était même réputée 
avoir eu cette intention quand il n'était pas prouvé qu'elle avait 
voulu rendre le mari, propriétaire de cette chose seulement 
k l'instant où elle pouvait devenir dotale. 



DIG., XXtri, 3, DE JUBE DOT., L. 10, §g 5, 6. 



iO& 



§ 5. Inde quaeri potest, si ante § 5. De là peut s'élever la ques* 

nfiptias roancipla œstimata dope* tion suivante: Si les esclaves es- 

lierint, an mulieris damnum sit. timés viennent à périr avant le 

Et hoc consequens est dlcere ; mariage, la perte sera-t-elle pour 

nam, quutn sit conditionalis ven- la femme ? L'affirmative résulte 

ditio, pendente autem condiiione des principes; car, puisque la 

mors contingens exstinguatven- vente est conditionnelle, et que 

ditionem, consequens est dicere la mort, survenant pendant que 

mulieri (a) periîsse, quia nondum la condition est en suspens, éteint 

erat impleta venditio ; quia œsti- la vente, il faut en conclure que 

matio (b) venditio est. la chose a péri pour la femme, 

parce que la vente n'était point 

(a) H. intercale: res. encore parfaite ; car l'estimation 

(b) \h: testimatlo eniin, en oineltant quia- fait vente. 

IHiisque la chose donnée en dot avec estimation est réputée 
vendue condilionnellement , il s'ensuit que la perte totale de 
cette chose, sur\'enue avant raccomplissement de la condition, 
est pour la femme, et que le mari ne sera pas débiteur de Tes- 
timatiou. La simple détérioration serait aux risques du mari, 
qui devrait Testimation entière. C'est rapplicatiou des principes 
de la vente conditionnelle (1 ) . 



§ 6. Si res in dotem dalœ fue- 
rint, quamvis aîstimatae, verum 
eonvenerit ut aut œstimatio, aut 
res prœstentur, si quidem fuerit 
adjectum , uirum mulier velit^ 
ipsa eliget utrum malit petere 
rem, sestimationsm (a); verum si 
ita fuerit adjectum, utrum ma" 
ritus velit^ ipsius «rit electio ; 



'a) H. : r65, an iestimationem.'-Br.etGéb. 
préfèrent : œstlmatlonemve, par duplication 
t'e la première syllabe du mot suivant 



§ U. Des choses ont été don* 
nées en dot avec estimation , 
mais on est convenu que le mari 
rendrait ou l'estimation ou les 
choses elles-mêmes. Si Ton a 
ajouté, à la volonté de la femme^ 
elle choisira s'il lui convient 
mieux de demander la chose ou 
restimation;mais si l'on a ajouté, 
à la volonté du mari, le choix ap* 
parliendraàcelui-ci;ou siTonn'a 
rien ajouté touchant le choix, 
c'est encore le mari qui choisira ce 



(<) Voy. Paul, L 8, pt\j D.,Deperk, eimnm. ni vend* 
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aut si niUl de electione adjicia- qu'il préfère offrir^ la chose ou 

tur,,electionem habebit maritus son prix. Car, lorsqu'on promet 

uirum malit res offerre, an pre- telle ou telle chose, c'est au dé- 

tlum earum. Nam et quuni illa aut blteur qu'il appartient de choisir 

illa res promitUtur, rei electio est celle qu'il veut donner .Mais, dans 

tttram prsestet. Sed si res non le cas où la chose n'existerait 

exstet, sestimationem omnimodo plus, le mari est absolument tenu 

maritus prsestabit. de fournir l'estimation. 

L'estimation de la chose donnée en dot produit l'effet d'une 
vente, comme nous l'avons vu, k moins qu'une convention 
spéciale ne lui ait attribué un autre effet. 

Telle est, par exemple, la convention rapportée ici, qui con- 
stitue le mari débiteur sous l'alternative, ou delà chose qu'il a 
reçue, ou de la somme a laquelle elle a été estimée. Suivant les 
principes qui régissent les obligations alternatives, le choix est 
au mari débiteur, si la convention ne l'a pas réservé à la femme 
créancière. D'après les mêmes principes, la perte accidentelle 
de l'une des deux choses réduit l'obligation à l'autre, qui dès 
lors est l'objet unique de la dette. 



ii.Vxjjhvs.ltbroVII ad Sàbi' il. Paul, Sut Sabinus^ liv. 

num. YIL 

Sane et deteriorem factam red- Toutefois, le mari pourra ren- 

dere poterit. dre la chose môme détériorée. 

Ce fragment de Paul, qui a été tiré de la place qu*il eût oc- 
cupée un peu plus loin dans la même série , la série sabienne 
(voy. ci-dessus, p. 52, note), et transporté ici pour compléter . 
le texte d'UIpien qu'il vient couper, ajoute i son contenu que, 
si, au lieu d'une perte totale, la chose donnée en dot n'a éprouvé 
qu'une perte partielle, une détérioration, le mari, quand le choix 
lui appartient, peut se libérer en rendant cette chose dans l'état 
où elle se trouve. Bien entendu que, dans ce cas comme dans 
le précédent, on suppose que le mari débiteur n'est pas en faute. 

Je joins ici un passage du même jurisconsulte Paul, qui est 
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relatif à la même espèce^ et qui contient une décision intéi*es- 
sante sur les accessoires de la chose. C'est le § 1 44 des Vat. fr. 

a Paulus, lib. VIJIResp. Inter virum et uxorem convenit 
qiium res et...(l) in dotem darentur, ut divortio secuto utrum 
vellet mulier elîgeret, vel mancipia, vel aptimationem. Manente 
matrimonio ancillœ (2) pepererunt. Quaesitum est, si mulier 
mancipia elegisset, anpartus apudmaritum remanere (o) 
(leberent. Paulus respondit, quoniam periculo mariti vixerunt 
mancipia:, partus sivut fruclus matrimonii (4) terapore 
perceptos apud virum remanere debere... » 

«Paul, Bép,, liv. y III. Il a été convenu entre le mari et 
la femme, qui donnait en dot des esclaves estimés, qu'après le 
divorce la femme choisirait ce qu'elle voudrait des esclaves ou 
de l'estimation. Pendant le mariage, les esclaves femelles ont 
eu des enfants. On a demandé si, dans le cas où la femme au- 
rait choisi les esclaves, le part devrait rester chez le mari. 
Paul a répondu que, comme les esclaves ont vécu aux risques 
(lu mari, le part, ainsi que les fruits perçus au temps du mariage, 
doit rester chez le mari . » 

Ces esclaves ont vécu aux risques du mari ; car, s'ils étaient 
morts, leur perte n'aurait point libéré le mari, qui aurait dû 
l'estimation ; il est donc équitable qu'en compensation de ces 
risques, il ait l'avantage de conserver le part. Dans le cas, 
au contraire, où le mari eût été libéré par la perte des esclaves, 
ce qui a lieu quand ils n'ont pas été estimés, il n'aurait gardé 
que les fruits et non le part : la femme, courant les risques, 
aurait profité des accessoires. 



(1} K^Uer propose : res et anciUœ, — Meyerfeld : res aliœ et anciUœ œstimatœ. 
— Barkow : quum œstimuta mancipia in dotem.-^ Rlenze ; res œstimatœ et in his 
mancipia. 

(2) Restitution de HoUweg. 

(3) Rf stitution du même, 
(i) ResiitoUon du même. 
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12. Ulpianus, libro XXXIV ad 
Sahinum» 

Si resaestlmatapostcontraclum 
matrimonium donationis causa 
adprobetur, nulla est aestimatio, 
quia nec res distrahi doDationis 
causa potesty quum effectuai in- 
ter virum et uxorem (a) non ha- 
beat ; res igltur in dote remane- 
bit. Sed si ante matrimonium^ 
magis est ut in matrimonii tem- 
pus collata donatio videatur, at« 
que ideo non valet (ft). 



(a) V. josère: donatio. 
(«»)H. et\.:vaUat. 



11. Ulpien, Sur Sabinui, Uv. 
XXX JV. 

S'il est prouvé qu'une chose a 
été estimée après le mariage con- 
tracté, et cela dans l'intention de 
faire une donation, Testimatioa 
est nulle, attendu qu'une chose 
ne peut non plus être vendue 
avec intention de donner, puis- 
que tout acte de ce genre entre 
mari et femme est sans effet : la 
chose restera donc dotale. Si 
cette estimation a été faite avant 
le mariage, je suis encore porté 
à dire qu'elle est censée se re- 
porter au temps du mariage, et 
que par conséquent elle ne vau- 
dra pas. 



Kes donations entre époux sont interdites. Cette interdiction 
et la nullité qui en résulte frappent non-seulement les dona- 
tions faites simplement et ouvertement, mais encore celles qui 
sont déguisées sous la forme d'un contrat onéreux, ou mêlées 
à un contrat jusqu'à un certain point onéreux. 

Ainsi une vente faite entre époux pour un prix fixé exprès au- 
dessus ou au-dessous de la véritable valeur de la chose, con- 
tient une donation prohibée, et l'opération est nulle, tantôt eu 
totalité, tantôt en paitie, suivant les cas. 

Si la vente a eu lieu uniquement pour faire une donation, et 
que, sans cette intention de donner, elle n'eût point été con- 
tractée, la vente est complètement nulle (1). 



(I) Ulpicn, dV.près Kératius et Pomponius, X. 5, §5, De don. ini. vir, et 
u.r.: « Circa vendiliorcm quoque, Julianus quidem minoris factam vendilio- 
nem nuUius esse momenti ait; Neraiius autem, cujus opinlonem Pompo- 
nius non improbat^ venditionem donationis causa inter virum et uxorem 
factam nuUius esse momenti, si modo, quum aninium maritus vendendi non 
haberet, idcirco yenditionem commentus sii, ut donuret, EnimTero si, quom 
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Si, au conti^aire, les époux eussent contracté la vente indé- 
pendamment de cette intention secondaire et accessoire de 
donation, la vente est valable, et il n'y a de nul que la donation 
qui résulte de l'exhaussement ou de l'abaissement du prix (1 ), 
comme on va le comprendre par un exemple. 

Supposons que la femme ait vendu au mari, pour 2,000 ses- 
terces, une chose qui en vaut o,000. La donation consiste daiis 
l'excédanf de valeur de la chose sur le prix. Pour annuler cette 
donation, pour l'empêcher d'îivoir effet, deux partis se présen- 
tent : ou bien le mari paiera h la femme un supplément de prix de 
1 ,000 sesterces, dans la limite cependant de ce dont il se trou- 
vera plus riche (2) ; ou bien on dira que la chose est vendue 
pour les deux tiers et donnée pour un tiers, et la femme re- 
vendiquera un tiers par indivis de cette chose (5). 

Si au contraire la chose valant 3,000 avait été vendue 4,000, 
réppux vendeur devra faire remise a l'autre de 1,000. 

Ces principes posés, appliquons-les a l'espèce de notre texte. 

L'estimation de la chose donnée en dot étant assimilée a 
une vente, si la femme l'a faite au-dessous de la juste valeur 
pour faire donation à son mari, cette estimation sera sans 
effet, et la chose elle-même restera en dot : ce sera cette chose, 
et non le prix d'estim^ltion, que le mari aura à restituer à la fia 
du mariage. 

En le décidant ainsi, Ulpien suppose apparemment que la 
femme n'avait pas d'ailleurs l'intention de vendre cette chose, 
et ne l'a estimée que pour faire une donation a son mari ; car, 
si, ayant l'intention de se défaire de cette chose, elle avait 



animum vendendi baberet, ex pretio ei remisit, yenditionem quidem valere, 
remis^ionem autem bac tenus non valere, quatenus facta est lucupletior. 
Itaque si res quindecim veniit quinque, nunc autem sit decem, quînquetan- 
tum prsBstanda sunt» quia in boc locupletior videiur facta. » 

(1) MêmesjurisconsuUes,?6fd. 

(2) Ulpijen, L. 5, § 5, précitée. 

(3) Pomponitu», L, 31, § 3, D., De don, inK vir. et itx^ 
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seulement baissé le prix afin de favoriser son mari, noti*e ju- 
risconsulte aurait sans doute décidé, pour être conséquent 
avec sa doctrine, que le mari devrait rendre la juste estimation, 
en tant qu'il s'en trouverait plus riche au moment de la restitution. 

Nous venons de parler du cas où l'estimation faite dona- 
tionn cansci a eu lieu pendant le mariage. 

Si cette estimation a été faite avant le mariage, comme elle 
est faite sous la condition du mariage, elle ne commencera 
à produire son effet qu'au moment où le mariage existera (voy. 
L. 10. § 4, p. 101 ci-dessus). Donc, si elle contient une do- 
nation, cette donation se rapportera au temps du mariage, et 
par conséquent elle n'est pas valable . 

Je ne puis m'empécher d'observer que cette conséquence, 
quoique logiquement déduite, est en contradiction avec l'esprit 
de la règle qui prohibe les donations entre époux. C'est une de 
ces décisions auxquelles on arrive quand on prend une règle à 
la lettre, et que, pour en tirer les conséquences, on se sert 
des procédés logiques, comme on emploie les procédés algé- 
briques. 

Les donations entre personnes unies en mariage sont nulles: 
donc les donations qui sont faites, avant le mariage, mais qui 
ne doivent produire leur effet qu'au moment du mariage, sont 
nulles, puisque autrement la propriété passerait d'un époux a 
l'autre pour cause de donation, ce qui ne se peut. Telle est la 
conséquence a laquelle on arrive machinalement, par la logique 
littérale. 

Au contraire, en ne perdant pas de vue la raison qui a fait 
prohiber les donations entre époux, on aurait dit : Les dona- 
tions sont interdites entre époux, parce qu'on craint qu'un 
époux n'abuse de son influence sur son conjoint qui voudra 
acheter sa tranquillité par un sacrilice. Or cette influence 
n'existant pas à l'époque où la convention a été faite, bien que 
la translation de propriété pour un prix trop fort ou trop faible 
n'ait été consommée qu'au moment du mariage, cette donation 
doit valoir, puisque la volonté du donateur, au moment ofi il 
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prenait sa déterminatioD, n'a pas été ionuencée de la manière 
qu'on redoutait. 

H • Si mulier se dicat circum- § t . Si la femme prétend s'être 

ventam mlnoris rem œstima^se, trompée en estimant la chose, 

utputa servum, si quidem cir- par exemplA un esclave, au-des- 

cum in boc venta (a) est quod sous de sa valeur, il faut distin* 

servum dedlt, non tantum in hoc gner : si la lésion qu'elle éprouve 

quod nainoris œstimavit. In eo consiste à avoir donné cet ee« 

aeturam« ut servus sibi restitue- clave, et non pas seulement à 

tur [h] ; enimvero si in àestiraa- l'avoir estimé trop peu, elle agi<- 

iionis modo circumvcnta est , ra pour se le faire restituer ; si, 

erit arbitrium mariti , utrum au contraire, elle a été lésée dans 

justam œstimationem, an potius le taux de Testimation, alors le 

servum prœstet. Et hœc, si servus mari verra s'il préfère fournir la 

vivit ; quod si decessit,Marcellus juste valeur ou rendre Tesclave, 

aitmagiscestimationempreestan- Ceci doit s'entendre du cas où 

dam, sed non justam, sed eam l'esclave est vivant ; que s'il est 

qusB facta est, quia boni consu- mort, Marcelius dit que le mari 

lerê mulier débet, quod fuit œs- doit payer Testimation, non pas 

timatus : cffîterum, si simpliciter celle qui serait juste, mais celle 

dedisset, procul dubio periculo qui a été réellement faite ; caria 

ejus morerelur (c), non mariti. femme doit s'applaudir de ce 

Idemque et in minore circum- l'esclave a été estimé : en effet, 

venta Marcelius probat. Plane, si si elle l'eût donné simplement 

emptorem habuit mulier justi en dot, ce serait elle incontesta-* 

pretii, tune dicendum justam ses- blement, et non son mari, qui 

timatlonem prœstandam ; idque en supporterait la perte. Mar- 

duntaxat uxori minori annis cellus donne la même décision 

prœstandum Marcelius scribit. pour une mineure qui aurait été 

Scaevola autem in marito notât, lésée. Cependant, si la femme 

si dolus ejus adfuit, justam aesti- avait trouvé un acheteur disposé 

à lui donner le juste prix de son 

esclave, alors il faudra dire que 

,,„, ^ , . le mari devra fournir la juste es- 

la) ii4 m Aoccircujitventa. . ^. . „ ,, 1 j, ., 

: ((»)H. etv. : rutituatur. timation ; et Marcelius le décide 

(0 Ainsi Piôr.- H. :iiu>r(remr, qu'adopte ainsi, mais seulement en fa- 

Beck: séculière préférence! étrange goût j^ i« ^«•v,**,^ *v. ;«.>,„»« c^a 

tfnàiaimel veuT de la femme mmeure. Scé- 

vola remarque, relativement au 
mari, que, s'il y a eu dol de sa 
part, il devr4 payer la juste esti- 
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matioQeiu prœstandam. Et puto malion. Je regarde cette opinion 
verius, quod Scœvoîa ait. de Scévola comine vraie. 

Ici l'estimation trop faible n'a pas eu lieu dans rintentioii de 
faire une libéralité, mais par erreur ; il y a, non pas donation, 
mais lésion du côté de la femme : circumventa est mnlier, 
expression qui ne suppose pas nécessairement qu'elle a été 
trompée V mais simplement qu'elle s'est trompée. 

Quoique l'estimation des choses données en dot fasse vente, 
cette vente dotis causa n'est pas régie absolument par les 
mêmes principes que la vente ordinaire. Dans celle-ci la spécu- 
lation est permise ; l'un des contractants peut chercher à gagner 
sur l'autre ; la lésion, sauf le cas de dol ou de violence, ne 
donnait point lieu a la rescision de la vente, avant le temps de 
Dioclétien et Maximien, qui ont introduit cette rescision en 
faveur du vendeur lésé de plus de moitié du juste prix (1). Au 
contraire, dans l'estimation ou vente dotis causa^ la lésiou 
est réparée, quelle qu'en soit l'importance et quelle que soit la 
partie qui l'éprouve (2). 

Dans notre espèce, c'est la femme qui se plaint d'avoir éié 
lésée ; quelle réparation obtiendra-t-elle ? 

Si la lésion qu'elle a éprouvée consiste en ce qu'eUe a donné 
l'esclave estimé au lieu de le donner non estimé , et s'est ainsi 
réduite au droit de se faire restituer une somme d'argent 
au lieu d'un esclave qu'elle avait intérêt a conser\er, la répa- 
ration qui lui sera accordée consistera a lui faire rendre par le 
mari l'esclave lui-même. Le juge y est autorisé par la formule 
quidquid œquius melius. 

Si, au contraire, la lésion dont souffre la femme consiste en 
ce qu'elle a estimé cet esclave trop peu, la réparation ne con- 
sistera pas absolument à lui faire payer la somme que vaut 



(1) L. 2, C, De resc, vend, 

(2) Voyez ci-dessus, I. 6, § 2, et commentaire, p. 68, 69. 
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réellement cet esclave ; car le mari peut dire : 11 est vrai que 
restimation est trop faible, mais je n'aurais pas consenti à le 
prendre sur une estimation plus forte. Le mari aura donc le 
choix de donnera la femme ou la juste estimation ou resclave 
même. 

En décidant ainsi, on suppose l'esclave encore vivant. S'il 
est mort, le mari n'est tenu qu'à payer l'estimation, non pas la 
juste estimation, car le mari peut toujours dire qu'il ne se serait 
pas chargé de l'esclave a ce prix , mais l'estimation même qui 
a été faite. La femme ne peut pas se plaindre ; elle doit au con-> 
traire se féliciter (1) de ce que l'esclave a été estimé a un prix 
quelconque, si faible qu'il soit; car, si elle l'eût donné sim-< 
plement, sans estimation, il eût péri pour elle, le mari se trou^ 
vaut libéré par la perte du corps certain, objet de sa dette. 

Ulpien cite, en terminant, deux cas où, malgré la mort de 
l'esclave, la femme peut obtenir la juste estimation. 

Le premier est emprunté a Marcellus, qui, en appliquant les 
décisions précédentes a la femme mineure, ajoute qu'elle 
pourra obtenir la juste estimation si elle avait trouvé, du vivant 
(le l'esclave, un acheteur qui lui en donnât le juste prix. 

Le second est tiré de Scévola, qui observe que, s'il y a eu 
dol du mari lors de l'estimation, la femme peut obtenir la juste 
estimation ; décision qui doit s'entendre de la femme majeure 
comme delà femme mineure. 

Bien que la femme seule figure dans ces exemples, le mari 
peut aussi obtenir réparation de la lésion que lui ferait éprouver 
une estimation trop forte; cela résulte du principe que nous 



(1) Boni consulei-e dehet. Quelques éditeurs ont corrigé cette expression de 
diverses manières, bien à tert, car elle se trouve dans les bons auteurs. Elle 
est très bien rendue par le scholiaste des Basiliques (XXIX^ l, 8^ sch. r., 2) : 

ÎYr($gSttx3 rov ocxirqv. «c Puisque la femme doit rendre grâces à la fortun* 
(te ce qu'eUe a donné resclave estimé. » 

8 
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avons exposé en comniençanl, et du texte formel delà t, 0, 
C, Sol. matr. 

§ 2. Si cum marito debltore § 2. Si une femme est conve» 

mulier pacta sit, ut id» quod de- nue avec son mari, qui était son 

beat, in dotem hâbeat, dotis ac- débiteur, qu'il garderait en dot 

tione écilicet eam agère posse ce qu'il lui detaitje pense qu'elle 

existimo ; licet enim ipso jure pourra intenter l'action do dot ; 

priore debito liberatiis non sit, car, bien que le mari ne soit pas 

sed tamen exceptionem habere libéré de sa dette d'après le droit 

potest. civil, il peut cependant avoir une 

exception. 

Le mari est débiteur de la femme; elle convient avec lui 
qu'il gardera en dot ce qu'il doit, ce qui revient a dire qu'elle 
n'agira plus par l'action de sa créance^ par exemple par la 
condictio certi^ si elle était créancière d'argent prêté, mais 
qu'elle agira, le cas échéant, par l'action de la dot. Le mari 
n'est pas libéré ipso jure, comme il le serait si la femme lui 
eût fait acceptilation (1); mais il a, pour se défendre conln» 
l'action que la femme voudrait exercer en vertu de sa créance, 
l'exception pacti {de nonpetendo) : c'est donc, en résultat, 
comme s'il était libéré, comme si, ayant payé sa dette, il en 
avait reçu le montant k titre de dot. Ce montant deviendra donc 
l'objet de l'action rei nxoriœ que la femme intentera h la disso- 
lution du mariage. 

Dotis actione scilicet eam agere posse.... Pourquoi 
scilicet? Pour faire remarquer que la femme agira, non par 
l'action de sa créance primitive, comme on pourrait le croire, 
mais par l'action de la dot. Cette expression répond k celle-ci : 
elle petit agii\par Vaction de la dot bien entendv. 

1 3. MoDESTiv V6, libro iingulêri i 3, Modsstin, Des diffénneiê de 
de differintia dotis. la dol, Itv. uniqut. 

Si mulier post divortlum, an* Si, après le divorce, une femaie 
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W ^oy.> sur ce cas,/*. 43, § 1^ h, t. 



Uiittam «x tUpulatu de dote agat» fetouroe auprès de ioq mari 

ad eumdem virum fuerit reversa* aTant d'aTolr redemandé sa dot 

coDstaotius dicetur per doli ex- par TacUoD de la stipulation, il 

ceptionem încfOicacem iieri ex faut décider que Texceptlon de 

stipulatu actionem « usquequo dol rendra inefficace cette action 

matrimonlum durât, de là stipulation, tant que le ma** 

riage durera» 

I^ femme est censée s'être constitué tacitement pour le 
second mariage la dot du premier mariage qu'elle pouvait ré- 
péter et qu'elle a laissée chez le mari (1). Il y aurait donc dol 
de sa part k intenter, pendant la durée du nouveau mariage, 
l'action ex stipulatu ouverte en sa faveur au moment de la 
dissolution du premier; elle sera donc repoussée par />xc^/>« 
lio doit. 

On suppose que la femme a stipulé que la dot lui serait 
rendue a la dissolution du mariage. Si, au lieu de cette action 
ex stipulatu, qui est de droit strict, elle intentait l'action rei 
uxoriœ^ qui est de bonne foi, le mari n'aurait pas besoin do 
se faire donner Texception doli^ parce que le juge aurait déjk^ 
par la formule même, tout le pouvoir que lui conférerait l'excep- 
tion de dol (2) . 

C'est probablement de cette c2i//i^r^nc^ entre les deux actions 
qui peuvent eompéter k la femme pour redemander sa dot, que 
Modestin traitait dans le passage d'où a été tiré notre texte, 
qui porte pour inscriptio : libro singulari de differentia 
dolis. Dans cet ouvrage, et dans un autre ouvrage semblable, 
lihri IX differentiariim^ le jurisconsulte exposait des diffé- 
rences ou nuances délicates qui amènent, entre des espèces 
en apparence presque pareilles, des décisions diverses ou 
opposées. 



(!) Voy. Ulpien,Z^. 40; Javolénus, L. 64, h. t. 

(2) lîlpien, L. 19, D., Solmafr. : «Simulier diverterit, etjudiciode dote 
conlestato reversa fuerit in matrimonium, redtiitegrato matrimonlo ezspirat 
judiciuro, et omnia in st«tu pristino manent.» > 
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Ce teite a été transporté de la série édictale a la série sabi- 
nienne, aûn de le rapprocher du texte précédent, parce qu'il 
est question, dans tous deux, de l'exception de dol opposée à la 
femme. 

L'expression, assez rare, constantim dicetur peut signi« 
fier : on dira d'une manière conséquente aux principes, ou 
bien : on est assez d'accord à dire... 

i4.ULPUNn8, /tbro JIX/F ad 44. Ulpien « Sur VEdiê, liv. 

Bdicium. XXXIV. 

Si rem aestimatam mulier in Si la femme a donné en dot 

dotem dederit» deinde, ea moram une chose estimée, et qu'en- 

faciente in traditione, in rerum suite, depuis que la femme est 

natura esse desierit, actionem en demeure de la livrer, cette 

eam babere non puto. chose ait cessé d'exister, Je pense 

qu'elle n'a point d'action. 

Si l'inscription /iôroA'JfJi/F ad Edictum^ que notre L. 14 
porte dans le manuscrit de Florence, est exacte, ce fragment 
a été déplacé dans le sein de la série h laquelle il appartient. 

Mais il est probable qu'il faut lire : libro XXXIV ad Sabi- 
num (1), car il contient une décision sur les choses données 
en dot avec estimation, comme tous les précédents passages 
d'Ulpien qui composent la I. 10 et la L. 12, sauf le § 2 de 
cette dernière, qui traite un point tout k fait différent et vient 
interrompre, on ne voit pas trop pourquoi, une suite de dé- 
cisions semblables, suite qui continue encore dans la L. 16, 
tirée du même livre d'Ulpien. 

L'estimation de la chose donnée en dot fait vente. Or, quand 
le vendeur est en demeure de livrer la chose vendue, il n'est 
point libéré par Faccident qui fait ensuite périr la chose ; il 
doit des dommages-intérêts, par conséquent il ne peut exiger 



(1] Voy. Bluhme, dissertation citée^ Zeitschrift fUr geschi<^tiichf Rtchtswit" 
iHiscKnft, t. IV, p. 430, %i ci-deMUf, note de la p. 5S« 
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de Tacheteur le prix, qui se compense jusqu'à due concur- 
rence avec ces dommages-intérêts. 

L'application de ces principes a notre espèce montre claire- 
ment pourquoi la femme n'a point l'action de dot pour deman- 
der aa mari le montant de l'estimation, quand la chose esti- 
mée a péri depuis que la femme était en demeure de la livrer. 

Mais ce qu'on n'aperçoit pas d'abord aussi clairement, c'est 
comment on peut dire : n rem œstimalam mulier in do- 
tem dederit ; si elle n'a pas encore livré, comment a-t-elle 
donnée c'est-k-dire transféré la propriété? 

Cela s'explique facilement dans le droit en vigueur du temps 
d'Clpien : la femme pouvait avoir employé la mancipation ou 
la cession juridique, et avoir ainsi transféré la propriété, 
quoiqu'elle eût conservé la possession , n'ayant point encore 
fait la tradition. 

Dans le droit de Justinîen , il faut entendre (1) dederit 
dans le sens de dare convenerit^ elle est convenue de don- 
ner, elle n'a pas encore donné, c'est-k-dire aliéné, car elle 
ne pouvait le faire que par la tradition (2). 

11 faut supposer, dans ce texte et le suivant, que l'estima- 
tion a été faite, ou du moins que la perte est arrivée après le 
mariage contracté ; autrement, la chose eût péri pour la femme 
quand même il n'y eût pas eu demeure. Voyez ci-dessus, 
L. 10, § 5. 



(1) Avec Azon et Cujas, Observ., XIV, 9 (t. III, p. 308). 

(2) Cette explication est confirmée par une scbolie des Basiliques, XXIX, 
1, 10, s^h. z., l (t. m, p. 360, éd. Heimbacb) : Èkv in y^vn StaTSTifi>}fiévoy 

yevoptsvjîV eft'tSo^fV ^ô/sav h Tij rpoL^irtovi noivi^ toO Tr^ày/xa.TOf , y., r. ^. 
• Si la femme a donné une chose estimée à titre de dot, et qm'après la da- 
tion faite dans VatU doial, elle ait été en demeure de faire la tradition de la 
cboseietc.» 



ftft 
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1». PoMPONlus, lihfo X!V ai 15. Pomponics, Sur $fAinu$, 
SaUnym. «». XiV. 

Qaod B} per çam non sketisset. Mais si elle n'éraU point en 
perinde prettum aufert« ac si ira* demeure de la livrer, elle ob- 
didisset, quia quod eyenit emp* tiendra le prix comme si la tra- 
toris periculo est. dition eût été faite, parce (pie les 

événements sont aux risques de 

l'acheteur* 

La chose estimée étant aux risques du mari, qui est réputé 
un acheteur, si cette chose a péri avant que la femme fût en 
demeure de la livrer, le mari sera débiteur du prix d'estima- 
tion, et tenu à cet égard envers la femme par Faction de la 
dot. 

Bien entendu, comme nous venons de le dire sur la I. Il, 
que cette perte est arrivée post nuptias : autrement, la vente 
étant encore suspendue par une condition, là perte eut été 
pour la femme. 

Ce fragment de Pomponius a été inséré ici parce quMl corn* 
plète la décision d'Ulpien, L, 14. 

La série des décisions d'Dlplen reprend à la /.. 16. 



16. Ulpiancs, 2t5ro XXXIY ad 16. Ulpiex, Siir S.ih nu$. Ut. 
Sabinum. XXX IV. 



Quotiens res œstimata in do- 
tem datur, evicta ea virum ex 
empto contra uxorem agere» et 
quidquid eo nomine fuerit con* 
secutus, dotis actione^ soluto 
matrimonio, ei prœstare oportet; 
quare et si duplum forte ad vi- 
rum pervenerlt, id quoque ad 
mulierem redig^tur. Quse sen» 
tentia habetftquitatem, quia non 
simplex Tenditio sit^ sed dotis, 
eansa» née debeat maritus luerari 
ex damno mulleris ; sufQcit enim 



Toutes les fois qu^une chose 
a été donnée en dot avec esti- 
mation, si le mari en est évincé, 
il a contre sa femme l'action 
d'un acheteur, et tout ce quli 
aura obtenu à ce titre, il sera 
obligé de le lui rendre, à la dis- 
solution du mariage, par l'action 
de la dot. Par conséquent, quand 
même le mari aurait reçu le dou* 
ble, 11 le rendra également à la 
femme. Ce sentiment est eon* 
forme à l'équité, parce qu'il n'y 
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maritum indemnem prastari , a pas ici une simple vente« mais 
non etiam lucrum sentira. une vente pour cause de dot» et 

que l3 mari ne doit pas gagner 
aux dépens de la femme ; car il 
suffit que le mari soit indem- 
nisé« il ne faut pas qu'il ait un 
bénéfice. 

Un acheteur évincé a contre le vendeur Taction ex empto 
pour se faire indemniser du tort (jue lui cause Téviclion 
(quanti ejus interest rem evictam non fuisse]. 11 peut 
même exiger d'avance que le vendeur lui promette par sti- 
pulation qu'en cas d'éviction il lui donnera le double du prix. 

Le mari qui a reçu une chose en dot avec estimation, étant 
assimilé a un acheteur, a pareillement, s'il en est évincé, 
Taction ex empto (i) contre la femme; mais, k la différence 
(l'un acheteur ordinaire qui profiterait de ce dont cette indem- 
nité dépasserait le pris qu'il a payé, le mari, contre qui la 
femme intente l'action en restitution de sa dot, ne pourra se 
contenter de rendre le montant de l'estimation donnée à la 
chose au moment de la constitution de dot, en gardant l'excé- 
dant de l'indemnité sur ce prix d'estimation. Ce n'est pas ici 
nne vente de droit commun qui admet qu'une partie cherche 
k faire un gain sur l'autre, c'est une vente pour cause de dot 
qui exclut toute spéculation. Le mari ne doit obtenir aucun 



(1) Le rédacteur du teite des Basiliques correspondant à notre L. 16 (XXIX, 
I) 13) a commis^ en traduisant le nom de cette action, une singulière mé- 
prise qui n'a été relevée par aucun éditeur : xeviî o M^ r.otxà t^ç yuvaixo; 
T^v vtpi x/iç àfaipivitùç rûv frpay^ccTuv ûcytaynv.mLQ mari intente contre la 
femme Taction concernant l'enlèvement des choses.» L'auteur grec a pris sans 
iioate les mots ex empto pour le mot exempta à'exmere, enlever, «:^K(/»sêv, 
et a fait de Yactio ex empto, in 9re^î x^ç àftttpifiitùç «yuyn, Vaction touchant 
lîmlivemeHtj dans le sens de itipi xv* cxvtxnaEwç , touchant Véviction, Les 
scholies de ce texte, tirées de traductions antérieures^ portent dans le ma-» 
Duscrit (voy. l'édition de Heimbach» t. 111, p. 361 > note /i.) rr)v i$cfiirT9 
pour «5 IfCTTTo (sous-entendu «ywyriv) : c'est probablement cette manière 
d'écrire qui est la source de la méprise que je relève. 
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bénéOce au détriment de 8a femme; il suffit qu'il ne perde point, 
il ne faut pas qu'il gagne. 

A plus forte raison, si, par suite de l'usage reçu en ma- 
tière de vente, usage qu'on n'était point tenu d'obsener ici, 
mais qu'en fait on aurait suivi, le mari a obtenu le double 
du prix, il ne devra pas s'approprier ce profit en restituant un 
et gardant un; il devra restituer deux. Il ne doit rien conser- 
ver de ce qu'il a reçu a cause de la dot (1). 

M, Pavixs y libro VII ad Sa* il, Pacl, Sur Sabinus^ liv. 
blnmn. VU. 

In rébus dotalibus virum prœs- Le mari est, relativement aux 

lare oportet tim dolum , qudm choses dotales, responsable tant 

culpam, quia causa sua (a) do- de son dol que de sa faute, parce 

tcm accipit. Sed etiam diligen- qu'il reçoit la dot dans son inté- 

tiam prœstabit, quam in suis rc- rèt. Il devra même garantir une 

bus cxhibet. diligence égale à celle qu'il ap- 

(fi) II. : sut causa, porte à ses propres choses. 

Le mari qui doit restituer eu nature les^ choses dotales, 
c'est-h-dire les choses qu'il a reçues en dot sans estimation, 
répond de leur conservation. Sa responsabilité ne se borne 
pas au dol, comme celle du dépositaire qui est seul intéressé 
dans l'aflairc; elle s'étend a la faute, parce qu'il a intérêt à 
recevoir une dot [quia causa sui dotem accipit). Non-seu- 
lement il ne doit rk}n faire qui nuise aux choses dotales, mais 
il doit leur donner des soins, se montrer diligent, diligen- 
tiam prœstare. Comment faut-il entendre cette diligence 
qu'on exigera de lui? Sera-ce la diligence qu'un homme at- 
tentif en général apporte k ses affaires, celle dont est tenu un 
mandataire, un locataire, un commodataire, ou Vieil la dili- 
gence que lui*méme mari apporte habituellement à ses propres 
affaires, celle dont est tenu un associé? C'est a cette der- 



(I) Conférez yarcicn, L !>2. 
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niëre seulement qu'il est astreint, comme Tassocié, et par une 
raison analogue. 

Tn associé doit aux affaires de la société seulement les 
soins qu'il donne habituellement à ses propres affaires, soit 
parce que, les affaires communes étant les siennes pour partie, 
il ne gère ainsi l'affaire d'autrui que parce qu'elle est unie k 
las ienne, propter snam partem causam habuit gerendi^ 
soit parce que, la société établissant des rapports intimes de 
confiance et d'amitié, on ne la contracte ordinairement qu'avec 
des personnes que l'on connaît et dont on approuve la dili- 
gence personnelle. 

Il n'y a pas sans doute entre les époux une société for- 
melle : le mari supporte les charges du mariage sur ses propres 
biens; les biens que la femme lui apporte en dot, pour l'ai- 
der à subvenir a ses dépenses, ne deviennent pas communs 
entre les époux, ils appartiennent exclusivement et en toute 
propriété au mari. Mais au fond le but pécuniaire qu'il s'agit 
d'atteindre, savoir de soutenir les charges du mariage, est un 
but commun aux deux époux; les moyens d'atteindre ce but, 
la niasse des biens sur laquelle se prendront les dépenses a 
faire dans l'intérêt des deux époux, se composent des biens 
primitifs du mari et de ceux que la femme lui a apportés en 
dot. Il est donc vrai de dire qu'en se constituant cette dot, 
la femme se confie au mari comme a un associé, dans un in- 
térêt pécuniaire commun (1). 



(i) Voy. Hasse, dans le Zeitschr. fur gesch. Hechfsw,^ t. tV, p. 22 1, article 
réimprimé, comme Appendice III, dans la 2« édit. de l'ouvrage du même au- 
teur qui a pour titre : Die Culpa des Rômischen Redits, 

M. Belhmann-Hollweg (Appendice IV du même ouvrage, p. 572) croit devoir 
sobstitaer à la manière de voir de Hasse, dont il n'est pas complétemerit sa- 
tisfait, Texplicalion suivante : «La dot est donnée au mari afin qu'il puisse 
en employer les fruits, comme ses piopres ressources, à pourvoir à Tentrelien 
de la famille {ad onera matrimonn ferenda). Mais il n'a pas seulement l'usufruit 
des biens dotaux, ces biens ne lui sont pas non plus remis comme à un débi- 
teur ordinaire; car alors la femme pourrait, en qualité de propriétaire ou de 
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Il faut interpréter par notre texte les textes moins explicites 
qui, en s'occupant de la responsabilité du mari, parlent sim- 
plement de culpa^ sans ajouter que sa négligence ne lui est 
imputable qu'autant qu'il a été moins diligent pour la chose 
dotale qu'il n'a coutume de l'être pour les siennes propres. 
Tel est, par exemple, le texte du môme jurisconsulte PauK 
qui forme le § 101 des Vat. fr.: 

ce Paulus respondit rébus non sestimatis in dotem dalis, 
maritum culpam, non etiam periculum prsestare debere. » 

(( Paul a répondu que, quand des choses ont été données 
en dot sans estimation, le mari répond de sa faute et non 
des risques fortuits. » 

§ 1. Si, reœstimata data, nup- M- ^U après qu'une chose a 
tiœ secut^e non sint, videndum été donnée avec estimation « le 
est quM repeti deheat, utrum mariage n'a pas eu lieu, que de- 
res, an œstimatio ? Sed id agi vi- vra-t-on redemander, la cliose ou 
(ietur, ut ita deraum œstimatio rcstimation? L^intentioudespar- 
rata sir, si nuptise sequantur, lies parait avoir été que Testima- 
quia nec alia causa conlrahendi tion ne produisit son effet qu'au- 
fuerit; res igitur repeti debeat(a), tant que le mariage suivrait, 
non pretlum. parce qu'elles n'avaient pas d'au- 

tre motif de contracter. C'est 
donc la chose même, et non le 

(a) H.et V. : débet. prix, qui doit ôti'c répétée. 

C'est la conséquence de ce que l'estimation, étant faite pour 
cause de dot, est subordonnée à la condition du mariage (1 ». 
Le mariage n'ayant pas eu lieu, cette estimation n'aura pro- 



créancière, surveiller TadministratioD^ y trouver à relire; cl c'est précisé- 
ment ce qui ne doit pas être. Il faut que le mari poisse, comme chef de fa- 
mille, disposer librement, durant le mariage, de la dot comme de sa forlane 
|>ropre, et par conséquent donner à ce bien de la femme {res tixoria), qall 
doit restituer & la fin du mariage^ seulement les soins qu'il donne habituelle- 
ment à ses propres biens. » 
(t) Voy. ci-dessus Ulpien^ L, 10, g§ i, 5. 
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dùit aucun effet; le fiancé ne sera pas débiteur du prix d'es«- 
timation, la chose qui lui a été liYi*ée n'aura pas été à ses 
risques comme chose achetée. II devra rendre cette chose 
même, comme si elle n'avait pas été estimée. 



48. POMPOmus, llJbro XIF ai 
Sabinum. 

Si mancipia in dotem œsUmata 
accepisli, et pactum convenium 
factum est, ut tantidem œsti^ 
mata dlvortie facto redderes, ma- 
nere partum eorum apud te La- 
beo ait^ quia et mancipia tuo pe- 
riculo fuerint. 



i%.Pomponns, Sur Sabinuif ItV. 

XI r. 

Si vous avez reçu en dot des 
esclaves estimés, et qu'il ait été 
coiiTenu qu'après le divorce vous 
les rendriez sur la môme esti* 
mation, Labéon dit que leurs eu- 
fantsvous resteront, parce que 
ces esclaves ont été à vos ris* 
ques. 



Cette décision de Labéon se trouve encore litléralemenl 
reproduite dans la L. 66, § 5, /)., Sol. matr. 

La convention indiquée ici d'une manière obscure : ul 
tantidem œstimata divortio facto redderes, me parait 
être la même que celle qui est présentée pins explicitement 
par Scévola, /.. 30, Z>., Sol. matr.^ en ces termes : Ut ipsœ 
res r€stituerentui%. . . quœ vero non exstarent^ ab ini- 
tia œstimatio earum. 

Ainsi, des esclaves ont été donnés en dot avec estimations 
mais il a été convenu que le mari rendrait ces esclaves mêmes, 
s'ils existaient ; le prix d'estimation , si les esclaves avaient 
péri, même sans sa faute. Comme le mari court les risques, 
il doit avoir les accessoires. 

Pothier (1) entend d'une autre manière la convention cîiée 
par Labéon et sa décision. Quand des choses, dit-il, ont été 
données en dot avec estimation, mais qu'il a été convenu, 
soit au même moment, soit depuis, que ces choses srron^ 
rendues en espèce^ il faudra restituer avec elles les mêmes 



(I) Pandect.^iW, Sel. nuUr., n. 59. 
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accessoires que quand il n'y a pas eu d'estimation^ pourvu 
que ces accessoires soient nés depuis le pacte. Le mari, 
ayant couru les risques entre l'estimation et le pacte, gardera 
la causa née dans cet intervalle. 

On voit que Pothier pense que le pacte a eu simplement 
pour but de faire que les choses estimées soient, quant aux 
risques, comme si elles n'avaient pas été estimées, et que 
l'estimation ne serve qu'a fixer la valeur pour le cas où elles 
périraient par la faute du mari. Il interprète notre convention 
dans le sens de celle qui est rapportée L, 69, § 7, ft.. t* Je 
crois plus exact de l'interpréter, comme je l'ai fait, par la 
l. 50, JO.. Sol. malr.{\). 

i9.ULPiANUS, /i6ro XVA/Fad 19. Ulpien, Sur Sahinus^ fie. 
Sabinum. XXXIF. 

Etiamsi alii jussu mariti dos Qumd même la dot est donnée 
detur, nîhilominus maritus de à un tiers par ordre du mari, le 
dote obligafur. mari est néanmoins obligé à rrs* 

tituer cette dot. 

Le mari est tenu de rendre les choses qu'il a reçues en 
dot. Il est réputé avoir reçu non-seulement celles qui lui ont 
été données à lui-même, mais encore celles qui ont été don- 
nées a un autre par son ordre (2). 

20. Pa€LCS, Mhro Yll ad Sabi^ 20. Paul , Sur Sabinus , llo. 

num. VII. 

Julianus scribit, valere talem Julien écrit qu'une stipulation 

stipiilationem , quum morieris , ainsi conçue , 'promeite^voui di 

doits nomine tôt darif quia et 7ne donner tant en dot lorfqtte 

pacisci soleant, ne a viva exbl- rous mourrez? est valable, par 



{!) Gluck, Pand,j t. XXV, p. 29, paraît entendre notre Z. 18 et la 1. 66, § 3, 
D.j Sol, maU\, comme moi, quoi qu'il n'ait pas f ongé à leg rapprocher de la 
L. 50, D., Sol, matr. 

()) Conf. Marcellus, L. 59, h, t. 
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beatur (a)* Quod non esse simlle la raison qoe souvent aussi l'on 
accepi ; 'aliud est enim djfferre convient que la dot ne srra point 
exactionem, aliud ab initio in id livrée par la femme de son vl- 
tempus stipulari, quo matrimo- vaut. Mais des auteurs dont je 
nium futurum non sit. Idque et suis la doctrine mettent une dif- 
Aristoni, et Neratio, et Pomponio férence entre ces deux cas ; car 
placet. autre chose est de différer Tépo- 

«lueoù sera exigée la dot déjà 

due, autre chose est de stipuler 

dès le principe une dot pour un 

(a) H.: ne ta viva exhib€atur,^\.:n» ta temps OÙ le mariage ne Bubsis- 

çmr, d'après BasiL ; m «7r«tT»20f,v«e. *«^a plus. Telle est 1 opmion d A- 

riston, de Nératius et de Pompo- 
nius. 

De ce qu'on peut convenir qu'une dot déjk promise simple- 
ment ne sera pas exigée du vivant de la femme, Julien con- 
cluait que le mari pouvait, au moment même où il se faisait 
promettre la dot, stipuler qu'elle lui serait donnée quand la 
femme mourrait. 

Paul, d'après d'autres jurisconsultes, n'admet pas cette 
conclusion et trouve une différence sensible entre les deux 
cas. 

Dans le premier cas, la dot ayant été promise simplement, 
il y a une dot, quoiqu'à cause du pacte elle ne puisse pas 
être exigée. 

Dans le second cas, la dot étant promise pour le moment 
de la mort de la femme, on ne peut concevoir qu'il y ait une 
(loi, puisque la dot, qui ne peut exister sans mariage, com- 
mencerait a exister au temps où il n'y a plus de mariage. 

Dans l'espèce, c'est avec la femme elle-même que la 
stipulation a été faite : qmnn morieris^ dotis nomine 
tôt dari. Mais ce n'est point parce que la stipulation est faite 
pour l'époque de la mort de la promettante qu'elle n'est 
pas valable : si la stipulation quum moriern était faite pour 
une autre cause que pour cause de dot, elle serait très-valable : 



les jarisconi^ulteft romains ne réprouvaient que les stipulationi 
post mortem tuam, ou pridie quam morieris. 

21. Ulpunus, lîbro XXXY ad 21. Ulpibn , Sur Sabinus , lit. 
Sabinum. XXXV. 

Stipulationem , quss propter II est constant qu'une stipula^ 
causam dotis liât, constat habe- tion qui se fait pour cause de dot 
re in se conditio banc, si nu/i- renferme la condition tacite, <î 
tiss fuerint secutœ^ et ita demum le mariage s'ensuit, et qu'on ne 
ex ea agi posse, quamvis non peut agir en vertu de cette sUpu* 
sitexpressa conditio» «i nuptiœ^ lation qu'autant que le mariage 
constat (a). Quare » nuniius re- aura eu lieu, quoique cette Gon<- 
mittalur, defecisse conditio sll- dition du mariage n'ait point été 
pulationis videlur. exprimée. Par conséquent , si 

Ton renonce au mariage, la con- 
dition de la stipulation est censée 
(«) H. et V. : H nupita tensuuiu défaillir. 

La stipulation par laquelle le futur mari se fait promettre 
une chose en dot, soit parla femme, soit par toute autre per- 
sonne, a pour condition tacite révénemeut du mariage, et est 
en suspens jusque-là, quoiqu'elle soit conçue purement et sim- 
plement. Par cons(5quent, si Ton renonce au mariage, la con- 
dition est défaillie, et la stipulation reste sans effet {i\ 

22. Paulus, lihro VII ad Sahi- 22. Paul, Sur Salinui , iiv. 
num. ï'II, 

Et licet poste 1 eidem nupserit. Et bien que ces mêmes per- 
non convalescit stipulatio. sonnes se marient plus tard en- 

semble, la stipulation ne rede- 
vient pas valide. 

La stipulation, qui est restée sans force par la renonciation 
au mariage, ne reprend pas sa force par le mariage contracté 
ensuite entre les mêmes personnes qui avaient renoncé à leur 



(i)CoQf. Paul, iL*4l,§ %yh, t. 
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premier projet ; la stipulation une foi» anéantie par la dëfi^il- 
ianee de la condition ne peut plus i*evivre, condilio $emcl 
defecta non resumitnr. 

Il faut supposer ici, comme dans le texte précédent, quil 
y a en des fiançailles (xponsalia)^ rompues ensuite par une re- 
nonciation expresse, comme le prouvent ces mots de la L. 21 ; 
n nnntitiH remiftahir. Pour le cas où il n'y a pas eu de 
ftançailles, voy. ci-ai»rès la L. 08, ^^r., h, t, 

Remarquez cette alternative des extraits fournis par les par • 
ties correspondantes des ouvrages d'Ulpien et de Paul, que 
les compilateurs avaient en même temps sous les yeux, et où 
ils prenaient tour k tour ce qui leur convenait le mieux, en 
complétant Tun par l'autre. 

M. Bluhmc indique ce fragment comme transposé d'une 
place h l'autre dans le sein de sa série, afin d'opérer un rap- 
prochement ; je ne vois pas pourquoi il le signale comme tel, 
plutôt que les fragments 17, 20, 25, tirés du même livre VII 
de Paul, et alternant assez régulièrement avec les fragments 
tirés des livres XXXIV et XXXV d'UIpien, 

23. UiiPiANUS, lihro XXXf ad 23. Llpi^n, Sur Sahinus , Uv. 
Salinum, XXXV. 

Quia autem in stipulationenon De même que dans la stipula- 
est neceesaria dotis adjectio, tien il n'est pas nécessaire dV 
etiam in datione tantumdera du* Jouter qu'elle est faite pour cause 
cimus (^}. de dot, nous pensons que cela 

n'est pas non plus nécessaire dam 

ia)y :dicums, la dation. 

Pris tel qu'il est, ce texte signifierait qu'il n'est pas néces- 
saire quand on donne, pas plus que quand on promet une 
chose en vue de constituer une dot, d'exprimer qu'on la pro- 
met ou la donne en dot, pour cause de dot : cette intention 
s'induira sutiisamment des circonstances. 
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Mais Cujas (1), remarquant que ce texte est la continuatioa 
de celui de la L. 21 , et que, dans ce dernier , Ulpien par« 
lait non de la n^ention insérée ou omise de la cause de dot« 
mais de la condition expresse ou sous-entendue, n le ma^ 
viage a lieu^ pense que le mot dotù a élé transposé par 
le copiste, et qu'il faut lire : Quia autem in stipnlatione 
dotis non est necessaria adjectio , etiam in datione 
tantumdem dncimns; et par cette adjectio^ il entend la 
condition si nvptiœ sequantiir. Cette transposition me pa- 
rait mise hors de doute par les textes des Basiliques que je 
cite en note (2). 

Il faut observer que malgré le rapprochement qu'on fait ici 
entre le cas de dation el celui de stipulation, il y aura pour 



(1) Observ., XXV, 35 (t. III, p. 686), et Comneni. in lib. XVI Dig, Jt4iani, ad 
L, l^D f De cond. causa data (t. VI, p. 103). 

(2) Cujas observait que sa correction est appuyée par ce passage des Ba- 
siliques, XXIX, 1, 19 (t. III, p. 365, éd. Heimbacb) : a(rmp Si iv rô èirsfà»^ 
TQcrsc oOx àvoLyY.ai(ùç i: povTiBsxoLi ^ o-jrwf oùSs ev xv} TrapaSôort. J'ajouterai 
qu'elle l'est encore bien mieux par la scholie k,j I, du ch. )7 {ibid., p. 364) : 
Émt^ri Toîvuv èv rn èizzptoTn^it rHç Trpoizoç ovy. àvayxocîa sTtL riîç cLtfti^ 

C-Wf Ï3 Tp09BriY.Yiy TOUTSCTTIV , OU)? «vâyXYî, TTiV èltSpbiTliOstVOL'» 0*J?Wfff 

QiioXoyù SiSôvae y^iliu vo|xi<r/xaTO(, irpovxiBiiioit Tn iirtpùà^riVît xaci "kiyeiy' 
çpLokoySi SiSôvae y^O.iK voj:Aia|xa70c, sàv TrpoSûatv oc yàpLOi' xai Totvnsc 
yàp èy.thç xtiç ttjboo-Ôiqxïîç ffiwrïîpàv oûpeviv in èizEpiirriVtç é/siv Sorft* ro 
ocOro Y.ui èi:i tûv SâSo/a(v&)V frpayfAséTuv Hyta irpoLy.oç eIvocî ^auev. « Puis 
donc que dans la stipulation de dot l'addition de la condition n'est pas néces- 
saire, c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire que la femme qui a promis ainsi : 
Je promets de donner mille écus, ajoute à la stipulation et dise : Je promets 
de donner mille écus, si le mariage a lieu, car même sans cette addition la 
stipu'ation parait renfermer une condition tacite, nous en disons autant pour 
les choses données à titre de dot. » 

Cujas, dans une partie antérieure du même ouvrage, publiée vingt ans 
auparavant, Observ,, XIII, 25 (t. III, p. 350), avait d'abord jugé superflu 
de corriger notre texte d'après l'indication fournie par les Basiliques : 
« En disant, observait-il, que l'addition du mot dot {dotis aijectionem) n'est 
pas nécessaire, pn dit par cela même que la menUon ou addiUon du mariage 
n'est pas nécessaire; car il n'y a pas de dot sann mariage, et qui dit dot, dit 
mariage. % 
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la dation une différence qui n'existe pas pour la stipulation, 
entre la condition expresse et la condition tacite si nuptiw 
»equantur{l). 

La femme, en livrant la chose destinée k servir de dot sous 
la condition expresse si le mariage a lieu, aura voulu que la 
translation de propriété fût suspendue jusqu'à l'événement du 
mariage : le mariage manqué, elle redemandera la chose par 
revendication. 

En livrant la chose sans exprimer la condition, elle sera 
réputée avoir voulu transférer la propriété sur-le-champ : la 
translation ne sera pas sub conditione^ mais ob causant^ 
non sous condition^ mais à condition^ c'esl-k-dire pour 
un but : le mariage manqué, la femme redemandera la chose 
par la condiction ob rem dati re non secuta. (Voy. ci-^ 
dessus, i. 7, § nlt., et 1.8.) 

^L^ow^omvs.UbroXVadSa" 24. Pomponius , Sur Sàblnus^ 
hinum, liv. XF^ 

Si ûliafamllias nuptura ex pe- SI une ûlle de famille, au mo- 
culio , eu jus administrationem ment de se marier, donne à son 
habet, dotem viro dédit, deinde, futur époux une dot tirée du pé- 
quum in eadem causa peculium cule dont elle a l'administration, 
ejus esset, divortium fecerit, dos et qu'ensuite, le pécule restant 
ei recte solvitur^ quasi a quolibet dans le même état, elle divorce, 
peculiari debitore. le payement de sa dot lui est 

fait valablement, comme le 
payement que ferait tout autre 
débiteur du pécule. 

Une fille de famille qui a l'administration d'un pécule peut 
aliéner a titre onéreux les choses qui en font partie, et recevoir 
des débiteurs qu'elle s'est ainsi créés le montant de ce qu'ils 
lui doivent, et cela iant que l'administration de ce pécule ne lui 
a pas été retirée ; c'est à cette limitation que se rapporte cette 



li*I^M.i<^ > I ■ ll|«t— <■»*«> l u i I !■' » 



(t) Voy, OIttck, Pafiâicm, t. XXV, p. 164, nptf, 



130 DÎ6., XXm, 8, DS JUBE DOT., U. 34, 25, 

phrase incidente : quum 4n eadem causa peciUiwn ejm 
esse t. 

Yoilà un des cas où la fille de famille peut, à la dissolution 
du mariage, recevoir la dot sans le concours de son père. On 
trouvera les autres cas énumérés par Ulpien , dans la L . 22 , 
§§4, iO, H,D.,So/. waïr. 

^ 25. Paulus, lïbro VU ad Sahi^ 25. Paul , Sur Sabinus , /tv. 
nunu YIL 

Si ei nuptura mulier, qui SU- Si une femme, devant épouser 
ehum debebat, ita cum eo pacta un homme qui lui doit Stichus, 
est, pro Sticho, quem mihi dehes^ fait avec lui un pacte ainsi conçu : 
deam t^i doti trunt^ secundum au lieu de Stichus que vous me 
id quod placuit rem pro re solvi devez, vous aurez en dot dix^ d'à- 
posse, et liberatio contingit, et près le principe reçu qu'on peut 
decem in dotem (a) erunt, quia et donner en payement une chose 
permutatio dotium conventione pour une autre, le mari est 11- 
fleri potest. béré de sa dette, et la dot con- 

sistera en dix; car on peut 
même , par une convention , 
(a) Mieux : in dote. échanger des dots déjà consti « 

tuées. 

Remarquez que cette phrase :pro Sticho quem mihi débet, 
decem tibi doti erunt, est la formule de la dictio dotis, 
Paul avait donc probablement écrit : ita ei dotem dixit, que 
Tribonien a remplacé par : ita cum eo pacta est. 

Un débiteur peut, du consentement du créancier, donner 
une chose en payement pour une autre et se libérer ainsi (1). 
Or, ce qui pourrait se faire réellement sera, au moyen de cette 
déclaration solennelle, réputé s'être fait ; ce sera comme si le 
mari débiteur avait donné en payement dix mille sesterces an 
lieu de Stichus et les avait ensuite reçus en dot. La femme, 



(l)np6ut par là 86 libérer ipso Jure, selon les sabiniens^ on aamoiosse 
procurer l'exception doit, selon les proeuliens, comme nous l'apprend Gaius^ 
Imt, III, § 168. 
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au moment où elle se constitue en dot ce qui lui est dû par 
son mari, peut, d'accord avec lui, convertir l'objet dû, l'esclave 
Stichus, en une somme d'ai^ent, avec d'autant plus de raison 
qu'elle pourrait opérer cette conversion, alors même que Sti- 
chus aurait déjà été constitué en dot; car l'échange d'un objet 
dotal contre un autre peut se faire par convention. 



26. MODESTINUS, libro I Âegu* 
larum, 

Ita constante matrimonio per- 
mutari dotem posse dîcimus, si 
hoc mulieri utile sit, si (a) ex pe- 
cunia in rem , aut ex re in pe- 
cuoiam {h) ; idque probatum est. 



(a)H.etV.:iir. 

(&) H.: M( pecunta in rem, aut ex re peeu- 

nia. 



26. MoDESTnr, BégUi, iiv. /. 

Nous disons qu'une dot peut 
être échangée pendant le ma- 
riage, si cet échange est utile à 
la femme, en ce aens que de 
l'argent sera changé en d'autres 
objets, OU d'autres choses en ar- 
gent ; et cette opinion est géné- 
ralement approuvée. 



Ce texte de Modestin a été transporté de la série édictale, à 
laquelle il appartient, k la série sabinienne, parce qu'il contient 
le développement de la règle qu'invoque Paul dans le texte 

précédent. 

Pour que cet échange d'un chose dotale contre une autre 
qui deviendra dotale en sa place s'opère, il faut une conven- 
tion spéciale; conventione fieri posse ^ comme il est dit 
dans le fragment qui précède. Supposons, par exemple, que la 
femme ait promis à son mari en dot une certaine somme, et 
qu'elle lui ait ensuite donné, au lieu de cette somme, une 
certaine chose , il ne se fait point par la d'échange , de 
conversion d'un objet dotal en un autre. La somme pro- 
mise reste en dot; la chose a été seulement donnée en 
payement : elle est réputée vendue au mari pour la somme 
fixée, et le mari en court les risques comme quand une chose 
a été donnée en dot avec estimation. Pour qu'il s'effectue 
uo échange , pour que la dot consiste dorénavant dans la 
chose et non plus dans la somme, et que les risques de la 
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chose soient ainsi transportés a la femme, il faut que les 
parties en soient positivement convenues (1). 

Quand Modestin dit : si hoc mulieri utile sit (2), cela ne 
veut pas dire que la femme doive toujours y gagner ; car il est 
de règle qu'en matière de dot un époux ne doit point s'en- 
richir aux dépens de l'autre. S'il fallait prendre la proposition 
de Modestin dans ce sens, une pareille convention n'aurait pu 
être valablement faite pendant le mariage, parce que ce serait 
une donation qui est interdite entre époux. La pensée du 
jurisconsulte ne saurait être que celle-ci, que la femme ne 
doit pas être lésée par cette convention (5). 

27. Ulvunus, lihro XXXVI ad 27. Ulpien , Sur Sahinus , liv. 
Sahinum. XXXVI, 

Quod si fuerit factum, fundas Si cet échange a eu lieu, le 
vel res dotalis efûcitur. fonds ou les autres objets de- 

viennent dotaux. 

Ce passage d'Ulpien complète ce qui est dit dans les deux 
textes précédents, en ajoutant qu'un fois l'échange convenu, 
le fonds ou l'objet qu'on est d'accord de substituer a la 
somme ou k la chose primitivement constituée en dot sera 
désormais dotal , et partant aux risques de la femme. 

^S. Vavlvs, lihro VII ad Sàbi' 27. Paul, Sur Sabtnus, lîr. 

num, VIL 

Post nuptias pater non potest Le père ne peut pas, après le 

deteriorem causam iiliœ facere, mariage, empirer la condition de 

quia nec reddi ei dos invita filia sa fille ; car la dot ne peut même 

potest. lui être rendue sans le conseu- 

tement de sa fllle. 



(1) Voy. un exemple de celte convenlion explicite rapporté par Julieiii 
I. 21, D., De pact, dot. C'est un exemple de permuiatio expecunia in rem, 
*— Pour un exemple inverse, ex re in pecvniam, voy. Pomponius, L, 32, 
D,h.t, 
(i) Et Julieûj dans le texte cité noie précédente i quum mulieri prodest» 
(B) Oiûoki Pùwantm, t. XXV| p. 4S. Haiseï Diê Cuipa, p. 449. 
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Bien que la femme soit en puissance paternelle, la créance 
dotale contre le mari n'appartient pas exclusivement au père 
de famille ; il ne peut exercer Taciion rei uxoriœ qu'avec le 
concours de sa fille, adjuncta filiœpersona; la dot est pour 
la fille de famille une sorte de patrimoine dont il ne peut la 
priver, à la différence du pécule qu'il pourrait lui ôter (voyez 
ci-dessus, page H). 

En conséquence, une fois le mariage contracté, le père ne 
peut, soit pendant sa durée, soit après sa dissolution, par une 
stipulation ou un pacte, empirer la position de sa fille quant a 
sa dot, alors même qu'elle aurait été constituée par lui. Avant 
le mariage, il pourrait, par une convention avec le mari, sans 
la volonté de sa fille, modifier la dot qu'il aurait lui-même 
constituée d'avance, car il est encore en son pouvoir d'empê- 
cher qu'il n'y ait dot, en refusant son consentement au ma- 
riage (voyez ci-dessus, £..5, § 14, et le Commentaire, pages 
64, 65) . 

La règle générale posée ici par Paul est développée par 
Pomponius, I. 7, D., De pact. dot.^ et par Ulpien, L. 29, 
D., Sol. matr. 

M. Bluhme signale encore ce fragment comme transposé 
dans le sein de sa série (1), je ne vois pas pourquoi (2). 



29. Ulpunus, lihro XXX VI ai 
SuUnum. 

Quum pater dotem pro filia 
promittit, et dotem légat, si qui- 
dem marito legavit» videndum 
est an legatum valeat. Et non 
puto valere;nam, quum creditori 
debitor légat id ^od débet, nul- 



29. Ulpien , Sur Sàbinus, Hv. 
XXXVI. 

Lorsqu'un père prondet une 
dot pour sa fille, et qu'ensuite il 
lègue ime dot, si c'est au mari 
qu'il a légué, le legs vaudra-t-il? 
Je ne le pense pas; car, lorsqu'un 
débiteur lègue à son créancier 



(1) Voy. ci-dessus la note de la page 12. 
(•2)Voy ce que j'ai dit sur îa L 2i, p. 187. 
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kim legatum est. Quod si ûlise ce qn'û lui doit, le legs est nul. 
legavit, valet legatum ; dos enim Que si le testateur a légué à sa 
ex promlssione marito debetur, fille, le legs est valable; car la 
legatum filiae. Et si quidem hoc dot est due au mari en vertu de 
ânimotestatoremessefiliaosten- la promesse, et le legs est dû à 
derit, ut duplicaret ei legatum, la fille. Alors, dans le cas où la 
babebit utrumq[ue, dotem quam fille prouvera que le testateur a 
maritus persecutus (a) fuerit, et eu l'intention de doubler le legs 
legatum ex causa legati. Quod si à son profit, elle aura Tun et 
alterutrum voluit habere, si mu- Tautre, et la dot que le mari 
lier legatum petat, opposita doli aura obtenue, et le legs qui lui a 
ezceptione non alias cogetur ei été fait à elle-même. Dans le cas, 
hères legatum soivere, quam aucontraire, où le testateur aura 
sicaveritindemnem hocnomine voulu qu'elle n'ait que Tun ou 
heredem futurum adversus ma- l'autre, si la femme demande le 
ritum ex promisslone agentem ; legs, l'héritier, en lui opposant 
sed si maritus agat, nihil de in- l'exception de dol, ne sera forcé 
demnitateeumcavereoportebit; à lui payer ce legs qu'autant 
verum mulier post eum agens qu'elle donnera caution de l'in- 
exceptionerepelletur,quiasemel demniser à cet égard contre le 
dos prsBStita est. mari qui viendrait à l'actionner 

en vertu de la promesse ; mais, 
si c'est le mari qui agit, il n'aura 
(a) V. : eonsecutus. point à donner caution d'indem- 

niser rhéiilier ; mais la femme, 
agissant après lui, sera repoussée 
par une exception, parce que la 
dot a été une fois fournie. 

Un père qui a promis une dot pour sa lille lègue celte dot 
au mari : il fait un legs inutile, puisqu'en léguant a son gendre 
ce qu'il lui doit en vertu de la stipulation (ou de la diction), 
il ne lui confère aucun avantage; car le gendre ne (lourrait 
demander k l'héritier de son beau-père, en vertu du testament, 
que ce qu'il peut d'ailleurs lui demander en vertu de la sti- 
pulation. 

Si c'est à sa fille que le père lègue la dot, H fait un legs 
utile; il lui confère un avantage, puisque ce n'était pas [i 
elle qu'il devait la dot. L'héritier du père sera donc tenu en«* 
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Tero la femme par Faction qui nait du testament, et envers le 
mari par l'action née de la promesse. 

Mais devra-t-il payer ainsi deus fois le montant de la dot? 

Cela dépend de l'intention qu'a eue le testateur. 

A-t-il voulu, par ce legs, doubler h sa fille sa dot? L'héritier 
âera tenu cumulativement, et de l'action ex stipulatu envers 
le mari, et de l'action ex testamento envers la femme, et 
celle-ci, par l'action rei uxoriœ^ forcera son mari k lui ren- 
dre ce qu'il aura obtenu de l'héritier. 

Le testateur a-t-il eu seulement l'intention de donner à sa 
fille le choix entre les deux voies pour obtenir sa dot, et de ne 
mettre à la charge de son héritier qu'un seul payement? Sans 
doute, en procurant ainsi k sa fille l'action ex testamento^ il 
nepeutpas enlèvera son gendre son actionna: stipula tu. MziSf 
si la femme demande le legs, l'héritier la repoussera parTexcep- 
tion de doI,.si elle ne veut pas lui donner caution de le ga- 
rantir ou de l'indemniser de l'action que le mari exercerait 
contre lui en vertu de la promesse. Si c'est le mari qui agit le 
premier, il n'a point k promettre de garantir l'héritier de l'ac- 
tion de la femme ; mais, la femme agissant ensuite, l'héritier la 
repoussera par l'exception de dol, attendu qu'elle contrevient 
k la volonté du testateur qui n'a '^as voulu qu'il payât la dot 
plus d'une fois (1 ) . 



(1) La dernière espèce exposée ici par Ulpien est rapportée aussi par Julien> 
avec moins de développement, dans la X. U, %e, D,, De légat I mQa^im 
pater pro filia sua dotis nomine centum promisisset, deinde eidem centum 
eadem legasset, doli mali exceptione hères tuttis erit, si et gêner ex promis- 
sione, et puella ex testameato agere instilueriti Corjtvenire enim inter eos 
oportet, ut altenitra aclione content! sint.» — « tJn père ayant promis cent 
à titre de dot pour sa fille, et ayant ensuite légué à sa fille ces mêmes cent, 
l'héritier sera protégé par l'exception de dol, si le gendre et la fille veulent 
tous deux agir, l'un en vertu de la promesse, l'autre en vertu du testament. 
Car ils doivent s'accorder entre eux de manière à se contenter de l'une ou 
de l'autre action, » 
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30. Paulus, lihro VU ai Sahi- 
nifm. 

Dotera, qiïaî in prius matrimo- 
nium data est, non aliter con- 
verli in posterius matrimonium 
dicendum est, q[uam quum hoc 
agitur, dum hoc agi semper in- 
terpretemur, nisi probelur aliud 
convenisse. 



30. Paul, Sur Sabinus ^ liv. 
FIL 

Il faut dire que la dot qui a 
été donnée pour un premier 
mariage ne redevient dot pour 
un secondmariage, qu'autant que 
telle est rintention des parties ; 
mais nous devons toujours en- 
tendre que telle est leur inten- 
tion, à moins que le contraire ne 
soit prouvé. 



La (lot qui a été donnée pour un premier mariage, et qu V 
près la dissolution de ce mariage la femme ne s'est pas fait 
rendre, ne devient dot du nouveau mariage contracté par celle 
femme avec le même mari, que par une nou\;çlle convention; 
mais cette convention est toujours présumée ; à moins qu'il 
n'apparaisse d'une volonté contraire. 

Pendant la durée de ce second mariage, la femme ne pourra 
plus obtenir la restitution de cette dot, bien que le droit d'agir 
h cet effet se fut ouvert par la dissolution du premier mariage : 
son action rei vxoriœ cessera ipso jure ; son action ex sfi- 
•pulatu sera repoussée par l'exception doli (1). 

Il en serait autrement si la dot devait cire rendue a un tiers 
(|ui en aurait stipulé la restitution a son profit; la femme, en 
contractant une nouvelle union, ne peut lui enlever une action 
4(ai s'est ouverte en sa faveur a la dissolution du premier ma- 
riage (2) . 

31. Papiniaxl'S, /iôro /^ i?cj- 31. Papinien , Réponses^ /iv. 
xmsorum, lf\ 

Quod si non divortium,sediur- S'il n'y a pas eu divorce, mais 
gium fuit, dos ejusdem matri- brouillerle , la dot subsistera 
monii roanebit. comme dot du même mariage. 



(t) Voy, ci-d 8SU3, L 13, et Comment, p. 115; itO. 
[i] Voyez MoJcsliU; L G^ D., A. t. 
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S'il n'y a pas uu divorce sérieux, mais une simple lirouillerie 
Jurgium) ou refroidissement {fricohim fribusculum)^ c'est 
toiijourt le même mariage et partant la même dot, sans qu'il 
soit besoin d^une convention expresse ou présumée; et Ton ne 
pourrait convenir valablement qu'il n'y aura plus de dot : ce se- 
rait une donation faite pendant le mariage et par conséquent 
nulle, comme le dit le même Papinien, L, 27, 1),, De pacf. 
dot. 

Ce fragment a été transféré de la série papinienno, a laquelle 
il appartient, dans la série sabinienne, pour le rapprocher du 
fragment précédent qu'il sert a compléter {i). 

32. PoMPONius, Uhro XVI ad 32. POMPOmts, Sur Sabinus^ 

Sahinum. tiv, XV L 

Si ex lapidicinis détails fundi Si le mari vend, du consente- 

lapidem, vel arbores, quai fruc- ment de sa femme, des pierres 

tus non essent, ^ive superû- tirées des carrières du fonds do- 

ciom (a) aedilîcii dotalis volun- tal, ou des arbres, qui ne soient 

taie DQiulieris vendiderit, nummi point considérés comme fruits, 

ex ea venditione recepti sunt ou bien la superlicie d'un édifice 

dotis. dotal, l'argent provenant de cette 

(fl) H. et V. : super nciem. Vente est dotal. 

Quand le mari vend, du consentement de la femme, la chose 
dotale ou quelque partie de la chose dotale, par exemple des 
pierres ou des arbres tirés du fonds dotal, le prix devient dotal 
en remplacement de la chose, et doit être restitué par l'action 
rei nxoriœ. 

Il faut pour cela que ces pierres ou ces arbres ne soient pas 
des fruits, car alors le mari n'aurait point de compte h en ren- 
dre. Quand sont-ils regardés comme fruits? Voy. Ulpien, 
i, 7.§§ 12, 15,/)., Solmatr. 

Sitperfici'um ou svperficies œdificii dolaliSy c'est l'édi- 



iWM»i.a«v 



(») Voy. oi-dtSiU', p. 53,, note, ligne 13. 
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fice considéré séparément du sol. L'acheteur mis en possession 
n'en devient pas propriétaire, parce que le droit civil ne recon- 
naît pas une propriété du bâtiment distincte de celle du sol; 
mais, le préteur lui accordant une action réelle utile, il a une 
sorte de propriété prétorienne. 

Ce texte nous fournit un exemple de la permiitatio dotia 
ex re in pecuniam, dont il a été question dans la L. 26, 
h. t. 



33. Ulpianus, libre VI ad Sa- 
^inutn. 

Si extraneus sit qui dotem pro- 
misit, isque defectus sit faculta- 
tibus (a), imputabitur marito 
cureum non convenerit, maxime 
si ex necessitate, non ex volun- 
tatc dotem promiserat. Nam si 
donavit, uteumque {b) parcen- 
dum marito, qui eum non praeci- 
pitavit ad solutionem, qui dona- 
verat, quemque in id qnod fa- 
cere posset» si convenisset, con- 
demnaverat (c) ; hoc enim dîvus 
Pius rescripsit, eos qui ex libe- 
ralitate conveniuntur in id qu@d 
facere possunt condemnandos. 
Sed (d) si vel pater vel ipsa pro- 
miserunt (e), Julianus quidem 
libro sexto decimo Digestorum 
scribit, etiam si pater promisit, 
pcriculum respicere ad maritum; 
quod ferendumnon est.Debebit 
igitur mulieris esse pericuium ; 



(a) V. ^oute tanteiiuani dotem daret. 

(b) V. ! utique. 

(c) H.: eondemjutverit — T.? condem-' 
naret 

(d) H. intercale : quld. 

(e) B,: promiser U? 



33. Ulpie?^, Sur SabinuSf /tv. 

Si c'est un étranger qui a pro- 
mis la dot, et qu*il soit devenu 
insolvable, on imputera au mari 
de ne l'avoir point poursuivi, 
surtout si c'est par nécessité, et 
non par sa seule volonté qu'il a 
promis la dot. Car, s'il a voulu 
faire une donation, le mari est 
sans doute excusable de n'avoir 
point forcé rigoureusement au 
payement un homme qui avait 
fait une donation et qu'il n'au- 
rait fait condamner que jusqu'à 
concurrence de ses facultés, s'il 
l'eût actionné. C'est ce qui ré- 
sulte d'un rescrit d'Antonin le 
Pieux, qui porte que ceux qui 
sont actionnés en conséquence 
de leur libéralité ne peuvent élre 
condamnés que dans les limites 
de leurs facultés. Mais si c'est le 
père ou la femme elle-même qui 
a promis la dot, Julien écrit, 
livre XVI de son Digeste, que, 
même quand c'est le père qui a 
promis, les risques sont pour Je 
mari ; ce qui est inadmissible. 
La femme devra donc^ en courir 
les risques ; car quel est le juge 
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nec enim quicqnam (a) judex qui écouterait d'une oreille fa- 
propriis (6) auribus audiet mu- vorable une femme venant se 
lierem dicentem, cur patrem, plaindre de ce que son mari 
qui de suo dotem promisit, non n'a pas forcé au payement son 
urserit ad exsolutionem, multo père qui a promis une dot de 
minus, cur ipsam non conve- son propre bien? à plus forte 
nerit. Recte itaque Sabinus dis- raison; quand elle lui reprocbe- 
posuit,ut diceret: quodpater vel rait de ne l'avoir pas actionnée 
ipsa millier promisit, viri péri- elle-même ? C'est Jonc avec rai- 
culo non esse ; quod debitor (c), son que Sabinus a établi les dis- 
id viri esse ; quod alius, scilicet tinctions suivantes : la dot que 
donaturuSy ejus periculo ait cui le père ou la femme elle-même 
adquiritur : adquiri autem mu- a promise n'est pas aux risques 
lieri accipiemus: ad quam rei du mari; la dot promise par un 
commodum respicit. débiteur est aux risques du 

mari; la dot promise par un 
autre, c'est-à-dire par quelqu'un 
qui voulait faire une donation, 

A^uiS^''"^'^"'''" ''"'"'"''• ''*^*"'^ est aux risques de la personne 
(ft) H. '.propitiis, qui acquiert. Or, nous regardons 

ic) V. ajoute: muuerls. j^ ^^^^^ ^^^^^ ^^^ j^ ^^^^ 

sonne qui acquiert, puisque 
c'est à elle que revient l'avan- 
tage de l'afTaire. 

Quand ce qui a été promis au mari en dot lui est encore dû 
au moment où il doit restituer la dot, s'il n'a pas pris sur lui 
les risques de la solvabilité du débiteur (1), il n'est tenu que de 
céder sa créance, à moins qu'on ne puisse lui imputer a négli- 
gence de n'en avoir pas exigé le montant ; alors il en serait 
tenu comme s'il l'avait reçu. 

On peut imputer au mari de n'avoir pas fait plus tôt ses dili- 
gences, quand le débiteur, encore solvable au temps où il au- 
mt pu le poursuivre, est devenu depuis insolvable. Toutefois, 
il faut distinguer a quel titre, en quelle qualité, celui qui avait 
promis la dot au mari s'était engagé a la fournir. 



(1) Ce qu'on appelle sequi nomen, Voy., ci-après, L. 41, § 3, et Comraen- 
tair«. 



.1 
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Si c'était par nécessité, corame étant déjà débiteur de la 
femme, qu'il s'était laissé déléguer au mari, on peut imputer à 
celui-ci de ne l'avoir pas poursuivi pendant qu'il avait encore 
les moyens de payer. 

Si c'était par l'effet de sa libre volonté, pour faire une dona- 
tion à la femme, qu'il avait promis au mari, on doit excuser 
le mari de n'avoir pas poursuivi a outrance, contraint rigou- 
reusement au payement, le bienfaiteur de sa femme, qu'il 
n'aurait même pu faire condamner (1), s'il l'eût poursuivi, que 
jusqu'à concurrence de ses facultés, d'après un rescrit d'Anlo- 
uin le Pieux, qui accorde ce bénéfice à ceux qui sont poursuivis 
en vertu de l'obligation qu'ils ont contractée par libéralité. 

Quant à l'hypothèse où la promesse de dot aurait été faite 
par le père de la femme ou par la femme elle-même, Ulpien 
réfute une opinion singulièrement rigoureuse de Julien, 
qui mettait l'insolvabilité du père, et peut être même (2) celle 
de la femme, a la charge du mari. Comment, dit Ulpien, le 
juge pourrait-il écouter une fille qui viendrait se plaindre de ce 
que son mari n'a pas contraint, par les voies judiciaires, sou 
père à lui payer la dot promise? Comment surtout l'écouterait- 
il quand elle reprocherait a son mari de ne l'avoir point pour- 
suivie elle-même? Une pareille prétention est révoltante dans le 
premier cas, ridicule dans le second. 



(1) Conâemnnre, dans le sens de faire condamner^ pe troutc non-s*u'emci t 
dans d'autres passages dUlpien lui-même (I. 2, /)., De adm. et pet\ M. ; « Si 
lulor condemnavik, sive ipse conderonatus est; » L. G, § 5, D., De hisqui 
not. inf : «mandati te si con IcT.navero. »), mais dans les orateurs, comir.e 
dans Cicéron {[n Cœcil , 10 : « ego (accusai or) (um condemnem; » — In l'cr- 
rcm, V. 09 : « islum condomnavi; »— Pro Ilosc. corn , 9 ; « hune perjudiccm 
condemnabis »]. 

(2) Je dis y.eut-étre; car il ne me parait pas certain que rasserlion de Julien 
s'appliquât à la femme. Ulpien, après avoir annonce qu'il passait au cas où 
la promesse a été faite par le père ou la femme {si vel pater vel ipsa promi' 
eerunt), ne cite Julien que pour la protresse du père [cUam sipatei' promisit), 
et c'est après l'avoir réfuté {quod ferendum non est), qu'en dMuisant ses rai- 
sons, il ajoute ; muUo minus, ctir ipsam non çonvenerit, Voy. d'ail'eurs l 4', 
g 4, ci-après^ et n^.on Commentaire. 
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lllpien résume ainsi, d'après Sahiniis, les règles à suivre en 
pplte matière : 

Ce que le père de la femme, ou la femme elle-même a pro- 
mis, est aux risques de la femme. Le mari sera quitte en leur 
faisant remise de leur obligation. 

Ce qu'un débiteur de la femme a promis est aux risques du 
mari. Le mari ne sera pas quitte en cédant son action, mais 
il restituera le montant de la créance comme s'il l'avait tou- 
ché, si, pouvant poursui'vre ce débiteur en temps utile, il l'a 
laissé devenir insolvable par sa négligence. 

Ce qu'un donateur a promis est aux risques de la femme à 
qui il a voulu faire la donation. 

Il semble résulter de ce texte, pris à la lettre, comme nous 
venons de le faire, que le donateur jouit du bénéfice consis- 
tant k n'être condamné que jusqu'à concurrence de ses facul- 
tés, non seulement envers la femme donataire, mais encore 
envers le mari. Ainsi entendu, le texte d'Ulpien est en op- 
position avec un texte de Paul, qui forme la L. 41, jpr., D., 
De re jîidicata : 

« Nesennius ApoUinaris : Si le donaturum mihi delegavero 
creditori meo, an in solidum conveniendus sis? et si es in 
solidum conveniendus, an diversum putes, si non creditori 
meo, sed ei cui donare volebam , te delegavero ? et quid de eo, 
qui pro muliere, cui donare volebat, marito ejus dolem promi- 
serit? Respondit : Nulla creditor exceptione summoveretur, 
licet is, qui ei delegalus est, poterit uti adversus eum, cujus 
uomine promisit; cui similis est maritus, maxime si constante 
matrimonio petat, et sicut hères donatoris in solidum condem- 
Tiatur, et ipse fidejussor, quem in donando adhibuit, ita et ei, 
cui non donavit, in solidum condemnatur. » 

« Nesennius ^ pollinaire (a demandé) : Si, ayant Tintention 
de me faire une donation , vons avez été délégué par moi 
à mon créancier, devrez-vous être actionné pour la totalité? 
^t fti, dang ce cas, vous devez être actionné pour Ift totalitëi 



J42 DIG., XXÏII, 3, DE JURS DOT., L. 33. 

pensez-YOus qu'il faille décider autrement, si ce n'est pas à 
mon créancier, mais à quelqu'un à qui je voulais faire une 
donation que je vous aie délégué? et que décider touchant celui 
qui a promis au mari une dot pour la femme a qui il voulaîl 
faire une donation ? Paul a répondu : Le créancier n'est point 
écarté par une exception, quoique celui qui lui a été délégué 
eût pu en user contre celui pour qui il a promis. Il faut as^ 
similer au créancier le mari, surtout s'il demande durant le 
mariage; et de même que l'héritier du donateur est con- 
damné pour la totalité, ainsi que le fidéjusseur lui-même que 
le donateur a fourni en faisant sa donation, de même le dona- 
teur est condamné pour la totalité envers celui à qui il n'a pas 
donné. » 

L'exception que le donateur aurait pu opposer au donataire 
et qu'il ne pourra pas opposer au délégataire, est l'exception 
en vertu de laquelle il ferait réduire la condamnation à la 
limite de ses moyens, comme cela est dit explicitement par 
Tryphoninus, L, 55, de novationibus : 

« Si Titius donare mihi volens, delegatus a me, creditori 
meo stipulanti spopondit, non habebit adversus eum illam ex- 
ceptionem, ut quatenus facere potest condemnetur ; nam ad- 
versus me tali defensione merito utebatur, quia donatum ah 
eo petebam, créditer autem debitum persequitur. » 

« Si Titius, qui voulait me faire une donation, délégué par 
moi, a promis à mon créancier qui a stipulé de lui, il n'aura 
pas contre celui-ci cette exception qui a pour effet de ne le 
laisser condamner que jusqu'à concurrence de ce qu'il peut 
faire ; car contre moi il usait avec raison d'une telle défense, 
parce que je lui demandais ce qui m'avait été donné par lui, 
tandis que mon créancier poursuit ce qui lui est dû. » 

Ainsi, le donateur qui, poursuivi par le donataire ne serait 
condamné que jusqu'à concurrence de ses facultés, ne jouil 
pas de ce bénéfice envers celui à qui il s'est laissé déléguer, 
soit que la délégation ait eu lieu envers un créancier on autre 
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personne qui la reçoit k titre onéreux, comme le mari qui la 
reçoit à titre de dot, c'est-k-dire a la charge de subvenir aux 
dépenses du mariage, soit que la délégation ait eu lieu k titre 
gratuit. Ce dernier point est implicitement décidé par Paul , 
L. 41, De re jnd,^ précitée, dans celte phrase : ita et [do- 
nator) ex cui non donavit in solidnm condemnatur ; il 
Test très-explicitement par Hermogénien,, X. 3S. § 3, D,, De 
donat, : 

« Si quum Primus tibi donare vellet, et tu donandi Secundo 
Yoluntatem haberes, Primus Secundo ex volunlate tua stipu- 
lant promiserit, perficitur donatio ; et quia nihil Primus Se- 
eundo, a quo convenitur, donavit, et qiiidem (i) in solidum , 
non in id quod facere potest condemnatur. Idque custoditur, 
et si, delegante eo qui donationem erat acceptufus, credilorj 
ejus donator promiserit : et hoc enim (2) casu créditer suum 
negotium gerit. » 

c< Primus voulait vous donner , et vous vouliez donner k 
Secundus; Primus a promis k Secundus stipulant par votre 
volonté : la donation est parfaite, et comme Primus n'a rien 
donné k Secundus par qui il est actionné, il est condamné pour 
la totalité, et non pas seulement jusqu'k concurrence de ce 
qu'il peut faire. On observe la même règle si, sur la déléga- 
tion de celui qui devait recevoir la donation, le donateur a 
promis au créancier de celui-ci ; car, dans ce cas aussi , le 
créancier fait sa propre affaire. » 

11 est donc bien établi par ces textes que celui qui, voulant 
faire une donation k la femme, a promis au mari k titre de 
'dot, ne sera pas condamné envers celui-ci, comme il le serait 
envers la femme donataire, jusqu'k concurrence seulement de 
ses moyens, et cela soit que Ton considère le mari comme 



(0 Ms. de Rehdiger cité par Gebauer : equidem, 
(2) Hal. : hoc efenirn. Vulg. : etenim hoc. 
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délégataîre a titre onéreux, ce qui est le point de vue le plus 
exact, soit même qu'on le regarde comme délégataire a litre 
gratuit. En effet, le mari, comme le créancier, fait son affaire, 
et, en tous cas, ce n'est pas à lui qu'on a voulu donner. 

Comment concilier avec ces textes, et particulièrement avec 
celui de Paul, L. 41, De r^yi/d.,co que dit Ulpien dans notre 
L. 55, qu'il faut avoir de l'indulgence pour le mari qui n'a pas 
contraint rigoureusement au payement celui qui avait donné 
et qu'il n'aurait fait condamner, s'il Teût poursuivi, que jusqii'h 
concurrence de ses facultés? 

Cujas (1) pense qu'il faut entendre le texte d'Ulpien en en 
suppléant les ellipses comme il suit : « Utcumque parcen- 
dum marito qui eum non praecipitavit ad solutionem, qui dona- 
verat mulieri^ quemque mulier in id quod facere posset, si 
'/psa convenîsset, condemnatura crat. » Ainsi, l'excuse du 
mari, a qui la femme reprocherait sa négligence, consisterait a 
dire : j'ai naénagé celui que tu aurais ménagé toi-même, et qui 
était ton bienfaiteur. 

Cette ingénieuse explication de Cujas a rencontré une ap- 
probation générale (2). Cependant, il me paraît difficile que 
les verbes de cette phrase incidente : quemque. . ., »i con- 
venisset^ condemnaverat., aient pour sujet la femme, qui 
n'est nommée ni dans cette période ni dans la précédente, 
quand le verbe de la phrase principale, prœcipitavit^ a pour 
sujet le mari : le sujet ne change pas ainsi sans que quelque 
chose, au moins un pronom, ipsa^ par exemple, en avertisse. 

Ne pourrait-on pas admettre qu'Ulpien, plus enclin que 
Paul à l'équité, a pensé que le mari n'est pas, comme un délé- 
gataire ordinaire, étranger aux relations du déléguant et d» 
délégué, et doit partager la reconnaissance de sa femme pour 



(I) Observ , Xll, M (t. ÎÏI, p. 316). 

(i')Voy., tHtre autres, Polhier, PandecK, lit. Sol, m*U\, n« 71; GlUcl<, 
Pandfct, t. X^CIV, p. Wn 
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le donateur , par conséquent le laisser jouir du bénéfice 
qu'il pourrait invoquer contre la femme? 

Expliquons maintenant en quoi consiste ce bénéfice, dont 
nous aurons k nous occuper plus d'une fois, puisque le 
mari et la femme sont au nombre des personnes qui en 
jouissent. 

En règle générale, un débiteur est condamné envers son 
créancier ii la somme d'argent qu'il doit ou à laquelle est 
évalué l'objet de sa dette, sans que le juge ait k s'inquiéter 
des moyens que ce débiteur possède pour payer ; la condam- 
nation s'exécutera pour le moment sur ses biens présents, plus 
tard sur ceux qu'il pourra acquérir. 

Mais il est des circonstances où le créancier, par égard 
pour les rapports de parenté, de reconnaissance, de confra- 
ternité, d'association, qui l'unissent k son débiteur, ne peut 
le faire condamner, quel que soit le montant de sa dette, que 
jusqu'à concurrence de ses facultés. 

Les personnes à qui ce bénéfice est accordé sont principale- 
ment le patron à l'égard de son affranchi, le père à l'égard de 
son fils émancipé, les associés entre eux, les époux entre eux, 
le donateur a l'égard du donataire. 

Le débiteur ainsi condamné à une somme inférieure au 
montant de sa dette, ne pouvait plus, dans le droit des Pandec- 
tes, être inquiété pour le surplus, puisqu'une nouvelle action 
pour la même dette aurait été ou inadmissible ipso jure^ ou 
repoussée par l'exception reijudicatœ. 

Mais le créancier pouvait exiger, avant le jugement, que le 
débiteur lui promit de lui payer le restant, s'il revenait à meil- 
leure fortune (1). 



(I) Le droit d'exiger cette promesse ne se trouve expressément mention 
né, dans les Pandectes^ que pour l'associé. 

Ulpien^ L, 6Z, § 4, D., Pro socio : a Item yidendum an cautio veniat in hoc 
udiciuiHf ejus quod facere socius non possit^ sciiicet nuda promissio. Quod 

10 
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Plus tard , le principe qui ne permettait pas de renouveler 
une action déjà intentée étant tombé peu à peu en désuétude, 
le créancier a pu^ sans promesse préalable, agir ultérieurement 
contre le débiteur qui avait acquis de nouveaux biens (1). Tou- 
tefois Tusage d'esigerla promesse ne fut pas abandonné. (2K 



magis dioendum arbitrer, t -- « Voyons si l'on pourra^ dans cette action» »« 
faii'e donner caution, c'est-à-dirô simple promesse (sans fidéjusseor) pour oe 
que l'associé ne peut pas payer actuellement. Je suis porté à décider 
ainsi. » 

Paul^ L. n, § 2» D,, De pectUio : « Si semel actum sit de peculio, quamvis 
mirius inveniatur rei judicandaB tempore in peculio^ quam debet^ tamen cao- 
tionibus locum esse non placuit de future incremento peculii; boc enim in 
pro so'cio actione locum babet^qaia socius universum débet.» — a Si Von a 
une fois intenté l'action de pecuUOj quoiqu'au temps de la condamnation il 
se trouve dans le pécule moins que l'esclave ne doit, on a cependant décidé 
qu'il n'y avait pas lieu à exiger des cautions (promesses) pour l'accroisse- 
ment que le pécule peut recevoir par la suite; car, si c^la a lieu dans Tac* 
tion pro socio, c'est que l'associé doit la totalité,» (quoi qu'il ne soit condamné 
que dans la limite de ses facultés, tandis que le père ou le maître, actionné 
de peculio, ne doit absolument rien au delà de ce qu'il y a dans le pécule). 

Cependant il est probable que ce droit, primitivement admis pour l'associé, 
fut appliqué aux autres personnes qui sont condamnées in id qucd facere 
possunt : cela semble résulter de la mention qin en est faite par Justiniea 
pour l'action en restitution de la dot, intentée par la femme contre le 
mari, X. urne, §7, C, De rei uxor. ad, ; «Cautione videlicet ab eo (marito^ 
exponenda, quod, si ad meliorem fortunam pervenerit, etiam quod mimis 
persolvit, boc restituere procuret. » — a Le mari devant promettre que^ sM 
parvient & meilleure fortune, il tâchera de restituer ce qu'il a payé de 
moins. » 

(I) Dioclétien et Maximien, L. 8, C, Soluto matrim. : «Necmaritus, licel 
poiit divortium in quantum facere possit condemnandus est, postea idooeus 
factus, qui non reddiderat integrum, residui probabiliter solutionem récusât. 
At quum ejus heredes m solidum conveniendos non ambigalur, ne cum bis 
solvendo factis experiri nonpossis, superstitiosam geris soiliciiudinem.»"* 
tt Le mari lui-même, bien qu'après le divorce il doive être condamné jusqu'à 
concurrence de ses facultés, ne peut point, devenu ensuite eoWable, s'il n'a 
pas tout rendu, se refuser boonêtement au payement du surplu-:. Mais, 
comme il est hors de doute que les héritiers du mari doivent être poursuivis 
pour la totalité, c'est sans fondement que vous craiguez de ne pouvoir agir 
contre eux quand ils sont devenus solvablps. » 

(D Voy. L. un >g 1, C, De reiux. aet», citée ct-dessus, avant^rnièr» note. 



nW., XXni, 3, DB JVRE DOT., L. .1.^ 147 

Maintenant, que faut-il entendre par ces facultés jusqu'k 
concurrence desquelles ces personnes favorisées sont condam- 
nées {quatenm facerepoimnt^quatenmfacultaten totv/m 
i^atiuntury condemnantur) ? 

Pour toutes, sauf pour le donateur, ces facultés sont leurs 
biens actuels, en y ajoutant ceux dont elles se sont défaites par 
dol, mais sans en déduire les dettes, conmie dit Ulpien, 
L 16, D., De rejudicata : 

(( Sunt qui in id quod facere possunt conveniuntur, id est, 
non deducto sere alieno. » 

Il en résulte que, si le débiteur a plusieurs créanciers vis-à- 
vis desquels il jouit de ce bénéfice, celui d'entre eux qui se 
présentera le premier obtiendra seul une condamnation. C'est 
ce qu'observe Paul, 1. 19, D., eod. Ht. 

« Inter eos quibus ex eadem causa debetur, occupantis me- 
lior conditio est, nec deducitur quod ejusdem conditionis homi- 
nibus debetur. » 

Il ajoute que même le père ou le patron ne peuvent pas faire 
déduire leurs dettes : 

« Sed et si cum pâtre patronove agetur, non est deducendum 
m alienum. » 

Voilà la règle générale. 

Voici maintenant ce qu'il y a de spécial pour le donateur. 
Paul, § 1 du même texte, continue ainsi : 

« Is quoque, qui ex causa donationis convenitur, in quan- 
tum facere potest eondemnatur; et quidem is solus deducto 
œre alieno. Et inter eos, quibus ex simili causa pecunia debetur, 
occupantis potior erit causa. Imo nec totum quod habet ex- 
torquendum ei puto; sed et ipsius ratio babenda est, ne 
egeal(l). » 



(1) Pomponius n'applique aussi qu'au donateur cette extension du béné- 
fice, L, 3 >, D., eod. Ht, : 
« QuuQFi ex causa donationis promissa pecunia est, si dubium sit an ea res 
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Ainsi, le donateur a, sur les autres personnes jouissant du 
bénéfice de n'être condamnées que jusqu'à concurrence de 
leurs facultés, deux avantages particuliers. 

Pour tout autre, on calcule les facultés d'après le montant 
de l'actif, sans déduire le passif. 

Pour le donateur on déduit de la valeur des biens : 

1<> Le montant de ce qu'il doit à d'autres qu'à des dona* 
taires; car, entre donataires, le premier qui agit est préféré; 

2^ La somme jugée nécessaire pour subvenir à ses besoins, 
afin qu'il ne tombe pas dans l'indigence par l'eflet de sa libé- 
ralité, ne egeat. 

Les compilateurs des Pandectes ont fait, de cette dernière 
des deux règles spéciales au donateur, une règle générale ap- 
plicable à tous ceux qui ne sont condamnés que dans les limites 
de leurs facultés, en plaçant au titre De regulisjuris^ L. 173, 
cette partie du texte de Paul ainsi modifiée : 

« In condemnatione personarum quse in id quod facere pos- 
sunt damnantur, non totum quod habent extorquendum est, 
sed et ipsarum ratio habenda est, ne egeant. » 

Il est évident que cette L . 173, De reg.jur.^ n'est qu'un ex- 
trait corrigé du texte qui forme la /.. 19, De rejud.; car toutes 
deux portent la même inscriptio : l'aulus, libro VI ad 
Plautium. 

Mais, en généralisant l'un des privilèges spéciaux du donateur, 
celui de retenir ce qu'il lui faut pour vivre, Tribonien et ses col- 



eo usque donatoris facultates exbaurire possit, ut vix quicquam ei ia boDû 
relictum sity actio in id quod faeerepossifc danda est, ita ut et ipsi douaiori 
aliquid sufficieas relinqualur : quod maxime inter iiberos et patentes ob^er- 
Tandum est. » 

Ce qu'il dit des descendants et ascendants doit s'entendre du cas où l'un 
est donataire de l'autre, et non débiteur k titre onéreux. S'il pariait d'eux 
en général, \\ ne dirait pas : « ce qui doit surtout s'obs;erver entre descen- 
dants et abcendants^ mais : «ce qui doit ausst s'observer, etc»» 



/ 
/ 
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lègues ont omis d'en faire autant de l'autre privilège, celui de 
déduire ses dettes, et cette inadvertance rend illusoire celui 
qu'ils ont généralisé. A quoi servira en effet qu'on laisse au 
débiteur condamné la somme strictement nécessaire à ses be- 
soins, si ses autres créanciers peuvent la lui enlever un instant 
après? Évidemment cela n'est utile qu'à celui qui, comme le do- 
nateur, peut commencer par retenir ce qu'il lui faut pour payer 
ses créanciers : celui-là seul a intérêt à retenir ensuite ce 
qu'il lui faut pour vivre. 

Cette observation, qui me parait fort simple, n'a encore été 
faite par aucun auteur. Tous les interprètes admettent, sans y 
voir la plus petite difficulté, un bénéfice qu'ils appellent bénéfice 
de compétence^ et qui consiste à.n'étre condamné que jusqu'à 
concurrence de la valeur des biens, déduction faite, non des 
dettes, mais d'une .^.omme modique pour aliments; ils n'ac- 
cordent qu'au donateur seul le privilège de déduire aussi ce 
qu'il lui faut pour payer ses dettes ( I ). 



(1)M. Holtius, Essai sur le beneficiwn competenticBj inséré dans la BibUo' 
théque du jurisconsidte et du publiciste, Ltége^ tb26^ p. 3b9-i05, a tàcbé de 
démontrer que l'avantage de déduire une somme pour aliments n'e^t p^s es- 
sei'tiellpment coiit^^nue dans l'expression qui restreint la condamnation à la 
limite de id quod facere potest ; que c'est un bénéfice secondaire^ distinct du 
bénéfice principal. En cela il a raison; mais, comme il admet que le juge« 
qui, en vertu du bénéfice principal^ doit condamner le débiteur à payer la 
somme exacte à laquelle il estime les biens, doit^ en vertu du bénéfice accès* 
soire, lui laisser le nécessaire, et comme il paraît admettre que toute per- 
sonne qui jouit de l'un^de ces bénéfices jouit au&si de l'autre, je ne vois pas 
quelle est l'utilité pratique de sa distinction. 

On conceyrait mieux le résultat pratique de la distinction suivante, si elle 
était fondée. Schômann {Handbuch des Civilrechts, II, p. 63^suiv.)et M. de Van- 
gerow {Pandekten § I7i, 1. 1, p. 21*, U' éd., p. 329,6* éd.) distinguent un béné" 
fice de condamnation et un bénéfice d'exécution, le premier consistant eu ce 
que le débiteur n'est condamné qu^ jusqu'à concurrence de la valeur de ses 
biens, le second con^stant en ce que cette condamnation n'est même pas 
exécutée à la rigueur, le débiteur conservant ce qui lui est nécessaire pour 
▼ivre lui et sa famille. A ce point de vue, si le débiteur acquérait de nou- 
veaux biens, le créancier pourrait, même dans le droit des Panoec'es, lui 
6ter ce qu'il lui a d'abord laissé, puisqu'il n'aurait pas besoin pour cela 



i50 t)lG , XXlll, 3, DE JVRE DOt.y U 33. 

Pour ne laisser aucune obscurité sur la manière dont il faat 
entendre ce bénéfice, que nous rencontrerons plus d'une fois 
cité dans les textes sur la dot, je vais montrer par des exemples, 
les résultats qu'il produit, en l'appliquant, d'une part, tel que 
Paul et les autres jurisconsultes romains l'admettaient, et, 
d'autre part, tel que les interprètes modernes l'entendent, d'à* 
près la modification introduite par Justinien. 

L tJn homme a 100 mille sesterces de biens; il est actionné 
par quelqu'un k qui il doit 110 mille sesterces : 

1» Envers un créancier ordinaire, il sera condamnée 110; 

2^ Envers un créancier (comme sa femme) a l'égard duquel il 
jouit du bénéfice de n'être poursuivi que in id quod facere 
potest^ il sera condamné a 100 ; 

i^ Envers un donataire, il fera déduire aliquid sufficiens 
ne egeat^ il sera condamné, par exemple, à 90. 

il. Supposons maintenant que cet homme ait un actif égal 
à 100; un passif, indépendamment de la dette qui donne lieu 
à la poursuite actuelle, égal à 20. 

Poursuivi pour une obligation montant a 110 : 

lo Envers un créancier ordinaire, il sera condamné a 110; 

2o Envers un créancier (comme sa femme) h Tégard de qui 



d'intenter une nouvelle action^ et qu'il lui suffirait de poursuivre l'exéculioD 
du premier jugementi 

Mais je crois cette distinction dénuée de fondement : rien, dans les textes 
(voy. L. \9,%i;L Z%D ^De re juiic , L, 173, D., Pb reg, jur , citées ci- 
dessus, p. 147 et U8), n'autorise à croire que la réserve de ta somme alimen- 
taire, quand elle avait lieu^ se fit ailleurs que dans la condamnation mémei 

Mon collègue, M. Du Gaurroy^ a adopté en 1841, dans la 6* edit.de set 
UMMtz eûDpUquéesy Tobservation que je faisais, dans mes cours de 1836 et 
lë37^ sur l'extension donnée par Justinien à Tune des deux déductions éta- 
bliea originairement ponr le donateur seul; mais il ne remarque pas qoe, 
fiaato tf^avoir généralisé aussi l'autre déduction, Justinien a laissé cette f«* 
tenr eonplétement llhuoin. 
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ii peut invoquer le bénéfice de n'être condamné que jusqu'à 
concurrence de ses facultés, il sera condamné a 100; 

5^ Envers un donataire, il fera déduire du montant de ses 
biens ---■ 100, d'abord ses dettes » 20, puis une somme modique. 
]N)ur ses besoins, par exemple 10; et sera ainsi condamné k 70. 

Dans le droit de Justinîen, en admettant, avec tous les in- 
terprètes, qu'il ait généralisé la déduction d'une somme alimen- 
taire, sans généraliser la déduction du montant des dettes, le 
débiteur, dans Tavant-dernier cas (il, 2o), sera condamné i 
W, puisqu'on lui laissera par humanité 1 ; mais ce bénéûce 
ne lui profitera pas, puisque le créSincier à qui les 20 sont dus, 
et qui n'est tenu k aucun ménagement, viendra le lendemain le 
poursuivre et lui enlever les 10 qu'on lui a laissés. Quand le 
débiteur jouissant du bénéfice ainsi entendu a d'autres dettes, 
ce qu'on lui laisse en apparence pour lui, on le laisse en réalité 
pour ses autres créanciers. 

t En revenant k notre texte, je rappellerai que M. Bluhme 
le regarde comme déplacé dans l'ordre de la série sabinienne (1) 
a cause de son inscription : lib. VI ad Sabinum, 

t Mais je remarque que la U 28, JD», De reg.jur.^ qui n'est 
autre chose que cette phrase de notre texte : Divus Pins 
rescripsit eos qui ex liber alitate conveniuntur in id quod 
facere possunt condemnandos^ détachée pour figurer comme 
règle générale, porte pour inscription : lib. XXXVI ad Sabi" 
num. Si nous restituons cette inscription k notre texte (2), 
il se trouve k sa place. 

34. Ideh« lihro XXXIIt aà Sa- 34. Le même, Sur Sabinus, liv. 
binum. XXXlIf. 

Mater quum filise aurum dédis- Une mère ayant donné à sa 



iXifc 



(1) Voy. ci-des8ii8, p. 52, note. 

{f) p. Faber (du Faur), Comm, ad Ht Pana. De rêff. jui\, et Glttck, Pand.j 
t. XXfV; d. 373^ sont d'avis de cette restitution. 
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set utendum, pater puellae id au- 
mm in dotem viro adpendit; 
dein morfua est mater. Si inscia 
invitave uxore vir id aurum in 
dotem dedisset^ manet id aurum 
heredis matris, vindicariqne po- 
test, et eo minorem dotem v:ro 
datam esse (a) placuit (6); quia 
res evicta est, marito competit 
adversus socerum actio. 



<a) V. : et omnitio rtm in doum viro dor 
tam fufn esse, 
(b) H. Insère : sed. 



fille un objet en or pour qu'elle 
s'en servît, le père de cette fille 
le donna en dot à son gendre 
après ravoir pesé; ensuite la 
mère mourut. Si le mari avait 
donné cet or en dot à Tinsu de 
sa femme ou malgré elle , l'or 
continue d'appartenir à Thérltier 
de la mère et peut être reven- 
diqué ; et Ton a décidé que la 
dot lournie était d'autant moin- 
dre ; mais, comme le mari a été 
évincé de cette chose, il a ime 
action contre son beau-père. 



L'espèce ici rapportée se trouve exposée avec plus de déve- 
loppement dans le § 269 des Vatic. fragm.^ qui est également 
tiré d'Ulpien {lib. XLVI ad Sabinum) : 

(( Ut, quodutendum mater filiae dédit, non videalur donalum ; 
» et si donalum sit, non valeat, inpotestatefiliaconstitutapatris. 
» Âliud esse, si dotem dédit. » Ulpianus : Constat quod utendum 
filiae datum est non esse donatum ; sed etsi donatum esset, seque 
donatio non valeret in filiam collata, quae inpatris erat potestate. 
Plane si in dolem mater filiae dedisset, valet quod factum est: 
potest enim donare filise, quum res mariti fiant, quamvis quan- 
doque filia vel sola, si juris sui fuerit, vel voluntate filia; pater ha- 
beat rei uxorids actionem. Merilo igitur Sabinus ait, si, inscia 
uxore vel invita, maritus ( I ) in dotem dédit, rem mariti non esse 
factam, et ideo vindicari ab herede mulieris posse . Quod si sciente 
ea hoc factum sit, consequens erit dicere in dotem conversum 
esse id quod datum est. » 



(I) Sic ms. et Mai, et avec raison, puisqu'il y a vir dans notre/.. 34. — 
Blubaoe a substitué : mater ^ et Bethmann-Hoilweg Ta suivi, je ne sais pour- 
quoi. La phrase n'a plus de sens raisonnable ; car la mère pourrait fort bien, 
en constituant en dot pour sa fille une chose qui lui appartient à elle mère, 
en transporter la propriété au mari de sa fille & Tinsu ou contre le gré de sa 
fille. 
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« (Sabinus) : Que ce que la mère a donné à sa iille pour 

» qu'elle s'en servit n'est pas réputé une donation, et que, si 

» c'est une donation, elle ne vaudra pas, la fille se trouvant 

» placée sous la puissance de son père. Qu'il en est autrement 

» si elle a donné une dot. » Ulpien : Il est constant que ce 

qui a été donné a la fille pour qu'elle s'en servit ne constitue 

pas une donation; mais quand même ce serait une donation, 

cette donation ne serait également pas valable, étant faite à 

une fille qui est en puissance de son père. Toutefois, si la mère 

avait donné une chose en dot à sa fille, ce qui aurait été ainsi 

fait, serait valable ; car la mère peut donner de cette façon à la 

fille, puisque les choses données deviennent la propriété du 

mari de la fille, bien qu'un jour l'action pour redemander cette 

dot appartienne, soit a la fille seule si elle est indépendante, 

soit au père du consentement de la fille. C'est donc avec raison 

que Sabinus dit que, si le mari de la mère a donné la chose 

en dot, à l'insu ou contre la volonté de sa femme, la chose 

n'est pas devenue la propriété du mari de la fille, et peut en 

conséquence être revendiquée par l'héritier de la mère. Que si 

cela s'est fait à la connaissance de la mère, il est exact de dire 

que ce qui a été donné a été converti en dot. » 

Constatons d'abord les points décidés par Sabinus et Ul- 
pien dans ce texte. 

Les deux premières phrases sont de Sabinus . Ulpien déve- 
loppe ensuite, en les motivant, les trois propositions qu'elles 
renferment. 

lo Une mère, en donnant une chose à sa fille pour qu'elle 
s'en serve, ne lui fait pas une donation ; car elle n'entend pas 
lai en transférer la propriété, mais lui procurer seulement la 
faculté d'en user : c'est un commodat. 

2^ Quand même la mère aurait eu l'intention de donner 
cette chose k sa fille, la donation ne serait pas valable et la 
propriété ne serait pas transférée; car la tille se trouvant sous 
la puissance de son père, mari de sa mère, c'est comme si 
celle-ci avait donné à son mari : donation qui lui est interdite. 
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Dans ce cas comme dans le précédent, la mère est donc restée 
propriétaire de Tobjet remis k sa fille, et peut le revendiquer. 

50 Si la mère donne une chose en dot pour sa fille, la dona- 
tion qu'elle lui fait ainsi est valable, quoiqu'elle soit en puis- 
sance paternelle, parce que la propriété de l'objet donné en 
dot passe au niari de la fille et non au mari de la mère, à la 
puissance duquel la fille est soumise. On ne peut tirer objection 
de ce que, l'objet donné devenant dot, cette dot sera redeman- 
dée un jour, soit par la fille, soit par le père : par la fille, si elle 
est alors suijuris;p2iT le père avec le concours de sa fille, si elle 
est encore en puissance. C'est là une conséquence de ce qu'il v 
a une dot, quelle que soit son origine ; ce n'est point un effei 
de la donation faite par la mère, puisque l'action rei itxorw 
appartiendrait également h la fille ou à son père avec elle* 
quand même la dot aurait été constituée par tout autre. 

Voilà les trois cas indiqués dans les phrases citées de Sabi- 
nus. Après les avoir expliqués, Ulpien examine une espèce qui 
se présente sur le premier cas, espèce que traitait aussi Sabinus, 
bien qu'elle ne soit pas énoncée dans la citation placée en tête. 
La voici : La mère ayant livré une chose à sa fille pour qu'elle 
s'en servît, le père donne cette chose en dot pour la fille, à 
rinsu de la mère ou malgré elle; le gendre qui reçoit celle 
chose n'en devient pas propriétaire; car la chose, ayant conti- 
nué d'appartenir à la mère, n'a pu, sans son consentement 
être aliénée par le père. L'hérilier de la mère pourra donc 
revendiquer cette chose contre le mari de la fille (1). 

Si c'était du consentement de la mère que le père eût donné 
cette chose en dot pour la fille, le gendre en serait devenu pro- 
priétaire à titre de dot; et c'est au moyen de l'action rei 



(i) Si la même espècd se présentait dans le cas où la mère a veuhi faire do* 
nation à «a fille^ la mère elle-même pourrait bien aussi reveodiquer contre 
son gendre, mais son héritier ne le pourrait pas, parce que laMonation eolre 
époux est validée par le décès de l'éponz donateur. 
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uxùriw que cette chose lui serait redemandée, le cas échéant, 
soit par la flUe seule, soit par le père de concert avec la fille. 

Revenons à notre L. 54. Ulpien y traite, également d'après 
Sabinus, de la dernière espèce qu'il a examinée dans le texte 
du Vatican. Ici comme là, la mère a donné une chose à sa fllle 
pour qu'elle en fit usage, le père l'a donnée en dot pour cette 
(ilie à l'insu ou contre le gré de la mère, la mère est morte, 
soD héritier peut revendiquer la chose comme n'ayant pas cessé 
d'appartenir à la mère. Jusqu'ici les deux textes marchent d'ac- 
cord. 

Mais notre L. 54 ajoute que, par l'effet de la revendication 
intentée par l'héritier de la mère, la dot donnée au mari de 
la fille est diminuée d'autant, maiif que le gendre, se trouvant 
ainsi évincé, a une action contre son beau-père : et eo mi'- 
norem dotem vivo datant es$e placuit; sed, quia rcs 
evicta est^ marito competit adversus socerum actio. 

Faut-il entendre ceci d'une manière générale? Le mari évincé 
d'une chose donnée en dot a-t-il une action contre la personne 
qui a constitué la dot, de quelque manière que cette consti- 
tution ait été faite? 

Non, il y a k cet égard plusieurs distinctions à faire. 

Si la chose a été promise au mari par dictio ou par stipip- 
latio^ et lui a ensuite été donnée en exécution de cette pro- 
messe, le mari évincé dira que le promettant n'a pas exécuté 
son obligation, car il avait promis de lui transférer la propriété à 
lui mari [dare rem) , et pourtant il ne Ta pas rendu propriétaire, 
puisqu'il a été évincé de la chose par suite de la revendication 
exercée par un tiers. Le mari pourra donc intenter la con- 
diction en vertu de la diction ou de la stipulation qui n'est 
point éteinte par ce payement nul. 

Si la chose a été donnée en dot sans promesse antécédente^ 
il faut encore distinguer si elle a été donnée avec estimation 
ou sans estimation. 

Quand elle a été donnée avec estimation, cette estimation 
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valant vente, à moins de convention contraire, le mari évincé 
a contre le constituant l'action ex empto^ à Tinstar d'un ache- 
teur. 

Quand elle a été donnée sans estimation, le constituant 
n'ayant contracté aucune obligation, ni par diction ou stipula- 
tion, ni par vente, n'est tenu a aucune indemnité envers le 
mari évincé, à moins qu'il ne l'ait trompé en ne l'avertissant pas 
du danger de l'éviction qu'il connaissait, auquel cas le mari 
aurait contre le constituant l'action de dolo, ou une action 
in factum^ si ses relations avec lui ne permettaient pas l'exer- 
cice d'une action infamante. La personne qui a donné de 
bonne foi en dot la chose d'autrui, sans promesse antérieure 
et sans estimation, est donc à l'abri de toute action en garantie 
de la part du mari évincé. • 

Ces principes sont clairement énoncés dans un rescrit des 
empereurs Septime Sévère et Ântonin Caracalla, qui forme la 
I. 1, C, De jure dotium^ et que je transcris ici comme 
fondamental en cette matière. 

« Evicta re qu3e fuerat in dotem data, si pollicitatio (1) vel 
promissio fuerit interposita, gérer contra socerum vel mulie- 
rem seu heredes eorum condictione vel ex stipulatione agere 
potest. Sin autem nulla pollicitatio vel promissio intercesserit, 
post evictionem ejus, si quidem res aestimata fuerit, ex empto 
competit actio. Sin vero hoc non est factum, si quidem bona 
fide eadem res in dotem data est, nulla marito competit actio. 
Dolo autem dantis interposito, de dolo actio adversus eum 
locum habebit, nisi à muliere dolus interpositus sit; tune 
enim, ne famosa actio adversus eam detur, in factum actio 
competit. » 

Maintenant, à quel titre, dans notre L. 54, le mari peut-U 



(1) Remarquez que Triboniea asubàtituéle mot pollicitatio au moi dkHo 
qu'ont dû emplo^for les empereurs. 
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agir contre son beau-père à raison de l'éviction? C'est sans 
doute comme acheteur et par l'action ex empto. 

Les ustensiles ou bijoux en or que la mère avait prêtés h sa 
fille ont été donnés en dot par le père avec pesée {id au- 
rum in dotem viro adpendit)^ par conséquent avec esti- 
mation, cette pesée ayant probablement été faite pour que le 
mari restituât la valeur indiquée par le poids. 

C'est ce cas d'estimation que les jurisconsultes ont ordinai- 
rement en vue quand ils parlent d'un recours du mari évincé, 
témoinPaul, Vat. fr., § 105 : 

c( Paulus respondit, rebu^ in dotem datis et manente ma« 
triraonio evictis, viro adversus uxorem ex empto competere 
actionem; et ideo ejus quantitatis, quae in aestimationem de- 
ducta est, sextas retineri posse. » 

(( Paul a répondu que le mari, ayant reçu des choses en dot 
et en ayant été évincé durant le mariage, a contre sa femme 
l'action d'achat, et qu'en conséquence il peut retenir les 
sixièmes sur la somme portée dans l'estimation. » 

Les sixièmes dont il est ici question, c'est la déduction que 
fait le mari d'autant de sixièmes qu'il y a d'enfants, sans dé- 
passer le nombre trois (voy. Ulpien, Fragm.^ § 10, p. 16 
ci-dessus). 

t Le§ 269 des Vat. fr., étant tiré d'Ulpien, lib. XLVIad 
Sabinmn^ me conduit à penser qu'il faut lire le même chiffre, 
au lieu de lib. XXXIII, dans l'inscription de notre A. 34, qui 
semble un extrait du même passage d'Ulpien, duquel Tribo- 
nien aurait retranché tout ce qui concerne le cas de donation, 
et où il aurait laissé subsister la phrase finale qui concerne 
faction en recours pour l'éviction, que, de son côté, le com- 
pilateur du recueil du Vatican n'aurait pas conservée. Cette 
conjecture me parait acquérir plus de force si l'on observe 
que les lois suivantes, 55,36 et 38, sont tirées d'Ulpien, lib. 
XLVII et lib. XLVIII ad Sabinum. Avec ma correction. 
Outre L. 34 cesserait d'être comptée parmi celles qui sont in- 
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diquées par M. Bluhme comme déplacées, sans motif apparent, 
dans le sein de leur série (voy. ci-dessus, p. 52, note); elle 
se trouverait, comme les lois 53, 56 et 58, à la véritable 
place que lui assigne l'ordre habituel des extraits. 

35. iDn, libro Xiyil aà SàkU 35. LE même, Sut SabinuM^ liv. 
num. XLVJL 

Dotem a pâtre vel a quovis Si, une dot ayant été pronûs<! 
alio promlssam si vir novandi par le père ou par tout autre^ le 
causa stipuletur, cœpit viri esse mari la stipule pour faire nova* 
periculum, quum ante mulieris tion, il commence à en courir 
f uisset. les risques, qui j usque-là étaient 

pour la femme. 

La dot promise au mari par son beau-père ou par tout autre 
était aux risques de la femme, k moins qu'on ne pût reprocher 
an mari son défaut de diligence dans les poursuites, défout qui 
ne pouvait lui être imputé, et le rendre responsable qu'autan! 
que le promettant n'était ni ascendant de la femme ni dona« 
teur. 

Mais, quand le mari a, par une seconde stipulation, fait no« 
vation avec le promettant, Tancienne créance qui était aux ris- 
ques de la femme a cessé d'exister et a été remplacée par une 
nouvelle créance que le mari a fait naître sans la participation 
de sa femme, et dont il court les risques. C'est comme s1l 
avait reçu du débiteur la somme due et la lui avait prêtée de 
nouveau. 

Nous exposerons plus loin, en commentant la L. 41, §3, 
/(./., la théorie complète des risques de la dot constituée soit 
par délégation, soit par cession de créance. 

36. ÎDBM, libre XLYIII ad Sa- 36. Le même, Sur Sahinut, liv. 
hinum. XLVllL 

Débiter mulieris jussuejuspe- Un débiteur de la femme a 

cuniam vlro expromisit, deinde promis, par son ordre , à so» 

vir acceptam eam jussu mulieris mari ]a somme due ; ensuite le 

fecit ; res mulieri périt. Hoc quo- mari, par ordre de la femme, a 
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modo accipimuB? utrum dotLs fait accepUlation. La perte est 
norcine.an et si aliaex causa? pour la femme. Gomment de- 
Ët videlur de eo debitore dictum, vons-nons entendre cela ? Est-ce 
qui dotis nomine promisit. Illud seulement quand le débiteur a 
adhuc subest, utrum ante nup- fait Texpromission pour cause 
lias, an post nuptias id factum de dot^ ou même quand il Ta 
^it; mnltum enim intéresse vide- faite pour toute autre cause? On 
lur : nam si se cutis nuptils id fac- parait avoir eu en vue, dans cette 
tum est, dote jam ronstitufa, ma- décision, le débiteur qui a pro- 
rilus accepto ferendo perdit do- mis pour cause de dot. 11 faut 
tem, si autem ante quam nup- encore examiner si cela a eu 
tlae sequerenlur » nihil videlur lieu avant ou après le mariage. 
doti eonstitutuni esse. Cetle distinction parait, en effet, 

importante ; car si c*est après le 
mariage, la dot étant déjà consti* 
tuée, le mari, en faisant accepti- 
lation, perd la dot ; mais si c'est 
avant le mariage, rien n'est censé 
constitué en dot, 

La première phrase de notre texte appartient k Sabinus, le 
reste k Ulpien, comme dans le § 269 des Vat, fr,^ rapporté ci* 
dessus p. 150. 

Ainsi, Sabinus avait écrit que, quand le mari a stipulé d'un 
débiteur de la femme sur la délégation de celle-ci, et a ensuite, 
par l'ordre de la femme, fait acceptilation a cet expromisseur, 
la perte est pour la femme. 

Sur ce texte de Sabinus, Ulpien se demande d'abord s'il faut 
l'entendre du cas où cette expromission a eu lieu pour cause 
de dot, ou même du cas où elle aurait eu lieu pour toute autre 
cause. Il répond que Sabinius lui parait avoir eu en vue le cas 
d'une expromission faite pour cause de dot. 

Cela posé, Ulpien ajoute qu'il faut, pour apprécier le résultat 
de Tacceptilation, distinguer si elle a été faite avant ou après 
le mariage contracté. Si c'est après, comme à partir du ma- 
riage, il y a dot, le mari, en faisant acceptilation de la créance 
dotale, détruit la dot ; si c'est avant, l'acceptilation éteint une 
iTéance qui n'était point encore dotale, mais seulement des- 
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tinée à le devenir, et le mariage ayant lieu ensuite, il se trouve 
qu'il n'y a rien de constitué en dot : la femme a abandonné le 
projet de se doter, elle se marie sans dot. 

37. PAUtus libro XII ad Sabi- 37. Paul , Sur Sabinus , liv. 
num, XII, 

Non enim alias périt mulieri En effet, Taction n'est éteinte 
actiOy quam si nnptiœ secutœ pour la femme qu'autant que le 
fuerint ; nam si secufae non sunt, mariage a suivi ; car s'il n'a pas 
manet debitor mulieri obligatus. eu lieu, le débiteur reste obligé 

envers la femme. 

Les compilateurs interrompent ici le texte d'Ulpien pour 
ajouter au dernier membre de sa distinction un développement 
emprunté à Paul : Tacceptilation faile par le futur mari ne fait 
perdre son action à la femme qu autant que le mariage 
a lieu ensuite. En effet, la stipulation faite par le futur mari 
pour cause de dot est affectée de la condition expresse ou ta- 
cite, si le mariage a lieu. Si cette condition vient à défaillir, le 
promettant ne sera point obligé envers le stipulant, il n'y aura 
pas eu de nouvelle obligation qui pût prendre la place de l'an- 
cienne obligation et l'éteindre par novation. Le débiteur sera 
donc resté obligé envers la femme^ sa primitive créancière. 
L'acceptilation n'aura produit aucun effet, puisqu'elle portail 
sur une obligation conditionnelle qui n'est pas arrivée à l'exis- 
tence faute d'accomplissement delà condition. 

38. Ulpianus, libro XLriII ad 38. Ulpien, Sur Sabinus^ /iv. 
âabmum. XLVIIL 

Sine videnduro est, an marito Toutefois, voyons si la femme 
mulicr, quse jussit accepto ferri, qui a donné ordre de Ikireac- 
obligetur? Et puttm obligari ceptilation est obligée envers 
mandat! actione, et hoc ipsucn in son mari. Je pense qu'elle est 
dotem converti , quod muli-er tenue envers lui par l'action du 
mandati judicio obiigata est. Et mandat, et que le montant de 
quod dicitur, rem mulieri perire, celte obligation devient sa dot. 
consequens est ; nam si cœpe- Et quand on dit que la chose pé- 
rit velle de dote agere, ipsa §e- vit pour la femme , on raisonae 
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cum debebit compensarp. juBsiim conséquemment; car, sila femme 
3uum. veut agir cootre son mari pour 

la restitution de sa dot, elle 
devra admettre en compensation 
l'obligation ^i résulte de Tordre 
qu'elle a donné. 

Dans ce fragment, qui est la suite immédiate du texte d'UI- 
pien, qui a commencé dans la I. 56, et qui a été coupé en 
deux par les compilateurs, le jurisconsulte se demande si ia 
femmie sera responsable envers le mari des conséquences de 
l'ordre qu'elle lui a donné. Il répond que le mari ayant perdu 
la créance dotale ou destinée k devenir telle, par l'exécution 
du mandat qu'il a reçu de sa femme, celle-ci sera tenue de l'in- 
demniser par l'action mandati contraria; et le montant de 
l'obligation ainsi contractée par la femme deviendra dotal et 
remplacera la créance que le mari a perdue. Si la femme, avant 
d'avoir payé cette indemnité, redemandait sa dot par Faction 
rei uxoriœ, en disant au mari que, s'il n'a pas la dot, c'est 
par son fait qu'il l'a perdue, le mari lui répondrait qu'il ne l'a 
perdue que par son ordre. 

C'est donc avec raison que Sabinus a dit que la chose périt 
pour la femme^ observe Ulpien en terminant, puisque, si elle 
demande au mari sa dot perdue, elle devra compenser avec sa 
prétention sa responsabilité de l'ordre qu'elle a donné {ipsa 
aecum debebit compensare jussum suum); en d'autres 
termes, elle compensera, avec le montant de sa dot, le montant 
égal de l'indemnité qu'elle doit pour l'avoir fait anéantir, et 
partant, elle n'obtiendra rien . 

39. IDEH , libro XXXIII ad 39. Le même. Sut VÊdit, liv. 

Edictum. XXXIII. 

Si serva servo quasi dptem Si une esclave donne à un es- 

dederit, deinde constante con- clave une sorte de dot ; qu'en- 

juDctione ad libertatem ambo suite, pendant leur union, tous 

perveuerint, peculio fis non deux parviennent à la liberté, 

adempto, et in eadem conjunc- sans que leur pécule leur ait été 

11 
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tione perznasàerijftt, i(a res mo* 
deretur, ut, si quœ (a) ex rébus 
corporalibus valut in dotem tem- 
pore servitutis datis exstiterint, 
Tideantur ea tacite in dofem 
conversa, ut earum (b) ajslimatio 
mulieri d<îbealur. 



(a) H. : eorwn.^ Pour conserver la leçon 
llûrtattne. il fiiudrait lire à la ligne précé* 
àBnte-.eœ... converses. 



6té, et qu'ils continuent de vivre 
ensemble, on adoptera ce tem- 
pérament, savoir: que les cboFes 
qui existeront encore de celles 
qui ont été, en quelque façon, 
données en dot au temps de la 
6ervitude,seront censées être de- 
venues, par une convention ta- 
cite, vraiment dotale?, en sorte 
que l'estimation en sera due à U 
femme. 



II n'y a pas de dot sans mariage ; par conséquent les biens 
qu'une esclave épousant un esclave aurait donnés en dot à son 
prétendu mari, et qui auraient ainsi passé, au moins de fait, du 
pécule de Tune dans le pécule de l'autre, ne seraient pas de- 
venus dotaux. 

Mais si les deux esclaves obtiennent la liberté, sans que leur 
maître, en les affranchissant, leur retire leur pécule, et qu'ils 
persistent dans leur intention d'être unis en mariage, k l'instant 
il peut y avoir une dot, et les choses livrées à cet effet avant 
l'affranchissement, si elles existent encore, deviendront dotales 
en vertu de la convention tacite résultant de celte persistance 
de la volonté primitive. On ajoute que restimation de ces choses 
sera due à la femme a la dissolution du mariage, sans doute 
pour le cas où elles auraient été aliénées (1); car, dans le cas 
où elles existeraient encore entre les mains du mari, on ne voit 
pas pourquoi ces choses ne seraient pas restituées en nature. 

§ 4. Si spadoni mulier nupse- § 1. Si une femme épouse un 

rit, distinguendum arbitrer cas- homme impuissantje pense qu'il 

tratus fuerit, necne : ut in cas- f^ut distinguer s'il a subi ou non 

trato dicas dotem non esse ; in la castration. Dans le premier 

eo qui castralus non est, quia cas» il faudra dire qu'il n'y a pas 



(1) SchttlUng» Not. ad Pond. 
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est mafrinionittm , et dos, et de dot; dans le second, comme 
dotis exactio est. il y a mariage, il y a dot et ac- 

tion pour la répéter. 

L'impuissance d'engendrer qui résulte de h castration ne 
pouvant laisser aucun doute, le mariage avec un caslratns est 
nul. Au contraire, l'impuissance qui a pour cause Timperfec- 
lion ou la faiblesse des organes pouvant n'être ni absolue, ni 
perpétuelle, le mariage avec un impuissant (spado) est valable. 
Par conséquent, il n'y aura pas dot dans le premier cas, et ce 
sera par la condictio sine causa que les biens livrés au pré-* 
tendu mari seront redemandés par la femme ; il y aura, au con- 
traire, dans le second cas, dot et action rei nxoriœ. 

40. Idem, lihro XXXI 7 ad 40. Le hêxe^ Sur VÊdit^liv. 
Edietum. XXXI F. 

DivusSeverusrescripsîtPontio Feu l'empereur Sévère a 
Lucrlano in bœc verba : Si mu- adressé à Pontius Lucrianu3 un 
lier, quœ dotem dederat, post rescrit conçu en ces termes : Si 
divoTtium rursus in matrimo- la femme qui a donné une dot 
nium redit, non revocatis ins- est retournée, après avoir fait di- 
trumentis, non dubitabit is apud vorce, vivre avec son mari, sans 
^uem res agetur, secundum vo- avoir révoqué Tacte dotal, celui 
luntatera mulieris, quee utique devant qui l'affaire sera portée 
non indotâta redire in malrinio- n'hésitera pas à prononcer selop 
nium voluit, pariibus suis fungi, la volonté de la femme, qui n'a 
quasi renovata dote. certainement pas entendu rentrer 

en mariage sans être dotée, et il 
considérera la dot comme re- 
constituée. 

Le rescrit cité ici par Ulpien confirme la règle que nous avons 
vue ci-dessus, Z. 50, savoir : que la femme qui, après le divorce, 
contracte une nouvelle union avec le même mari, est réputée, 
jusqu'à preuve contraire, se constituer en dot les biens qu'elle 
avait apportés pour le premier mariage et qui ne lui ont pas en- 
core été restitués. Par conséquent, à la dissolution de ce nou- 
veau mariage, son action en restitution de sa dot comprendra 
ces mêmes biensi 
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41. Paulus, Hbro XXXV ad 41. Paul, Sur VÊdit, liv. 

Edictum, XXXY, 

Promittendo dotem omnes obli- Toutes personnes, de quelque 

gantur, cujuscumquesexus con- sexe et de quelque condition 

ditionisque slnt. qu'elles soient^ s'obligent en pro« 

mettant une dot. 

Paul parlait ainsi de la stipulatio par opposition k la dictio . 

Certaines personnes seulement pouvaient constituer la dot 
par diction, et s'obliger ainsi envers le mari : c'étaient la femme, 
son ascendant paternel mâle uni à elle par mâles, son débiteur 
délégué par elle. 

Au contraire, toutes personnes, de quelque sexe et de quel- 
que condition qu'elles fussent, pouvaient s'obliger valablement 
envers le mari en promettant une dot par stipulation. (Voy. 
Ulpien, Fragm., VI, §2, ci-dessus, p. 3.) 

Dans la compilation de Justinien, où la dictio n'existe plus, 
cette phrase, qui n'a de valeur que par antithèse, n'aurait pas 
dû être conservée. 

§ 1. Sed si nuptiœ secutse non § i . Mais si Je mariage n*a pas 
fuerint, ex stipuldtu agi non po- lieu, raction résultant de la sti- 
test; magls enim res, quam verba pulation ne peut être intentée ; 
intuenda sunt. car il faut plutôt considérer la 

nature de l'affaire que les pa- 
roles. 

Quoique la stipulation par laquelle le futur mari se fait pro- 
mettre une dot soit conçue purement, il ne pourra cependant 
pas agir si le mariage n'a pas lieu^ parce que cette stipulation 
renferme la condition tacite du mariage. Les termes {Kerbaj 
sont absolus; mais l'affaire (res)^ c'est-à-dire la constitution 
de dot, est conditionnelle, car il n'y a pas de dot sans mariage. 
(Voy- 1. 21, ci-dessus, p. Ii6.) 

§ 2. Accepti quoque latione § 2. La dot :e constitue au?>i 
dos constituitur, quum debitori par une acceptUation, lorsque le 
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marito acceptum ferafur (a) dptis mari débiteur êst déchargé par 
coDStituenda causa. acceptilation, afia de consti* 

tuer eu dot le montant de la 

(a) H. : aeceptaf!ertur. dette. 

Quand le mari débiteur de la femme ou de toutô autre per- 
sonne dit a son créancier: Tenez-vous pour reçu ce que je 
vou^ don ? et que celui-ci répond : Je le tiens pour reçu^ 
et cela dans l'intenlion de constituer une dot k cette femme, 
c'est comme si le mari avait payé k son créancier le montant 
de sa dette, et que celui-ci l'eût ensuite compté en dot au 
mari. 

Nous aurons bientôt quelques observations k faire sur la dot 
ainsi constituée par acceptilation. 

§ .^. Si a debltore mulleris sub § 3. Si un débiteur de la 

conditione dos promittatur, et femme promet la dot sous con- 

po&tea, sed antequam maritus dition, et qu'ensuite, mais avant 

petere posset, debitor solvendo que le mari puisse agir, ce'débi*' 

esse desierit,magi8 periculum ad teur ait cessé d'être solvable, je 

mulierem pertînere placet ; nec suis porté à décider que cette 

eniiu videri marilum nomen se- perte est pour la femme ; car le 

culum eo t»impore quo exigere mari n'est point cen^-é avoir pris 

mn poferit (a), Quod si jam à son compte cette créance dans 

tune debitor, quum sub condi- un temps où il ne pouvait l'exi- 

iione promitteret, solvendo non ger. Que si le débiteur était déjà 

tuerit, p'îriculum viri esse, quod insolvable lorsqu'il promettait 

sciens taie nomen secutus vide- sous condition, la perte est pour 

retur, quale inîtio obligationis le mari, puisque, sciemment, il 

faerit. a pris pour bonne la créance 

telle qu'elle était au temps où a 

(a) H. : nuo exigi non potueriu été contractée l'obligation. 

II est questfbn d'un débiteur de la femme qui, délégué par 
celle-ci, promet par stipulation au mari comme dot ce qu'il 
devait a la femme. Sur qui retombera la perte résultant de son 
insolvabilité? sur le mari, ou sur la femme? 

Pour comprendre la solution donnée à cette question par 
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notre jurisconsulte et les termes qu'il emploie, il est néces- 
saire d'exposer en peu de mots les principes de la délégation. 

Lorsque, Primus étant débiteur de Secundus, et Secundus 
débiteur de Tertius, Secundus, pour se libérer envers son 
créancier Tertîus, lui délègue son débiteur Primus, et qu'en 
conséquence Tertius stipule de Primus avec intention de faire 
novation, Primus devient débiteur do Tertius et cesse d'être 
débiteur de Secundus, comme celui-ci cesse d'être débiteur de 
Tertius. Si la stipulation entre Tertius et Primus est condition- 
nelle, la novation ne s'opérera qu'autant que la condition s'ac-» 
complira. 

Secundus étant libéré envers Tertius, qui a désormais poiu^ 
débiteur Primus, la perte qui pourra résulter de l'insolvabilit 
de celui-ci sera pour Tertius ; il a voulu courir ce risque 
prenant un nouveau débiteur en place de Tancien ; il a pris 
nouveau débiteur pour bon, il a suivi sa solvabilité : bon'i 
nomen facit creditor y qui admttit debilorein delegi 
tum^ dit Paul (1); nomen fjiis secutus est^, dit-il encore (! 
Le délégant est censé avoir payé ce qu'il devait, le délégataii 
est censé avoir reçu de lui l'argent dû et l'avoir prêté au dél( 
gué : qui debitorem suwn delegat, pecuniam dare intel- 
ligitur, quanta ei debetur, dit Julien (5) ; creditor^ qiii\ 
pro pecunia nomen débitons per delegationem seqni 
maluit...^ nullajn actionem cum. eo qui liberatus e$( 
habebity ditPapinien (4). 

Ainsi, la règle générale est que, en cas d'insolvabilité du 
délégué, le délégataire n'a point de recours contre le délégant. 

Cette règle souffre exception quand il a été convenu exprès-* 



(3) L. 45, § 7, eodem. 
(3) L. 18, D,j De fldejuis. 
{ii)i.9B,%i^D.,D$9v(ct. 
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sèment ou tacitement que la délégation se faisait aux risques 
du délégant, c'est-à-dire que le délégant répondrait de la solva- 
bilité du délégué : alors le délégataire qui n'aura pas pu se faire 
payer parle délégué aura l'action mandati contraria contre 
le délégant. C'est un de ces cas où le mandat est dans l'intérêt 
du mandataire en même temps que dans l'intérêt du mandant. 
Voici comment s'exprime h ce sujet Paul (l),dan8 deux textes 
qui méritent d'être rapportés : 

« Interdum evenit , ut meum negotium geram , et tamed 
^utilem habeam mandati actionem, veluti quum debitor meus 

Ipericulosuo debitorem suum mihi delcgat ; namquamvis 

debitum meum persequar, nihilomiuus et illius negotium gero ; 
igitur quod minus servavero, consequar mandati actione. » 

c< Il arrive parfois que Je fais ma propre affaire, et que cepen- 
dant j'ai utilement (2) l'action du mandat, par exemple, quand 
mon débiteur me délègue son débiteur à ses risques ; car, bien 
que je poursuive mon dû, je gère néanmoins aussi son afiaire; 
par conséquent, ce que je n'aurai pas pu retirer (du délégué), je 
l'obtiendrai par l'action du mandat (contre le délégant). » 

« Quod mihi debebas, a debitore (5) stipulatus sum periculo 
tuo ; posse me agere tecum mandati in id quod minus ab illo 
servare potero Nerva et Atilicinus aiunt, quamvis id mandatum 
ad tuam (4) rem pertineat; et merito : tune enim liberatur is 
qui debitorem delegat, si nomen ejus créditer secutus est, non 
quum periculo débitons ab eo stipulatur. » 

« Ce que vous me deviez, je l'ai stipulé de votre débiteur à 
vos risques : je puis agir contre vous par l'action du mandat 
pour ce que je n'aurai pu obtenir de lui, suivant Nerva et Atili- 



(1) L 52, § 2; L 45, § 7, D., Mandati. 

(2) tJtitem habeam mandati actionem àigtiifie ici non pas que fat ta^on 
^k du fnandat, mats que jepws intenter efficacement l'action du mandat» 

(3) Haï , Vulg. ajoutent : tuo. 

(4) Bai.^ Fab.^ Golhofr. : meam^ et avec raison. 
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cious, quoique ce mandat concerne ma propre afiEaiire (de moi 
mandataire). Cette décision est juste; car celui qui délègue son 
débiteur est libéré seulement lorsque le créancier a pris pour 
bon ce débiteur délégué, et non lorsqu'il a stipulé de lui aux 
risqués du débiteur délégant. » 

Observez cependant que le délégant ne repondra de la solva- 
bilité du délégué, en vertu de la convention qui la met a ses 
risques, qu'autant qu'il ne pourra pas reprocher au délégataire 
de n'avoir point fait les diligences qui auraient pu lui pro- 
curer son payement pendant que le débiteur délégué était 
solvable ; car le mandataire ne peut pas se faire indemniser de 
ce qu'il a perdu par sa faute. On appliquerait alors ce que dit 
Modestin (1) : « Periculum nominum {plutôt nominis) ad eum 
cujus culpa deterius factum probari potest perlinet, » 

Sur cette règle générale et sur l'exception qu'elle soufifre, 
tous les auteurs sont d'accord (2). 

Maintenant, le mari qui, sur la délégation de sa femme, a 
stipulé d'un débiteur de celle-ci, se trouve-t-il dans la règle, 
ou dans l'exception, c'est-à-dire, a-l-il pris sur lui les risques 
de la solvabilité du débiteur, ou ne les court-il qu'autant qu'on 
peut lui imputer de la négligence dans le recouvrement? 

Sur ce point, les auteurs se divisent. 
Les uns (5) pensent que le mari délégataire est dans l'excep- 
tion, c'est-à-dire que la délégation est toujoiirs réputée faite 



(!) L, 35, D., De reb cred. 

(2) Voy.^ entre autres, Potbier, Traité des oldigatiotis, m 604; Basse, Dif 
Culpa des Rômischen Rechts, 2« édit.^ p. 436; MOhlenbrucb, Doctrma Pandec- 
tarum^ § 494, p. 4-7 de la 3« édit.; Warnkônig, Commentarii juris romani 
privatif § 524 et 526^ t. II, p. 141 et 143; Meyerfeld, Ueber die Veranhvort- 
lichkeit des Ehemannes in Bezug aufeine ihm versprochene dos oder in dotem 
ffegebene Forderung, dans le Rheinisches Muséum fiir Jurisprudens , t. VU, 
p. 124. 

(S) Entre autres, Hasse, Die Culpa, cb. XII, no IX, p. 436 de la 2* éd.; GIttck, 
Pand., t. XXV, p. 34; Warnkônig, Coftim. j[fir, rmn., § 854, t. ïll, p. 53; 
Tigerstrom, Dotal-RecM, § 33, p. 341 et suiv. 
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aux risques de la femme, et que l'insolvabilité du débiteur 
délégué^ne retombe sur le mari que s'il a été négligent k pour- 
suivre, à moins que le mari n'ait pris les risques pour son 
compte . 

Les autres (1) sont sont d'avis que le mari reste dans la règle 
générale, et qu'ainsi l'insolvabilité du débiteur délégué sera à 
la charge du mari délégataire, à moins que la femme n'ait fait, 
la délégation à ses risques et périls, cas auquel le mari ne ré- 
pondra plus de l'insolvabilité du débiteur que s'il a négligé 
de le poursuivre en temps utile. 

On dit, pour la première opinion, que le mari , k qui la 
femme délègue son débiteur pour se constituer une dot, n'est 
pas dans la position d'un créancier k qui le débiteur délègue 
son propre débiteur pour se libérer de sa dette. 

Il s'agit pour le créancier de recevoir le payement de ce qui 
lui est dû et de libérer son débiteur en prenant, a sa place, un 
nouveau débiteur, avec qui seul il aura affaire désormais. 

Il s'agit pour le mari de recevoir une dot, et de s'obliger k 
la restituer (au moins dans certains cas) k la femme, après 
qu'elle aura subvenu aux charges du mariage ; or, pour savoir 
ce que le mari doit restituer, il faut examiner ce qu'il a réelle- 
ment reçu ou ce qu'il a manqué de recevoir par sa faute ; il 
est donc naturel qu'il ne coure pas la chance de l'insolvabilité 
du débiteur délégué; la convention que la délégation se fait aux 
risques et périls de la femme est donc ici sous-entendue. 

On dit, pour la seconde opinion , que rien, dans les textes 
relatifs k la délégation dotïs causa^ n'annonce qu'on aban- 
donne la règle : qui admittit debitorem delegatum^ no- 
men debitorn sequitnr ; qu'il existe même un texte d'Ulpien 



(0 Par exemple, MuhleDbruch, Cession der Forderungsrechtêj § 38^ p. 425 
de la 2* éd., p. 433 de la 3« éd.; Meyerfeld^ dissert, cilée^ Rhein, Mus,, t. Vil, 
p. 125 et 8uiv.; Vangerow, Pandektm, § 217. 
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qui prouve que cette règle y est observée, k moins de conven- 
tion contraire; c'est la L, 6, D., De pactis dotalibus : 

« Pomponius ait maritum non posse pacîsci ut dolum solum- 
modo in dotem praestet, videlicet propter ulilitatem nubeotium, 
qnavicis pacisci possit ne sit pericvlo ejus nomen de- 
bitoris qui ei dotem promisit ; nain et (1) ut sit dos péri- 
<ulo mulieris pacisci evm posse probat^ et par contra- 
rium, ut ea dos quaepericulo mulieris est sit periculo mariti. » 

« Pomponius dit que le mari ne peut convenir qu'il répondra 
seulement de son dol relativement a la dot parce que Tîntérêt 
des femmes s'y oppose, quoiqu'il puisse convenir qiie lo 
créance contre le débiteur qui lui a promis la dot ne 
sera pas à ses risques; car il est d^avis que le mari petit 
convenir que la dot sera aux risques de la femme, et, en 
sens inverse, que la dot qui est aux risques de la femme sera 
aux risques du mari. » 

On argumente ainsi de ce texte : s'il était vrai que la d^/^- 
gatio dotis causa est réputée faite aux risques de la femme, 
on ne dirait pas ici qu'on peut convenir que la créance contre 
le débiteur qui a promis la dot ne sera pas aux risques du mari 
et sera aux risques de la femme ; ce pacte serait superflu. 

Malgré la force de ce dernier argument, je préfère la pre- 
mière opinion. Voici mes motifs ; 

Le point de vue du créancier et celui du mari sont tout diffé- 
rents. 

Le créancier prend en payement une nouvelle créance en 
place de lancienne, qui est éteinte par novation : désormais il 
court la chance de l'insolvabilité du nouveau débiteur, comme 
auparavant il courait la chance de l'insolvabilité de l'ancien dé- 
biteur. Pour rejeter cette chance sur une autre personne, il faut 
une convention spéciale. 



(i) Hal« n'a pas : §i. 
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Au contraire, le mari n'a pas en vue de mettre fin à un rap- 
port antérieur, mais d'en commencer un, de se constituer, en 
recevant une dot, éventuellement débiteur de sa restitution. 
Il &'agit de donc de savoir ce qu'il aura à restituer, et pour cela 
d'examiner ce qu'il a reçu. 

A-l-il été payé par le débiteur délégué, il rendra la somme 
ou la chose qui lui a été livrée. 

N'a-t-il pas été payé, il rendra ce qu'il a, sa créance contre 
le débiteur, en faisant cession de son action, à moins qu'on né 
puisse lui reprocher de n'avoir pas exigé le payement dans un 
moment où le débiteur était en état de le faire. 

De même que, pour les choses corporelles reçues en dot, 
le mari, bien qu'il en soit devenu propriétaire, n'en supporte 
pas la perte, à moins qu'il n'y ait faute de sa part; de même, 
pour les créances, bien qu'il soit devenu lui-même créancier 
parla délégation (a fortiori s'il est devenu seulement procti- 
ralor in rem suam^ par une cession (1), comme nous le ver- 
rons plus loin), la perte n'est pas à sa charge, sauf également 
le cas de faute. S'il se libère de l'obligation de rendre la dotk 
sa femme en restituant ce qui reste de la chose, c'est-à-dire ses 
débris ou Faction contre celui qui Ta dérobée ou détruite, il se 
libère également en restituant ce qui reste de la créance, sa- 
voir l'action contre le débiteur peu ou point solvable. 

n en est autrement quand le mari a assumé sur lui tous les 
risques, en prenant la créance pour son compte, quand se-* 
cutus est nomen debitoris. Ceci est, pour le mari, a l'inverse 
du créancier, un cas exceptionnel qui ne se présume pas et 
résulte de circonstances particulières. 



>^pii^rV*MMyp»M« 



(I) V©y. Pau\ L' 49, D,, Sol. matr, ^ Il en est différemment de l'acheteur 
d'une créance, qui pr^nd sur lui les risques, emptor bonum nomen facit, puis- 
que le vendeur ne garantit pas la solvabilité du débiteur» mais seulement 
Vexistence de la créance : venditor nominis lccu]pletem esse debitorem non 
Met prœstare, debitorem autem esse prœstat, nisi aliud convertit, Voy. Ulpien, 
£« 4, 1)., De herk vel, act, vend. 
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Par exemple, il a connu l'état d'insolvabilité du débiteur el 
a néanmoins accepté la délégation. (Cet exemple est rapporté 
par Paul dans notre I. 41^ § 5). 

Ou bien, il a fait crédit au débiteur en recevant de lui des in- 
térêts. (Voy. ci-après Paul, L. 71 .) 

Ou bien il a, sans consulter sa Temme, fait novation ou accep- 
tilation avec la personne qui avait promis la dot. (Voy. ci-dessus 
Ulpien, L. 55, et ci-après Julien, i. 49.) ^ 

Presque tous les textes sont favorables à notre opinion; ils 
partent, comme d'un point indubitable, de cette idée que le ris- 
que est pour la femme quand il n'y a rien k imputer au mari (i); 
celui qui y paraît le plus contraire, la L. 6, Z)., De pact, 
do t. ^ que nous citions tout k l'heure, peut s'entendre des cas où, 
d'après les circonstances, le mari aurait paru se chaîner des 
risques, sequi nomen^ par exemple, du cas où en recevant la 
délégation, il savait que le débiteur délégué était insolvable, 
ou du cas où il voudrait lui accorder un délai ; dans ces cas ou 
autres semblables, il lui est utile de convenir que les risques 
ne seront pas pour lui, mais pour la femme. 

Les partisans de l'opinion qui applique au mari délégataire 
la règle, delegatarius sequitur nomen delegati^ sont con- 
duits par les textes k admettre deux exceptioiis, qu'il me semble 
impossible de justifier. 

1^ Ils admettent que la règle ne s'applique pas au cas où le 
débiteur délégué doit une espèce (2) . Ils se fondent sur la L. 36. 
jpr., D.^h. f ., où Paul dit que, si un débiteur, qui doit k la 
femme l'esclave Stichus, a été délégué in dotem^ cet esclave 
venant k mourir, sans que le débiteur soit en demeure de 
payer, ni le mari en demeure d'agir, la perte est pour la femme. 



(i) Voy. entre autres, I. 33, L. 35, L, 49, D,, h. t. 

(2) Blûblenbnicb, Doctr, Pond,, § 528 (t. 10, p. 45). Meyerfeld, . c, 
p. 121,122. 



I 
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Ces auteurs donnent pour toute raison que, relativement au 
débiteur d'une species^ d'une chose corporelle individuelle-* 
ment déterminée, il ne peut pas être question de Tiom^n «e^m 
dans le même sens que pour le débiteur d'une somme (1). 
Pourquoi donc? Est-ce que, dans la délégation faite à un créan* 
cier, le débiteur délégant n'est pas libéré définitivement par 
novation, quel que soit l'objet dû par le débiteur délégué? Qu'ira- 
porte qu'à raison de la nature de l'objet dû, le nouveau dé* 
biteur puisse être libéré par un événeraent (la perte fortuite) 
qui n'aurait pu se présenter si l'objet dû eût été autre (une 
quantité)? Pourquoi le créancier délégataire ferait-il retomber 
sur le débiteur primitif la perte du corps certain, plutôt que 
l'insolvabilité du nouveau débiteur? Si dans la L, 56 la perte 
est pour la femme, c'est qu'on part d'un principe autre que la 
règle ordinaire de la délégation, k savoir que le mari est tenu 
seulement de ce qu'il a reçu ou manqué de recevoir par sa faute; 
aussi ne s'occupe-t-on que de reconnaître si le mari moram 
fecit^ et non si nomen secutns est, 

2^ L'autre exception que les liUteurs que nous combattons 
admettent a la règle delegatarim sequitur nomen d^- 
legati^ est relative au cas où le débiteur délégué promet au 
délégataire sous une condition, et devient insolvable avant que 
la condition soit accomplie (2). Ils puisent cette excep- 
tion dans notre I. 41, § 5, a laquelle ceci nous ramène, et ils 
l'appliquent expressément à la délégation en général (5). a Le 



(1) Meyer^'eld, l. c, p. 122 : o Denn von dem nomen sequi in dem Sinne, wie 
bfim summœ debitor, kann bei dem Schuldner einer j-peciellen (individuel 
bestimraten — einzelnen kôrperlich'^n) Sache nicht die R-de stin.» 

(2) Mùhlenbrucb, Doctr. Pand , § 528 : «Si delegatione transferuntur no- 
niina, periculum fera est mariti^ praeterquam si aut species débita situant Fub 
condiliof e dos a mulieris debitore promiltalur. » — Meyerfeid, l, c, p. 133; 
Vangerow, l, c. 

(3) Mùhlenbrucb, ibid., § 494 (t. n, p. 497): « Est vero haec potissimum dele- 
gationis vis, ut facta delegatione periculo sit delegatarii nomen, nisi aut in 



174 DIG., XXni, S, DS JVRB DOT., L. 41, § 3, 

mari, disent-ils, peut avoir eu, au temps de la promesse, de 
très-bonnes raisons de se confier au débiteur; si celui--ci cesse, 
pen dente conditioner d'être solvable, on né peut pas Fim* 
puter au mari. Le mari doit savoir quelle est la position du 
promettant au temps de la promesse; il ne peut pas prévoir 
ce qu^elle deviendra plus tard (1). » 

En vérité, je ne comprends pas cette raison : pourquoi ne 
peut- il pas prévoir qu'un débiteur peut devenir insolvable? 
Est-ce donc un événement si rare? N'est-il pas au contraire 
plus facile de prévoir la possibilité d'une insolvalibilité future 
que de connaître exactement la solvabilité ou l'insolvabilité 
actuelle? Mais admettons pour un instant, avec ces auteurs, 
que la prévision de l'insolvabilité future du débiteur est io^pos* 
sible quand il a promis sous condition : comment devient-elle 
possible quand il a promis à terme ou purement et simplement? 
et cependant, selon eux, le créancier délégataire n'est dé- 
chargé des risques de l'insolvabilité future du délégué que dans 
le cas de la promesse conditionnelle. 

P'ailleurs, comment ce raisonnement viendrait-il justifier 
une exception k l'effet ordinaire de la délégation faîte par un 
débiteur à son créancier ! La novation ne s'opère-t-elle pas, 
quoique l'obligation contractée par le délégué envers le délé-^ 
gataire soit conditionnelle? Seulement elle ne s'opère alors, et 
l'obligation primitive n'est éteinte, qu'autant que la condition 
de la nouvelle obligation s'accomplit (2). Mais si cette novation, 



se illud delegans recepit, aut antequam existât conditio delegatidi, sotvendo esse 
desierit debitor. » — Mey»-rfeld, l c, p. 133. 

(1) Meyerfeld, l. c. : aDer Mana soU wissen,y{\Q es zur 2eit der j9romt«M'o 
mit dem 'proniissor stehe; wie es mit diesem nachher gehen werde, kann tr nichi 
vorhersehen. o 

(2) Gaius, Inst.y HI, § 179 : «Quod autem diximus, gi coDdih'o adjiciatur 
Dovationem fieri, »c inteliigi oporlet, ut ita dicamuR factam novationem m 
conditio exstiterit; alioquin si rierecerit, durât prior ob igatio. » — Dlpien, 
L, 14, pr., D., De novat, et delegat. : a Quoliens quod pure dtbelur, novaniii 
causa &ub conditione promiltitur, non statim fit novalio« sed tune dcmtun 
quum conditio exstiterit. n 
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91 cette libération du premier débiteur dépend de l'existence, 
de la validité de la nouvelle créance, elle ne dépend pas de 
sa bontéi Que le nouveau débiteur soit ou non solvable, pourvu 
qaUl soit vraiment débiteur, le premier débiteur est libéré (1) ; 
et même, dans le cas où la délégation s'est faite aux risques du 
délégant, ce n'est pas l'ancienne obligation de celui-ci qui revit 
si le délégué devient insolvable, c'est une obligation nouvelle 
qui nait du mandat donné par le délégant au délégataire. 

Notre I. 41, § 5, ne contient rien qui indique que la délé- 
gation conditionnelle fasse exception à la règle qui, dans une 
délégation pure, mettrait de droit les risques de l'insolvabilité 
à la charge dl délégataire. Au contraire, on se demande si le 
mari délégataire parait, par sa conduite, en accordant crédit au 
débiteur, avoir pris sur lui ces risques : ce qui prouve bien 
qu'on part de l'idée que la délégation pour cause de dot n'im- 
pose pas de droit ces risques au mari, On répond que, si le 
débiteur est devenu insolvabe avant que le mari pût demander, 
c'est-k-dire avant l'accomplissement de la condition, les risques 
sont pour la femme ; car, puisque le mari ne pouvait pas agir, 
on ne saurait induire de son inaction qu'il a eu conflance dans 
le débiteur, qu'il lui a fait crédit : nec eaim videri marilum 
nomen secutnm (2), Si, au contraire, le débiteur était déjà 
insolvable au moment où il a promis, le mari, en acceptant la 



(1) Gordien, L 3, C^De novat. etdelegat. ; «S^ delegatlonc facta, jure no- 
valionis lu liberatus es, frustra vereris ne, eo qiiod quasi a clieijttj suo non 
faciat (xaclionem, ad te periculum reduud*^t, quum per va borum obligalio- 
nem, Toluotaie novalioDis interposita, a débite liberatus sis. » 

(2) La schoîie du texte des Basiliques correspondant à notre paragraphe 
(XXIX, 1, 37, sch., d, 6,Jt. m, p. 376) traduit nomen sequi par se charger des 
risques de la créance : H|3£«T2 T^vy^^vatza fiâV/ov rvîv gvTsOQsv ^io[iiuv ôpâv 
Sît2t§>î u>j Soxst ô àvYip Tov xtvSwov ULVvZi'^v.fjHui Tov y[jCiU[Aoi.xSLOV y.urà 
Tov zaepôv, êv &> to xpioç ànanziv ovx >i5ûvaTo. « On a décidé qre le dom- 
mage qui en résultait regarde plutôt la femme, puisque le mari ne paraît pas 
s'êlre chargé des risques du billet dans un temps où il ne pouvait pas exiger 
la dette.» 
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délégation d'un semblable débiteur, dont il connaissait la po« 
sition, l'a pris pour bon, a assumé )a responsabilité, pourvu 
qu'il l'ait fait dans l'espérance que la position du débiteur dé- 
légué s'améliorerait par la suite, qu'il recouvrerait les moyens 
de payer; car, si c'était dans l'intention de faire à la femme 
une donation, les donations entre époux étant nulles, il se se- 
rait inutilement chargé des risques pour toute la partie de la 
dette que le débiteur était, dès l'instant de la délégation, hors 
d'état de payer, comme le ditNératius, L. 53, h, t. (i). 

Il n'y a en ceci rien de particulier a la délégation condition- 
nelle : quand un débiteur insolvable, délégué par la femme, 
promet au mari, avec ou sans condition, les ri||[ues pa&sent 
au mari s'il connaît l'insolvabilité (pourvu qu'il n'ait pas l'in- 
tention de donner), restent pour la femme s'il l'ignore. Au 
contraire, dans la délégation faite à un créancier, avec ou sans 
condition, l'insolvabilité actuelle du débiteur délégué est aux 
risques du créancier délégataire, qu'il l'ait connue ou ignorée, 
sauf son recours contre le délégant par l'action de dolo si 
celui-ci l'avait trompé, ou par l'action manda H s'il avait pris 
sur lui les risques. 

Je ne saurais donc approuver une exception à la règle 
générale de la délégation que Cujas lire de notre texte (2), 



(1) Cette explication, qui concilie deux textes en apparence contraires, 
I. 41, § 3, et L. 53, est donnée par une scbolie des Basiliques, XXIX, 1, 37, 
sch. e, 7 (t.III,p. 376J:©èc, oti 6 «viip, d}ç reBsiiûrivcoLL , ei^oiç fxiv aïro/}ov 
ovra STTYjp&iTQO'ÂV, où SiaGéffsi Si Supovfiévou, TODréorev, ov^ wc PouXôficiw^ 
^(ap-niKiBat T^ '/uvacxt. a Supposez que le mari a stipu'é sachant^ il est vrai, 
comme il est dit, que le débiteur est insolvable, mais sans intention de don- 
ner, c'est-à-dire ne voulant pas faire une donation à sa femme.» (Voy. eacore 
une scbolie que nous citerons sur la L, 5^.) 

E.le a été adoptée par Cujas, Comm. in lib. XXXV PauU adEdict,^, ad 1.4.% 
§ I, h, t (t. Y, p. 541); par GlOck, Pand., t. XXV, p. 43, note 12; par Meyer- 
feld, l. c^ p. 150. 

(2) Comm. in lib. XXXII Pntdi nd Edict, ad L, 26, § 2, D.> MandaU (t. V, 
p. 46»). 
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el que Pothier (1) est bien tenté d'admettre après lui, 
malgré l'avis contraire de Despeisses, tout en reconnaissant 
que cet avis est plus conforme aux principes du droit (2). Pothier 
formule ainsi cette exception : (c Quoique la délégation n'ait pas 
été faite à la charge qu'elle serait aux risques du délégani, 
néanmoins si, dès le temps de la délégation, l'insolvabilité du 
débiteur délégué était arrivée, et ignorée du créancier, le délé- 
gant en devrait être tenu. » 

Une semblable exception ne peut être légitimement déduite 
de notre £. 41, § 3. Si, dans l'espèce qu'elle présente, les ris- 
ques de l'insolvabilité actuelle du débiteur délégué ne sont sup- 
portés par le mari délégataire qu'autant qu'il a connu cette 
insolvabilité, et restent à la charge de la femme, dans le cas 
contraire, cela tient, je le répète, à ce que, de droit commun 
en matière de constitution dotale, la responsabilité de ces ris- 
ques pèse sur la femme , et n'est imposée au mari qu'autant 
qu'il l'a assumée par sa volonté, ou encourue par sa faute. Il 
en est autrement du créancier délégataire : il prend de droit 
à sa charge l'insolvabilité du débiteur délégifé en libérant le dé- 
biteur délégant, k moins qu'il n'y ait eu convention contraire, 
ou dol du délégant. 



(1) Traité des obligations, ïfi 604,— Cette opinion de Gojas et de Pothier est la 
source de Texception admise par notre Gode civil, art. 1276 : « Le créancier 
qui a déchargé le débiteur par qui a été faite la délégation , n'a point de 
recours contre ce débiteur, si le délégué devient insolvable, à moins que 
l'acte n'en contienne la réserve expresse, ou que le délégué ne fût déjà en fail- 
lite ouverte f ou tombé en déconfiture au moment de la délégation, » 

(2) « Despeisses rejette le sentiment de Cujas, et prétend qu'à moins qu'il 
n'ait été expressément convenu que le délégant déléguait à ses risques, sua 
perieulo, le créancier ne peut jamais se plaindre de l'insolvabilité du débi- 
teur qui lui a été délégué, et qu'il a bien voulu accepter, quelque ignorance 
qu'il allègue en sa faveur. Sa raison est qu'autrement la délégation n'aurait 
jamais l'effet de libérer le délégant, qui est l'effet qu'elle doit avoir par sa 
nature, puisque le créancier dirait toujours qu'il a ignoré l'insolvabilité du 
débiteur qu'on lui a délégué. 

» Ces raisons peuvent faire rejeter, dans le for intérieur, Topinion de Gujat; 
mais elle me paraît indubitable dans le for de la conscience.» 

12 
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% 4. Si debitor mulieris dotem S 4. Sile débiteur d'une femme 
promifferit, et mulieremberedem a promis une dot et qu'il ait laissé 
reliquerit, Labeo perinde baben- cette femme pour héritière. La- 
dum ait, ac si mulier ipsa dotem béon ditqu'il en doit être de même 
promisisset. Gujus sententiam Ju- que si la femme eût promis elle- 
lianus quoque probat; nec enim mémeladotSonsentimentestap* 
âsquum esse ait, ut ei damnetur prouvé par Julien. En effets dit-iU 
ejns pecunise nomine, quam ipsa il n'est pas équitable que le mari 
debeat, et satis esse acceptila- soit condamné envers la femme 
tione eam liberari. pour une somme qu'elle doit 

elle-même; il suffit qu'il la libère 
par acceptilation. 

Quand la femme, qui a promis au mari une dot et qui ne 
Ta point encore payée, redemande au mari sa dot à la dissolu- 
tion du mariage, il est évident qu'elle ne peut pas exiger que 
le mari lui rende une dot qu'il n'a pas reçue, et qu'elle ne peut 
pas lui reprocher comme une faute de ne l'avoir pas exigée, 
puisque c'était elle-même qui devait la fournir.^ Le mari doit 
donc simplement lui restituer ce qu'il a, c'est-k-dire sa créance 
contre elle, restitution qu'il opérera en la libérant par accep- 
tilation : par là, il se libérera lui-même de l'action rei uxo^ 
riœ ou ex stipulatn de sa femme, et échappera k toute 
condamnation (1). 

Si c'est un débiteur de la femme qui a promis la dot au 
mari, celui-ci peut être en faute de ne l'avoir pas exigée; 
maïs si la femme est devenue héritière de ce débiteur, succé- 
dant ainsi k son obligation, elle ne peut reprocher cette faute 



MtfMCW 



(1) Lo scholiaste des Basiliques dit ici (XXTX, 1, 37, sch. h.^ lO) : nowf Se 
TT^v «)(xstrT6).aTÇtova ô àvnp^ &(Tnep «v et iv 9o).ovtov|a, tout80t«v, ««$' jlv 
^/icVaev ftvT^ SiSoveci cvotyô/icvo; tq être àvadôact rHç itpotxhç 6$ vrtnoMlJi* 
TOV| w<rTS fii/ixi ocutôv hàysvBat Xotirov napà rHç yM^atxéç, « Le mari fait 
raçceplilatioa comme en payement, c'est-à-dire pour tenir lieu de ce qu'il 
devait lui donner lui-même, étant poursuivi en restitation de la dot par l'ac- 
tion 9» stipiMuj de jmanière qn'il ne sera plus désormais actionné par la 
iemme.» 
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au mari et le faire condamDer k lui rendre une somme qu'elle 
deyrait d'abord préalablement lui payer. Son action n'aboutira 
donc, comme tout-k-l'heure, qu'a obtenir acceptilation. 

Paul cite k ce sujet l'opinion de Labéon^ approuvée par Ju- 
lien. J'avais donc raison d'observer (1) que la décision de Ju- 
lien, critiquée par Ulpien, qui ne la rapporte pas d'une ma- 
nière très-claire, L. K>, h, ^, ne iporidii peut-être pas sur la 
dot promise par la femme, mais seulement sur la dot promise 
par le père de la femme. 

Sur le premier cas, l'opinion de Julien, telle qu'elle est rap- 
portée ici, est parfaitement d'accord avec celle d'Ulpien et de 
Paul. 

Sur le second cas seulement, il est incontestable que Julien 
avait une opinion particulière, justement réprouvée par Ulpien 
{L, 33). Cette opinion se trouve encore reproduite dans un 
texte tiré directement de Julien, qui forme la L. 30, § 1, D., 
Sol. matr.^ et que nous devons rapprocher du nôtre. 

ce Quoties culpa viri accidit, ne dos a socero^ aut a quolibet 
alio, qui mulieris nomine promiserat, exigeretur, si aut in ma- 
trimonio filia decesserit, aut materfamilias facta eum qui dotem 
repromiserat heredem instituent, satis constat nihil amplius 
virum praestare debere, quam ut eos obligatione liberet. » 

« Toutes les fois qu'il est arrivé, par la faute du mari, que 
la dot ne fut point exigée du beau-père ou de tout autre qui 
l'avait promise pour la femme, si la femme est décédée dans 
le mariage, ou si, devenue mère de famille, elle a institué pour 
héritier celui qui avait promis la dot, il est assez clair (2) que 
le mari n'est tenu k rien de plus qu'a les libérer de leur obli- 
gation. » 

Ainsi, Julien admet que, si la femme redemandait elle-même 



(I) Ci-dessus, p. uo, noie 2. 
'2>0n : on o«*' a^^Fez d'accord. 
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sa dot, elle pourrait reprocher au mari, comme une faute, de 
n'avoir pas exigé la dot du beau-père (père de la femme), 
qui Tavait promise. C'est l'opinion qu'Ulpien réfute, L . 35, 
hi t.^ et que les compilateurs des Pandectes ont recueillie ici 
par mégarde. 

Cependant, pour conserver un côté utile a la décision de 
Julien que nous venons de transcrire, un auteur moderne (1) 
fait une distinction ingénieuse. 

Julien, suivant lui, pose comme règle générale que le mari 
est responsable envers la femme, quand, par sa faute, il n'a 
pas reçu la dot promise, soit par son beau-père, soit par un 
étranger. 

Ulpien ne rejette pas absolument cette règle quant au beau- 
père ; seulement, a son avis, Julien avait tort d'admettre que 
la femme pût reprocher a son mari, comme une faute, de 
n'avoir pas rigoureusement poursuivi son père. 

Restent d'autres fautes que la femme pourra justement re- 
procher à son mari : par exemple, d'avoir laissé échapper une 
occasion favorable de recevoir la dot que son beau-père était 
disposé \ lui payer. 

Quoi qu'il en soit de cette distinction conciliatoire , nous 
voyons dans la L. 50, § 1, qu'il nous faut achever d'expliquer, 
que le mari, à qui la femme pouvait reprocher de n'avoir pas 
exigé la dot promise, soit par le beau-père, soit par un étran- 
ger, cesse d'être responsable de cette faute dès qu'il doit res- 
tituer la dot k celui-là même qui l'avait promise. Le mari n'a 
plus alors qu'à leur restituer leur obligation, c'est-à-dire à les 
en libeller. 

C'est ce qui arrive, pour le cas de la dot promise par le 
père de la femme, quand celle-ci meurt sans avoir divorcé ; car 



(I) MtthleDbnich, Cession der Fordêrungsrechts^ § 3S (p. 432, 3* édit.). 
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alors l'action rei uxoriœ compète au père, a qpi la dot revient 
comme profectice (i). 

C'est ce qui arrive, pour le cas de la dot promise par un 
étranger, quand la femme, devenue sui juns et pouvant 
ainsi avoir un héritier, a institué comme tel le promettant, 
qui succède à l'action ex stipula tu , si la femme avait sti- 
pulé du mari que la dot lui serait rendue; quant k l'action 
rei nxoriœ^ elle ne passe pas à l'héritier (2). 

42. Gaics, lîbro XI ad Edictum 42. Gaius, Sur VÊdit provin- 

provinciale» ctal, liv, XL 

Res in dotem datse, quae pon- SlI a été donné en dot des 

dere , numéro, mensura con- choses appréciées au poids, au 

stant, marin periculo sunt, quia nombre ou à la mesure, elles 

in hoc dantur, ut eas maritus ad sont aux risques du mari, parce 

arbitrium suum distrahat, et qu'elles lui sont données ainsi 

quandoque soluto matiimonio , pour qu'il en dispose à sa vo- 

ejusdem generis et qualitatis Ion té, et qu'à la dissolution du 

alia8restituat,velipse,vel hères mariage il restitue, lui ou son 

ejas. héritier, d'autres choses du 

même genre et de la même qua- 
lité. 

Le mari est ici débiteur d'une quantité, d'un genre, et non 
d'une espèce. 11 peut sans doute rendre les choses mêmes qu'il 
a reçues, si, à la dissolution du mariage, elles sont encore 
aussi bonnes ; mais il peut en donner d'autres de même genre 
et bonté, comme dans le mutuum. Par conséquent, il sup- 
porte les risques, même des cas forjtuits; car, si les choses 
qu'il a reçues, ou celles qu'il s'est procurées pour les rendre, 
viennent à périr, il ne peut pas dire que ce soit la chose due 
qui a péri; la chose due existe encore tant qu'il existe des 
choses de ce genre. 



(1) Voy. tJlpieo, Fr.^ VI, § 4; et Pempomos, I. 6^ /t. U (ci-dessos^ p. T 
et 65). 

(2) Voy. Ulpien, Fr„ Vî, § 7, et le comiuent., p. U, 12. 
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43. UlPUNUS, libro m Dhpu' ' 43. Ulpien , DUputeM^ iiv. llf. 
taiiùnum. 

Licet 3oleat dos per acceptila- Quoique la dot &e constitue 

tionem constitui, tamen, si ante souvent par acceplilation, cepen- 

matrimonium accepfilatio fuerit dant, si l'acceptilalioii est inter- 

Jnterpo?ita , nec nuptiœ secu- venue, avant le mariafçe, et que 

\m (a), ScsBvola ait matrimonii les noces n'aient pas suivi, Scé- 

eausa acceptilationem interposi- vola dit que celte acceptilation, 

tamnon secutis nuptiis nullam faite à cause du mariage, est 

esse,atque ideosuoloco raanere nulle s'il n'a pas lieu» et que» 

obligationem ; quae sententia par conséquent , l'obligation 

vera est. reste ddns son premier état. Cette 

. „ .. • * , opinion est vraie. 

(a) H. ajoute : stnt. ^ 

Paul nous a déjà appris, I. 41, § 2, qu'une dot peut être 
constituée par acceptilation, quand le mari étant débiteur de la 
femme, celle-ci tient pour reçue la somme qui lui est due, de 
manière que le mari, libéré de sa première obligation, soil 
tenu dorénavant de cette somme comme s'il l'avait reçue en 
dot. 

Ulpien nous dit ici que, quand cette acceptilation a lieu 
avant le mariage, étant faite pour cause de dot, elle est, comme 
en pareil cas la stipulation, subordonnée a la condition du ma- 
riage; par conséquent,. si le mariage manque, l'acceptilatîon 
est nulle et l'obligation subsiste. 

Cette décision de Scévola, approuvée par Ulpien, semble en 
opposition avec une' décision de Javolénus, qui forme la L . 10, 
/)., De condictione oaum data : 

« Si mulier ei cui nuptura erat, quum dotem dare vellet, 
pecuniam quae sibi debebatur acceptam fecit, neque nuptiae 
insecutae sunt, recte ab eo pecunia condicetur, quia nihil in- 
terest utrum ex numeratione pecunia ad eum sine causa^ an pcr 
acceptilationem pervenerit. » 

c( Si une femme, voulant donner une dot, a fait a celui 
qu'elle devait épouser acceptilation de l'argent qui lui était dû, 
et que le mariage n'ait pas suivi, elle pourra lui demander cet 
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argent par condiction ; car peu importe que ce soit par une 
numération ou par une acceptilation que cet argent lui soit 
parvenu sans cause. » 

Un scholiaste des Basiliques (1), pour concilier ces deux 
textes, distingue si l'acceptilation est faite par la femme ou par 
un étranger. La femme, hâtant le mariage de ses vœux (2) et le 
regardant comme sur le point de se faire, veut donner la dot 
sur-le-champ et entend que l'acceptilation produise immédiate- 
ment son effet (3). Le créancier étranger, moins empressé, ne 
veut libérer son débiteur et constituer par là une dot qu'au 
moment du mariage. 

Cette distinction peut être ingénieuse , mais elle ne me 
semble pas fondée ; car Ulpien parait parler, comme Javolénus, 
d'une acceptilation faite par la femme elle-même ; c'est seule» 
ment dans le § 1 «r qu'il traite expressément de l'acceptilation 
faite par un étranger . 

Il vaut mieux dire, avec Cujas (4), que l'effet immédiat ou 
éventuel de l'acceptilation pour cause de dot dépend de l'in- 
tention des parties. 

Ont-elles voulu que la dette fût éteinte tout de suite, le ma*- 
riage yenant ensuite à manquer, la femme aura, non l'action 
de sa créance primitive qui est éteinte, mais la condictio sine 



(1) Basil., XXIX, 1, 39, sch. o, 3 (t. m, p. 378). 

(2) FestinatioM votonm^ comme dit Macrobe^ 

(3) np6S«Hv yàp , oT» î3 /i«v yyjVQ /isXXovffa yâ/^to *f/)Oiï0^tX«tv, xai Seà 
Tov sXjteÇÔ/xEVov yoc/xov àxxsimXaTÇtova Trotoûva ta àvdpl v.a( ^iêLtoùi , 
TTÔitrav z^f/jk*^ syji xat CTCOuSyiv, 7r«pa;^p:ÂfA« izooStivat tov y«|xov y.at eïç 
éffriv oivBtç (fMitbÇf aÙTodsv slveci to xP^^* «vrj} èv npout, «Car il est évi- 
dent que la femme qui va se marier^ et qui^ à cause du mariage qu'elle 
espère, fait acceptilation à son mari et débiteur, a pour objt^t de tous ses 
vœux, de tous ses efforts, l'accomplissement immédiat dû mariage, et 
qu'elle a aussi pour but unique de convertir eh dot, à l'instant même, ce 
qui lui est dû. » 

(4) Cmm. in libr. XXXV PaiM ad Mdkt., ad h. l. (t. Y, p. 5lO). 
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causa ou ob eausam dati causa non secuta^ puisque le 
ci-devant débiteur retiendrait sans cause une somme dont il 
ne lui a été fait remise qu'en vue d'une constitution de dot 
devenue impossible. 

Ont-elles voulu que la dette ne fût éteinte qu'au moment où 
le mariage serait contracté, le mariage manquant, la dette n'a 
pas cessé d'exister, et la femme aura l'action qui y est atlaehée. 

H en est de l'acceptilation exactement commme de la tradi- 
tion. (Voy. L. 7, § S, et i. 8, h. f., ci-dessus, p. 72-74.) 

Nous allons voir, dans le § 1^^, qu'Ulpien fait lui-même 
cette distinction pour l'acceptilation accordée dotis causa ^ss 
un créancier étranger, comme il la faisait également pour la 
tradition effectuée par un étranger (L. 9, pr., ci-dessus, p. 77). 

Mais auparavant il faut répondre, a une objection tirée de ce 
que l'acceptilation est un acte solennel qui n'admet pas, comme 
la tradition, une condition ou un terme. C'est ce que disent 
Pomponius, L. 4, D., De acceptilatione : 

« Acceptilatio sub conditione non fieri potesl. » 

EtUlpien, L, 5, J5., eod, : 

« In diem acceptilatio facta nullius est momenti . » 

La réponse {i) est que l'acceptilation, comme les acte» légi- 
times, n'admet pas de condition expresse, mais qu'elle admet 
une condition tacite. La condition que les parties, en la faisant, 
y ajouteraient explicitement, l'annulerait; mais la condition 
qui existe implicitement par la nature même de l'opération, 
comme la condition du mariage dans une constitution de dot, 
ne détruit pas, mais suspend seulement l'effet de l'acceptila- 
tion (2). 

§ 1. Quotiens autem extraneus § 4. Toutes les fois qu'un étran- 
accepto fert debîtori dotis consti- ger fait acceptilation à son débi- 



(1) Cujas, L c. 

(2) Papinien^ L, 11, D., De ngulhjurîs : o AcUts legitimi, qui noil reci' 
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tuends causa, si quidem nupf iae leur dans l^otention de consti- 

insecutas non fuerint, liberatio tuer une dot, si le mariage ne 

non sequetuFt nisi forte sic ac- suit pas , la libération n'a pas 

cepto tulit, ut velit mulierl in to- lieu, à moins qu'il n'ait accordé 

tum donatum; tune enim cre- cette acceptilation avec Tlnten- 

dendum est, brevi manu accep- tion de faire une donation à la 

tuma muliereetmarito datum: femme dans tous les cas; car 

caeterura mulieri per liberam alors il faudra admettre que, de 

personam condictio acquiri non brève main, la femme a reçu la 

potest. Plane secutis nuptiis,mu- somme et l'a donnée à son mari : 

lier soluto matrimonio dotis autrement la condiction nft peut 

exactionemhabebit, nisi forte sic être acquise à la femme par le 

accepto tulit extraneus, ut ipse, moyen d'une personne libre, 

quoquo modo solutum fuerit Sans contredit, si le mariage a 

matrimonium, condictionemha- eu lieu, la femme aura, lors de 

beat ; tune enim non babebit sa dissolution, le droit d'exiger 

nâulieractionem.Secundumquae, sa dot, à moins que l'étranger 

eonstituta dote per acceptilatio- n'ait fait l'accepUlatioo en se ré* 

nem, et secutis nuptiis, Is elTec- servant à lui-môme la condiction 

tus erit dotis exactioni (a), ut, si de quelque manière que le ma- 

quidem pura sit obligatio» quse riage vint à se dissoudre ; car 

accepto lata est, non ipsa jam alors la femme n'aura pas d'ac- 

restituenda sit (b), sed solvenda tion. D'après cela, la dot ayant 

dos secundum sua tempora. Sin été constituée par acceptilation 

vero obligatio in diera fuit, nec et le mariage ayant eu lieu, voici 

anle solutum matrimonium dies l'effet de la restitution de dot exl- 

obligationis prœteriit , restau- gée par la femme : si l'obliga- 

randa est in diem pristinum obli- tion remise était pure, il ne fau- 

gatio ; et £i debitum cmn satis- dra point la rétablir, mais la dot 

devra être payée aux époques 

ordinaires ; mais si l'obligation 

la)u,',exactioni$. était à terme, et que le terme ne 

(b) V. î restauranda erit. fût pas écbu avant la dissolution 



piont diem vel conditionem, velati mancipatio, acceptilatio , hereditatijK 
aditio, servi optio, datio tuteris, in totum viliantur per temporis vel condi- 
tionis adjectionem. Nonhanquam tamen actus suprascripti tacite recipiunt, 
qu8B aperte comprehensa vitiuro adfeniDt. Nam si acceptum feratur ei qui 
sub coDditione promisit, iia demum egisse aliquld acceptilatio intelligitur, si 
obligationis conditio esstiterit; quod si verbis nomiDatim acceptilationis 
comprehendatur, nullius momenti faciet actum. » 
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• 

datione fuerit, satisdatio reno- du mariage, il faudra rétablir 
vanda est. Similique modo et si cette obligation avec le terme 
cooditionalis fuerit obligalio , qu'elle avait primitivement ; et 
quœ in dotem conversa est, et si la dette avait été cautionnée 
pendente obligatione divortium par un ûdéjusseur, la satisdation 
fuerit secutum,verius (c) obiiga- devra éire renouvelée. Pareille» 
tionem sub eadem conditione ment, si Tobligation qui a été 
resiitui debere. Sed si conditio convertie en dot était conditioo- 
eîstilerit constante matrimonio, nelie, et que le divorce ait eu 
ex die divortii tempora exactio- lieu avant l'événement de la coo- 
nis numerantur. dition, il faut encore décider qae 

l'obligation doit être rétablie 
sous la même condition. Mais si 
la condition est arrivée pendant 
îo H. et V. ajoutent : csc le mariage, Ifts termes d'exigibi- 

lité sont comptés du jour du di- 
vorce. 

Après avoir parlé de racceptilation faite avant le uiai'iage par 
la femme, Ulpien, passant k racceptilation faite au futur mari 
par un étranger son créancier, qui veut constituer une dot 
pour la future épouse, nous dit, comme tout a Tbeure, que, si 
le mariage manque^ la liber ationne s'opérerapas, et que 
partant le créancier conservera l'action de sa créance contre 
son débiteur, qui est demeuré obligé. Mais Ulpien ajoute une 
restriction : à moins que le créancier n'ait fait acceptila- 
tioH au futur mari^ avec la volonté de faire une dona- 
tion à la femme à tout événement^ dans tous les cas [in 
totum)^ c'est-k-dire irrévocablement, soit que le mariage eût 
lieu ou non (1); car alors le débiteur est libéré dès a présent, 
et l'on doit se figurer que la femme a reçu de l'étranger le 
montant de la créance, payé k celui-ci par le débiteur futur 



(1) Je ne fais ici que traduire la bonne paraphrase du scboliaste des Basi- 
liques (XXIX, 1, 39, scbol. n, 2, p. 318, éd. Heimbacb) : Whit gi pjî rv^ô' 
pov^ô/»lvof tiç TÔ irftVTsXi^, rouriartv, àv»f9ttpixt^ Stxoei^, xav ti irjioSdfiv 
^l Wy^h xav T( fi4 irpo^do'iv, SMjsiicraffOe» rfiywiMitl rh^ àxxcirrtlLftTÇiftMi 

TtfirOUJXfV Ô C^MTCXOC. 



^ 
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mari^ et qu'elle l'a ensuite donné au mari (i); en conséquence, 
le mariage lâanquant, la femme aura la condictio sine causa^ 
ou ob causant dati causa non secuta. Autrement {cœte^ 
ruM dans le sens de alioquin)^ sans cette tradition abrégée, 
de brève main, brevi manu^ sans cette fiction qui fait aller 
l'argent du débiteur futur mari au créancier étranger, de celui- 
ci h la femme, de celle-ci au futur mari, la femme acquerrait 
nne condiction par une personne étrangère (2), c'est-à-dire, 
par une personne qui n'est pas sous sa puissance, ce qui est 
impossible. Pour ne pas violer le principe, pour que la femme 
n'acquière pas par le fait d'une personne indépendante, au 
moyeu de l'acceptilation faite panFéti^anger, il faut supposer 
que l'argent a été livré par elle au futur mari, et par conséquent 
que celui-ci, en qualité de débiteur, l'avait préalablement payé 
à son créancier, qui l'avait ensuite donné à la femme, ou, si 



(t) Le schoUaste décompose l'opération seulement en deux traditions, mais 
dont la première équivaut elle-même à deux : « Car il faut alors^ dit i), se 
représeuter ce qui s'est passé comme si la femme avait reçu, d'une maio 
brève et raccourcie (brevi ac compendiosa manu), de l'étranger le moatant de 
la dette qui lui aurait été payé a elle-même par le débiteur, et l'avait donné 
à son mari. » Tôts yàp out« xptî vosco'Ôae to yeyovhç^ tùtritip âv eippaj^sia, / 
Te y,ai 9vvTé^&> X^'P' '^o XP*^^ sXa^e napà toO îÇutcxov i$ yvv)] x6(Te(6^$iy 
«vTJj virô ToO Mixopoç, xeci SiSuxeTM oexcciu «vSpt. 

Celte paraphrase de l'interprète grec, plus rapprochée peut-être que la 
mienne du texte latin, suppose deux traditions : 1« du débiteur futur mari à 
la femme, par ordre du créancier; 2f» de la femme au mari. Mais la première 
en suppose elle-même deux : du débiteur au créancier, de celui-ci à la femme, 
puisqu'on se représente la femme comme ayant reçu de brève main de l'é- 
tranger créancier l'argent k elle compté par le débiteur. Il faut donc tou- 
jours, comme je le fais, arriver, en dernière analyse, à trois traditions : la 
première du débiteur futur mari au créancier; la deuxième du créancier à la 
îemme; la troisième de la Temme à son futur mari. 

(2]Scho1. citée : Eetv y»p (in roOro stWtt/xsv, n&ç olov rt èari Bt sksxtQi" 
pdM 7rpo9b>frou toO éleoTixoO rov xovdtxrtT^eov r^ yifvatxl irpotmopi^serBon» 
« Car si sous ne disons pas cela, comment est-il possible que par la personne 
libre de l'étranger la condiction soit acquise à la femme? » 
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l'on aime mieux, que le futur mari débiteur l'avait compté à la 
femme par ordre du créancier. * 

Voilà pour le cas où le mariage projeté vient à manquer. 

Maintenant, si le mariage a lieu, plus de difficulté : la somme 
due par le mari, et dont il lui a été fait acceptilation par son 
créancier, deviendra dotale, et, à la dissolution du mariage, la 
femme aura pour la redemander l'action r^ii/oîonVe; à moins 
pourtant que l'étranger, tout en faisant l'acceptilation pour doter 
la femme, n'ait entendu que, quand le mariage, aux besoins 
duquel cette dot devait pourvoir, serait dissous, la somme lui 
serait rendue a lui-même ; auquel cas, la cause pour laquelle il 
a abandonné cet argent à son débiteur étant finie {causa 
finita)^ il aura pour se le faire rendre la condictio sine causa ^ 
et la femme n'aura pas alors l'action rei nxoriœ. 

On peut s'étonner qu'après avoir recouru à des fictions pour 
expliquer comment, par suite de l'acceptilation faite par un 
tiers au mari, la femme peut avoir la condictio dans le cas où 
le mariage n'a pas lieu, le jurisconsulte accorde, sans y voir 
aucune difficulté, que cette même femme aura l'action rei 
uxoriœ si le mariage a lieu. Cela tient à ce que l'obligation 
imposée au mari de restituer la dot, et l'action rei uxoriw 
donnée à la femme à cet effet, ne dérivent point d'un contrat ni 
même d'une convention (1) ; de quelque manière que la dot ait 
été constituée, quelle que soit la personne de qui elle provient 
par cela seul qu'il y a une dot chez le mari, la femme a l'action 
rei uxoriœ. Au contraire, l'obligation de rendre la chose ou la 
somme, qui, destinée à devenir dot, n'a pas atteint ce but, et 
la condictio ob causam dati causa non secuta accordée à 
cet effet, sont soumises aux règles qui régissent les obligations 
conventionnelles, et spécialement a la règle que nul n'acquiert 
une créance, une action par une personne qu'il n'a pas sous sa 



(1) Voy, ce que nous disons à ce sujet en tète du titre De paciU dùtû' 
Uhus. 
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puissance, nemini per extraneam penonam obligatio vel 
actio adquiritur. Il fallait donc s'ingénier pour montrer que 
la femme pouvait être regardée comme acquérant cette condic- 
tion par son propre fait et non par le fait de Tel ranger. 

Achevons Texplication de notre § 1«^ 

Le jurisconsulte examine comment le mari fera la restitu- 
tion de la dot qui lui a été constituée par acceplilation . 

Si l'obligation éteinte par l'acceptilalion était pure et simple, 
ou bien si le terme ou la condition qui y était apposée est 
arrivé avant la dissolution du mariage , cette obligation ne 
sera point rétablie {nonipsa obligatio jamrestitufnda est)^ 
c'est-k-dire que le mari ne sera pas tenu de contracter par sti- 
pulation une nouvelle obligation toute pareille. Il est réputé 
avoif reçu en dot la somme même objet de cette obligation, et 
il la payera k la femme, aux termes d'usage pour la dot consis- 
tant eu quantités, savoir, par tiers en trois ans {annua^ bima., 
trima die) (1). 

Si, dans le cas de l'obligation k terme ou sous condition, le 
terme ou la condition n'est pas arrivé durant le mariage, la 
restitution de la dot consistera k replacer le mari dans la posi- 
tion où il serait encore sans l'acceptilation qui lui a été faite 
dotis causa, A cet effet, la femme stipulera du mari que 
le montant de la dette éteinte lui sera payé k l'époque ou 
sous la condition primitivement indiquée. 

Si la dette du mari était cautionnée, le mari devra obtenir du 
iidéjusseur, libéré par l'acceptilation, qu'il s'oblige de nouveau, 
ou fournir un autre fidéjusseur équivalent. 

Le mari débiteur est censé avoir reçu en dot le montant de 
sa dette, non-seulement quand il a été libéré ipso jure par 
acceptilation, mais même quand il a été fait avec lui un pacte 



(t) Voy. Ulpien, Fragm,, § 8, ci-dessus, p. 15. 
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de non petendo^ qui lui fournit pour 8a défense une excep- 
tion, comme nous l'avons vu lA% § 2 (ci-dessus, p. 114). 

t Nous venons de voir que le créancier qui fait ao mari, 
dotis causa^ acceptilâtion de la sommé due, peut s'en être 
ménagé, par une convention , la restitution k lui-même, et avoir 
à cet effet la condiction. Celui qui livre au mari des choses eu 
dot peut également, par une convention, s'en assurer la resti- 
tution à lui«méme et avoir aussi la condiction : peu importe 
qu'il y ait eu dation réelle par la tradition, ou dation supposée 
résultant de l'acceptilation, 

f Maintenant, si le cas prévu pour cette restitution est celui 
delà dissolution du mariage, que faudra-t-il décider ponr ie 
cas où le mariage manquerait? Cette question est traitée par 
Ulpien, L, 6, D., De condictione causa data, 

f « Si extraneus pro muliere dotem dedisset, et pactus esset, 
ut, quoquo modo finitum esset matrimonium, dos ei redderetur, 
nec fuerint nuptisD secutae, quia de his casibus solummodo fuîc 
conventum, qui matrimonium sequuntur, nuptisB autem secuta^ 
non sint, quserendum erit utrum mulieri condictio, an ei qui 
dotem dédit, competat. Et verisimile est, in hune quoque ca- 
sum, eum qui dat sibi prospicere ; nam quasi causa non secuta 
habere potest condictionem, qui ob matrimonium dédit, matri- 
monio non copulato, nisi forte evidentissimis probationibus 
mulier ostenderit hoc eum ideo fecisse, ut ipsi magis mulieri 
quam sibi prospiceret. )> 

f § 1 . « Sed et si pater pro iîlia det, et ita convenit, nisi evi- 
denter aliud actum sit, condictionem patri competere Mar- 
cellus ait. » 

f « Si un étranger avait donné une dot pour une femme, 
et était convenu que, de quelque manière que le mariage vint à 
finir, la dot lui serait rendue, si ensuite le mariage n'avait pas 
eu lieu, comme la convention n'a prévu que les cas qui sui- 
vraient le mariage, et que le maria(|e ne s'est pas fait, on peut 
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$e demander si la condiction appartiendra k la femme, ou à celui 
qui a donné la dot. Il est vraisemblable que celui qui donne la 
dot veut s'en réserver le retour inéme pour ce cas; car, ayant 
donné pour un mariage qui ensuite n'est pas contracté, il peut 
avoir la eondiction comme ayant donné pour un but qui ne s'est 
pas accompli, k moins que la femme ne démontre, par des 
preuves très évidentes, qu'il l'a fait plutôt en vue de l'avantager 
elle-même que de se réserver la restitution, » 

t « Egalement, si le père donne une dot pour sa fille, et fait 
la même convention, k moins qu'il n'y ait preuve évidente d'une 
intention contraire, la condiction comptera au père, dit Mar- 
cellas. » 

t Pour compléter ce qui concerne la répétition des choses 
données d'avance en dot, dans le cas où le mariage vient en- 
suite a manquer, je rapprocherai encore deux textes impor- 
tants. 

t Le premier est tiré de Julien, L, 7, />., eod, 

t « Qui se debere pecuniam mulieri putabat, jussu ejus dotis 
nomine promisit sponso, et solvit ; nuptiae deinde non inter- 
cesserunt : quœsitum est, utrum ipse potest (1) repetere eam 
pecuniam, qui dedisset, an mulier. Nerva (2), Atilicinus res- 
ponderunt, quoniam putasset quidem debere pecuniam, sed 
exceptione dolî mali tueri se potuisset, ipsum repetiturum ; 
sed si, quum sciret se nihil mulieri debere, promisisset, mulieris 
esse actionem, quoniam pecunia ad eam pertineret; si autem 
vere débiter fuisset, et ante nuptias solvisset, et nuptise secut» 
non fuissent, îpse possit (5) condiçere, causa debiti intégra 
mulieri ad hoc solum manente, ut ad nihil aliud débiter com- 
pellatur, nisi ut cedat ei condictitia actione. » 



(i)Hal. : possit 
(3) Hal. insère : ei. 
(3) Hal- : ipsum posse. 
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f § 1. «Fundus dotis nomine traditus, si nuptise iusecutdD 
non fuerint, condictione repeti potest; fructus quoque condici 
poterunt. Idem jùrisest de ancilla et partu ejus. » 

f « Quelqu'un, qui croyait devoir une somme d'argent a une 
femme, l'a, par son ordre, promise en dot a son fiancé^ et Ta 
payée; ensuite le mariage n'a pas eu lieu. On a demandé si cet 
argent pourra être répété par celui qui l'a donné, ou par la 
femme. Nerva et Atilicinus ont répondu que, puisqu'il pensait 
devoir cette somme, tandis qu'il aurait pu se défendre par 
l'exception de dol, c'est lui qui répétera ; mais que, s'il avait 
promis sachant qu'il ne devait rien à la femme, c'est la femme 
qui aurait l'action, parce que l'argent lui appartiendrait. £ntin, 
s'il avait été vraiment débiteur et qu'il eût payé avant le ma- 
riage, et qu'ensuite le mariage n'eût pas suivi, il pourrait agir 
lui-même par condiction, la femme conservant entière sa 
créance, mais seulement a l'efTet de forcer son débiteur à lui 
céder sa condiction. » 

f § 1 . « Le fonds livré à titre de dot peut, si le mariage n'a 
pas eu lieu, être répété par condiction; les fruits peuvent l'être 
aussi. 11 en est de même de l'esclave et de son part. » 

f Titius croyait devoir à une femme et ne devait pas, ou, ce 
qui revient au même en résultat, il devait d'après le droit civil, 
mais il pouvait se défendre par une exception, l'exception do/i, 
par exemple . Sur la délégation de cette femme, il promet à son 
fiancé, et lui fait le payement avant le mariage. Si le mariage 
avait lieu, il ne pourrait pas répéter; il ne pourrait même plus, 
n'ayant pas encore payé, opposer au mari l'exception de dol 
qu'il aurait pu opposer à la femme, comme nous le verrons 
bientôt (1); il aurait seulement action contre la femme pour se 
faire rembourser ce qu'il aurait payé au mari, ou pour se faire 
libérer s'il n'avait pas encore payé. Ce que le mari aurait reçu 



(1) Voy. entre autres Paul^ I. 9^ § l^ D.^ De cond, causa data, que nou« 
rapporterons en expliquant la L, 78, § 5, h, t. 
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reslerait entre ses mains à titre de dot, et serait compris dans 
l'action rei uxoriœ qui appartient h la femme lors de la disso- 
lution du mariage. 

f Mais, si le mariage manque, qui pourra répéter ce qui a 
été payé au fiancé? Ce ne sera pas la femme, parce que la 
somme payée n'est pas devenue dotale; ce sera le débiteur, 
parce que, la condition tacite sous laquelle il avait promis ayant 
défailli, il se trouve avoir payé sans cause (1) ; il a donc la con- 
dietiou contre le fiancé. 

f Cependant, si, au moment où il s'est laissé déléguer, il 
savait qu'il ne devait rien k la femme, c'est celle-ci qui aurait 
la condiction, parce que l'argent lui appartiendrait, dit 
Julien. En effet, ce serait une donation que le prétendu débi- 
teur aurait voulu lui faire, et elle serait réputée avoir reçu de 
celui-ci l'argent et l'avoir compté elle-même à son fiancé, 
comme nous l'avons vu dans notre L, 45, § 1 (ci-dessus, 
p. 184 et 185). 

f Passons maintenant au cas où le débiteur délégué était 
véritablement débiteur. Si le mariage manque, la condition 



(1} Gluck, Pand.jU XXV, p. 198, note 72, d'après Smallenburg sur Schul- 
tiBg, Notœ ad Pand,, t. UI, p. 78, pense que, dans ce passage du lexte de 
Julien, quontam putasset quidem debere pecuniam, sed exceptione doli maU tueri 
se potuisset^ la conjonction sed doit s'entendre dans le sens de sed et^ de ma- 
nière qu'il voit ici deux raisons alléguées pour expliquer pourquoi ce n'est 
pas la femme, mais celui qui a donné l'argent, qui peut le répéter au cas où 
le mariage n'a pas lieu : première raison , parce qu'il croyait devoir à la 
femme; seconde ra^'s m, parce que, si le fiancé lui avait demandé avant le 
manage la dot promise, il aurait pu se défendre par l'exception doli maU, l\ 
appuie cette explication sur une scholie des Basiliques, XXIV, 1, 7, scbol. 
tj i (t. III, p. 5) ; Et pèv iQyvooTiv èyw, e)^w tov xovSexrîxeov, èitei^iô xat fiii 
%0CTa6c().o!>v sr/pv noLpoLypufn^, « Si j'ai promis ignorant que je ne devais 
pas, j'ai la condiction, puisque avant d'avoir payé j'aurais une exception.» 

Je ne crois pas que l'exception ddi dont il est ici question soit celle 
que le délégué tirerait de ce que le mariage n'est pas encore contracté^ 
mais celle qu'avant sa délégation il aurait pu opposer à la fenmie^ et qu'il 
ignorât. 

J5 



m DiG., xxni, a, j)b jvrv dot., u 43. 9 u 

$QU$ laquelle il a promis au fiancé a défailli ; il n'y a pas eu de 
novation, et il est resté débiteur de la femme. Il aura donc con- 
tre le fiancé la condiction pour répéter ce qu'il lui aurait payé; 
et il pourra lui-même être poursuivi par la femme qui a con- 
servé contre lui Faction de sa créance primitive ; mais, comme 
il ne serait pas équitable qu'il souifrii de ce qu'il a fait pour se 
conformer à la volonté de sa créancière qui le déléguait, il sera 
tenu, non de payer à la femme et de courir lui-même la chance 
de l'insolvabilité du fiancé, mais simplement de céder à la 
femme sa condiction contre ce dernier. 

f Cette dernière partie du texte, causa debili, 

condictitia actione , accuse par son style un remaniement 
de Tribonien (1); mais, du reste, elle ne contient rien que de 
conforme aux anciens principes. 

t Le § 1er s'occupe du cas où c'est, non plus une somme 
d'argent, mais un fonds ou un esclave qui aurait été li\Té d'a- 
vance à titre de dot. Le mariage manquant, l'objet livré sera 
aussi répété par condiction, et la condiction embrassera, outre 
le fonds ou l'esclave lui-même, les accessoires, non-seulèment 
ceux qui, s'il y avait eumariage, auraîentété contenusdans la res- 
titution de la dot, comme le part de l'esclave» maismême ceuxque 
le mari aurait gardés, c'est-à-dire les fruits. Ces fruits sont ici 
restitués, parce qu'ils resteraient sans cause entre les mains du 
fiancé, pour qui n'ont pas commencé les charges du mariage. La 
condictio^ action strictijuris^ qui ne comprend pas les fruits 
perçus avant la litiscontestation quand nous demandons une 
chose qui ne nous a jamais appartenu, les comprend quand nous 
voulons nous faire restituer une chose qui a déjà été à nous(3). 

f Nous avons vu tout à l'heure que celui qui s'est laissé dé- 
léguer et a payé au fiancé, sachant bien qu'il n'était pas dëbi- 



(1) C'esU'oynnion d'^nt Favre, Ratioml. inPand., ad h. T - Huber, ftino- 
miQ Rom , qd h, l, et Gluck^ U c, note 76, ne croient pas au remaaiemeat, 

(2) Voy. i^aul, I. 38, § I, D., De usur et fruct. 



leur de la femme, est réputé avoir foit une donation à celle-ifi, 
et que, ]e mariage manquant, c'est elle qui exercera la condio- 
tion. Cette décision est confirmée par le texte suivant de Paul, 
L. 9, D.y De coud, cavm data^ 

f « Si donaturus mulieri, jussu ejus sponso numera vi , nec 
nupti^e secutae sunt, (l)muli6r condicet. Sed si ego contraxi 
cum sponso, etpecuniam in hoc dedi, ut, si nuptiœ secQtae 
easent, mulieri dos adquireretur, si non essent secutae, mibi 
redderetur, quasi ob rem datur, et re non secuta ego a sponso 
condicam, » 

t « Si, voulant Taire une donation k une femme, j'ai, par son 
ordre, compté l'argent k son fiancé, et que le mariage n'ait pas 
eu lieu, la femme aura la condiction pour répéter cet aident. 
Mais, si j'ai contracté moi*<méme avec le fiancé, et que je lui aie 
donné l'argent h la condition que, si le mariage avait lieu, la 
dot serait acquise kla femme, que, s'il n'avait pas lieu, la somme 
me serait rendue, l'aident est réputé donné pour un but, 
et, le but ayant manqué, j'aurai moi-même là condiction contre 
le fiancé. » 

44. JuLUNUS, lihro XVI Di- 44. Julien, Digeste, liv. XVL 
gestorum. 

Si pater fllisB nomine dotem SI un père a promis une dot 

promisisset, et eam ante nuptias pour sa fllie, et Ta émmrjpée 

emancipasset,nonresolviturpro- avant le mariage, la promesse 

missio ; nam et quum (a) an»e n'est pas résolue. Car, dari§ le 

nuplias pater moreretur (&), ni- cas môme où le père mourrait 

hilo minus heredes ejus ex pro- avant le mariage, ses héritiers 

misBione obligati manebunt. n'en resteraient pas moins obli- 
gés en vertu de sa promesse. 

(a) V. : si au lieu de quum. 
iw H. : m( riretury adopté par Beck. (Voy. 
p. iir, nute c.) 

Quelle était la raison de douter que le père qui avait promis 



(t) H.etV. ajoutent : id. 
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une dot pour sa fille, et qui rémancipait avant le mariage^ restit 
obligé envers le mari? 

Cujàs (1) suppose que le père avait promis la dot par dictio^ 
supposition assez vraisemblable, puisque notre texte, dans la 
phrase suivante (§ l^r)^ reproduit la formule delà dictio , tout 
en présentant, d'après la correction habituelle, promi$erit 
fourdixerit. Or, suivant lui, la dictio dotis ne pouvait être 
faite par le père qu'autant qu'il avait sa fille sous sa puissance. 
Par l'émancipation de la fille, le père se mettait dans une posi- 
tion où il n'aurait pu s'engager par diction : de Ik la question de 
savoir si la diction faite auparavant ne perdait point sa force, 
d'après la règle : Qnœ ab initio constiterunt^ postea eva- 
nescunt, si in enm casum iaciderint, a quo incipere non 
poterant. Mais cette règle, qui n'était pas d'ailleurs admise par 
tous les jurisconsultes, et qui, en tout cas, souffrait de nom- 
breuses exceptions, ne devait pas, selon Julien, recevoir ici son 
application. 

Cette explication de notre grand interprète me parait reposer 
sur unebase fausse. Ki Ulpien, Fragm.^\% § 2, ni Gains, Epit., 
Il, 9, § 5 (2), n'exigent que l'ascendant paternel, pour faire va- 
lablement la diction, ait la fille sous sa puissance. Ulpien parle 
seulement de parens mulieri$ virilis sexus per virilem 
sexvm cognationejunctus ; entrant dans ce détail précis sur 
la relation de parenté qui rend la c/ic/io possible, il y aurait 
bien ajouté la condition de la puissance paternelle, si elle eût été 
requise. D'ailleurs nous avons vu que les ascendants à qui la 
dot par eux constituée revient comme profectice sont les mêmes 
que ceux qui peuvent faire la diction; or Ulpien, I. S, § H, 
h. t. (5), nous dit que la dot constituée par le père pour 
sa fille émancipée est profectice sans aucun doute {nemini 

(!) Comm. inlib. XVI Dig. Juliani, ad, h. l. (t. VI, p. 105). 

(2) Voyez ci-dessus^ p. 3 et p. 46. 

(3) Voy. ci-dessus^ p. 63. 
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dubitimest)^ parce que non jus potestatii^ sed parentù 
nnmen dotemprofeciitiam facit. Il faut, suivant toute pro- 
babilité^ appliquer aussi ce motif h la dictiou. 

Il me semble que la raison de douter , dans notre texte, de- 
vait tenir a une considération toute différente. Peut-être pen- 
sait-on que le père qui promet (par stipulation ou par diction, 
peu importe ici) une dot pour sa fille qu'il a sous sa puissance , 
ayant toujours le pouvoir de faire manquer la condition expresse 
ou tacite de sa promesse, en refusant son consentement au 
mariage (1), pouvait ainsi se rétracter à volonté et qu'il était 
censé l'avoir fait en émancipant sa fille; car cette émancipa- 
tion pouvait faire supposer qu'il avait k se plaindre d'elle. 

Mais, répondait-on, de même que la promesse du père de- 
vient, par sa mort, définitivement obligatoire pour ses héri- 
tiers, qui ne peuvent pas empêcher le mariage, de même elle le 
devient pour lui par l'émancipation, parce qu'il ne peut pas do- 
rénavant mettre obstacle au mariage de sa fille émancipée, qui 
n'a plus besoin de son consentement. 

§ \ . Quae debitorem filiumfa- § 1 . Si une femme, qui a pour 
milias habet, si patri ejus ita do- débiteur un fils de famille, pro- 
tem promigerit, quod mihi debfs, met au père une dot en ces ter- 
vel, quod mihi films iuus dehet^ mes : vous aurez en dot ce que 
doti tihi et uni (»). non obliga(ur, vous me deves^ ou ce que votre fils 
sed efâcit (h) ut id, quod actione me doit, elle n'est pas obligée* 
de peculio servari a palr^. pote- mais sa déclaratioa a pour ré- 
rat, in doîe nt. Marcellus : Sive sultat de constituer en dot ce 
jgitur cum fîlio poslhac, sive qu'elle pouvait obtenir du père 
cum pâtre agere instituent, ex- par Faction touchant le pécule, 
ceptione pacti conventi summo- Marcellus ajoute cette note: Ainsi 
vebitur ; actione autem de dote donc, si elle agit, par la suite, 

soit contre le ûls, soit contre le 

(o)H.;eru. père, elle sera repoussée par 

(b) H. : efficitur. Texceptlon de pacte ; mais si elle 



(!) • Potuit enim cuntium remittendo resolvere dotem, » dit Ulpien, L, 5, 
§ 14, h. t. Voy. ce texte et notre commentaire, ci-dessus, p. W, 65. 



I9S 
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$1 expcrietur, consequefur quod 
in peculio fuiss^e appnruerit eo 
teropore quo dos proroittebatur ; 
utiqiie si post nuptias promis^a 
(/-). ejus teiijporis pecuhum œsti- 
mari debet^ quo nuptisB Herent. 

(c) TT. : uHfiuc Si post nuptitti promtisa 
9St dos: si vero finie nuittlas, ejus tempo* 
ris* — V. : uilqne si pan secutas nuptias i 
st vero ante ftuptias promissa est , ejus 
t$mporl$' 



exerc«». racUon relative à la dot, 
elle obtiendra ce qui sera prouvé 
avoir été dans le pécule au temps 
où la dot ^tait proniise : bien en- 
tendu que cette promesse a été 
fnlte après le mariage ; car, â 
elle a été faite avant, on devra 
reporter l'estimation du pécule 
au temps du mariage (1). 



Évidemment Tribonien a substitué ici promi$erit à dixerii\ 
car la formule citée est celle de la dictio^ et non celle de la sti- 
pulation. 

Une femme, créancière d'un fils de famille, épousant le père 
de son débiteur, s'était donc constitué une dot par diction, en 
ces termes : ma dot se composera de ceque vous me devez, 
ou bien en ces termes : ma dot se composera de ce que 
votre fils me doit. Par cette diction, dit Julien, elle ne con- 
tracte pas une obligation, effet ordinaire de la diction; elle ne 
s'oblige pas à donner en dot au père le montant de l'obligation 
civile du fils envers elle, dans le second cas, ou le montant de 
l'obligation prétorienne du père, dans le premier cas, mais elle 
se soumet, dans les deux cas, à laisser chez son mari, à titre 
de dot, le montant de cette dernière obligation, c'est-a-dire, ce 
qu'elle pourrait obtenir de lui par l'action de peculio (2). 



(1) On Toit q*ie nous suiTons la leçon de la Korique et de la Volgate.— C'est 
ici un d^ ces pif:sages où, suivant la remarque de M de S<ivigny {GetçhicfUe 
des Rômischen Rechts im MUteUdter, t. 1 1, p. 4^1), une lacune que présente la 
Fluretiiine se trouve remplie dans la Vulgate : preuve évidente. diUil [ibii., 
p. 419), que le< prof^ss ursde Bologne (les glossatenrs), m adoptant le te&te 
que nous appelons Vulgate, ont ^u .«-eus les yeux, iid^peudamment du ma- 
nuscrit d^ Florence, d'autres manuscrits qui n'en étaient pa<( la copie. 

(2) Potbier {Pand ,h. ^, n. 1.'] dit qu'elle s'oblige seulement à faire accep- 
ti atlon au père de ce que. etc. Cela n'est pas exact : la diction elle-même 
proiuit, soit l'effet d'une acceptilation^ soit 4*eff' t d'un pacte de non pêtenâo^ 
comme rioa« allons Toir. 
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A. cette décision, Marcellus, dans une note sur le Digeste de 
Julien, ajoute le développement qui suit : 

Si la femme voulait ensuite intenter Faction civile contre le 
fils, ou l'action prétorienne contre le père, elle serait repoussée 
par l'exception pacli cont;cr2(ï; car, en déclarant que le mon- 
XT: nt de sa créance sera sa dot, elle est implicitement convenue 
qu'elle n'exigerait pas sa créance, non-seulement du mari, mais 
même du iils du mari, jusqu'à concurrence du pécule; et 
comnne il est de l'intérêt du père que le pécule ne soit pas di» 
mimié, ce pacte profitera au fils comme au père. 

La diction produit donc, suivant Marcellus, le même effet 
que produit le pacte de nonpetendo dans l'exemple rapporté 
par Ulpien, L. 12, § 2, /t. t. (ci-dessus, p. 115). 

Mais, en intentant l'action rei vxoriœ k la dissolution- du 
mariage, la femme obtiendra k titre de dot ce qui serait entré 
dans l'action depeculio a laquelle elle a renoncé. 

La consistance du pécule peut varier de jour en jour : quel 
moment choisira-t-on pour l'évaluer? 

Ce sera le moment même de la diction, si elle est faite pen- 
dant le mariage ; ce sera le ipoment du mariage , si elle est faite 
auparavant. En effet, il n'y a dot qu'autant qu'il y a mariage; 
par conséquent, si la diction est faite d'avance, ce n'est qu'au 
moment du mariage que doit être fixée l'étendue de la dette 
dont le montant doit conslituer la dot. 

Nous venons de voir que Marcellus attribue à la dictio faite 
par la femme créancière k son mari débiteur l'effet d'un pacte 
de no y^peï^wdo. D'autres jurisconsultes paraissent lui avoir 
attribué l'effet d'une acceptilation, c'est k-dire, l'effet d'éteindre 
ipso jure la créance : tels sont Paul, L. 25, h. t. (voyez, ci- 
dessus, p. 150), et Tryphoninus, L. 77, h. t. Quant k Julien, 
son opinion, qui n'est pas clairement indiquée ici^ se montre 
mieux dans la L. 46, § 1, que nous verrons tout k l'heure, et 
paraît être conforme k celle de Paul et de Tryphoninus* 
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Cujas (1) observe que, dans cette dictio faite sous l'alter- 
native, on ne laisse pas à la femme la faculté de désigner ce 
qu'elle veut avoir en dot, ou du montant total de l'obligation 
civile du fils, ou du montant plus restreint de l'obligalion pré- 
torienne du père, quoique ordinairement, dans une obligation 
alternative, le débiteur ait le choix (2). Mais il ajoute que ce 
choix n'a pas lieu quand une des deux choses comprises dans 
l'alternative est impossible. Or ici la femme ne pourrait pas 
faire que la dot se composât du montant intégral de la dette 
du fils, puisqu'elle ne pourrait pas founiir au père le moyen de 
l'exiger de son fils . La constitution de dot, en apparence al- 
ternative, se réduit donc forcément à ce que le père peut trou- 
ver dans le pécule. 

Cette explication de Cujas est conforme à celle que donnent 
les Basiliques et leurs scholies (5), qu'il ne cite cependant pas. 
Elles entendent que la femme s'est constitué une dot sous cette 
alternative : vous aurez en dot ce que vous me devez, au 
ce que votre fils me doit^ et expliquent comment elle n'est 
censée néanmoins s'être constitué en dot cette créance que 
jusqu'à concurrence du pécule, parle raisonnement suivant (4) : 
Lorsqu'une femme se constitue en dot ce qui lui est dû par un 
autre que par son futur mari, elle e§t réputée se constituer seule- 
ment ce que le mari peut obtenir par une action. Or il est mani- 
feste que le père ne peut pas agir contre le fils qu'il a sous sa puis- 
sance ; il a seulement la faculté de retenir, non la totalité de la 
dette, mais ce qui se trouve dans le pécule de ce fils. 

Je ferai sur ce dernier point une remarque qui me parait 
avoir échappé aux interprètes grecs et a Cujas ; c'est que, sui- 
vant Javolénus, L. 57, h, ^, la femme peut, par une diction 
faite au père, se constituer en dot le montant intégral de To- 



(1)1. c.jadh. «.(p. 1C6). 

(2) Voy. ci-après, L. 4«, § 1. 

(3) Bonl.^XXIX, 1, 40,schol. y,Z; 41, acinjl. a, 1 
^4) ScboU Qj !, précitée. 
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bligation du fils; que nou-seulement elle le peut, mais que, en 
s' exprimant ainsi, quod filiua tuvs mihi débet, id doti tibi 
erit^ elle est même censée avoir en vue plutôt le montant de 
Tobligation du fils que celui de l'action depeculio ou de in rein 
lyerso dont est tenu le père. 11 est vrai que, dans celte L. 57, 
c/esi le fils qu'elle va épouser ; mais c'est au père qu'elle fait la 
diction. Je reviendrai sur ce point en expliquant cette L. 57. 
Il est un autre point sur lequel j'ai un scrupule, malgré l'au- 
torité concordante des Basiliques et de Cujas J'ai de la peine 
à croire que notre texte présente l'exemple d'une diction sous 
une alternative ; il me parait plutôt présenter deux exemples de 
diction : la femme a dit, quod mihi debes ; ou bien elle a dit, 
quod mihi filius tuus débet. Pour exprimer une obligation 
alternative, on emploie presque constamment aut^ comme 
dans la L. 46. § 1, ci-après, et non vel^ comme ici. 

Je ne me dissimule pas que le pluriel erunt^ qui semble 
indiquer que les deux membres de phrases, quod... debes^ 
qvod... debet^ appartiennent à la même formule, donne quel- 
que force à l'opinion suivie par Cujas. 

Toutefois, malgré cette objection, je persiste a penser qu'il n'y 
a pas dans notre texte une diction alternative, mais deux formules 
différentes de diction, dont l'une, quod mihi debes^ n'offre 
pas de difficulté, tandis que l'autre, quod filius tuus mihi 
débet, est susceptible de deux sens : Julien et Marcellus au- 
raient adopté le plus restreint, Javolénus le plus étendu. 



45. Tryphoninus, libre VIII 
Ditputationum, 

Quod si nupturâ debitori [o) 
filiûfamiiias actionem duntaxat 
de peculio promisit, id quod ex 
ea causa sibi deberetur nuptia- 
rum terapore inspicltur. 

(0) H-, V. Insèrent : suo. 



45. Tryphonin, Disputes, liv. 
VIII. 

Si une femme, qui doit épouser 
son débiteur fils de famille, a 
promis en dot seulement rdction 
relative au pécule, on examine 
ce qui lui est dû pour cette 
cause, en se référant au temps 
du mariage. 



Ici la femme doit épouser, non pas, comme dans le texte pré- 
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cèdent, le père de son débiteur, mais son débiteur lui-même, 
le fils de famille. 

Pothier (1) observe que « le jurisconsulte parle du cas où la 
dot a été constituée avant le mariage. On ne s'attache pas, » 
continue-t-il,« au temps où elle a été constituée, mais au temps 
du mariage, parce que la libération accordée à ce fils de famille 
l'a été à titre de dot, et se trouve subordonnée, par conséquent, 
à la condition du mariage. » 

c< Mais, » ajoute-t-il aussitôt, « cette manière de s'exprimer 
n'est pas fort exacte dans l'espèce : il vaudrait mieux dire que 
la femme a constitué en dot à son beau-père, père de ce fils de 
famille, la libération de l'action de peculio^ dont le beau- 
père était tenu pour la dette de son fils. Or il ne peut être 
censé libéré que de la somme qu'il devait au moment où la dot 
a pu lui être acquise et la libération lui arriver. » 

J'admets avec Pothier que la dictio a été faite avant le ma- 
riage ; cela me paraît évident, d'après le futur nuptura. Mais 
je ne vois pas qu'il soit nécessaire de supposer qu'en épousant 
le fils, elle a fait au père la constitution de la dot ; cela se peut 
certainement, comme on le voit dans la L. 57 que nous venons 
de Citer ; mais rien n'indique, dans notre texte, que tel soit en 
effet le cas. Du reste, que la diction soit faite au père ou au fils, 
il n'y avait pas ici, selon moi, de doute possible sur ce qu'elle 
comprenait, puisque la femme ac^ionem duntaxat de pecur 
Ho promùit {dixit). 11 en serait autrement, si elle avait dit, 
en s'adressant au fils : quod mihi debes^ id libi dotierit\ 
on entendrait par ces paroles le montant mtégral de la dette (S), 
comme cela résulte de la L. 57 par argument a fortiorù 



(I) Pand ,h. /., n. !2. 

(2 jB(i5i7 ^XXIX.l, 41 : 'Eàv aurqv riiit itspl ir£xou)aou àytyffi* 

éTTiSç. Sohol. a, t : Et yotp firi ovr&>; iiTzriÇf uùàj Siîwpt coi, «, sffTw h 

npoiTti TÔ €7royre^ô^£vôv pot tzapu. coO xpio;, tôt» tïjv Trâg-av toû Xf *'^^ 

TTOffÔTijTa, xai ou tiîv ouffav gv 7rexoTi).î&> sSôxee Xo^ùï Trpoixoc «ùtô» inioi- 

9ovac. A^>ov y&p on o vireÇoûffcoc an tû» npo^ «yTÔv ^vot»ecyfAfl!r*>v ?•; 
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Le fragment de Tryphonin que nous expliquons a été trans- 
porté de la série papinienne à la série sabinienne (1), à 
cause du rapport qu'il offre avec le fragment de Julien que forme 
la L 44. 

§ f . Si vero,alu nuptura, jussU § 4. MaU, 6i cette femme, de- 
Hliumfamilias d^bitorem de pe- vant se marier à un autra, a or* 
culio dotem promiltere, tempus donné au ûls de famille, son dé*- 
infpicitur, qiio dos promissa est, biteur, de promettre la dot Jusa- 
nt lantum in peculio esse œsti- qu'à coucurrence du pécule, on 
maretur(Gr). considère le temps de la pro- 
messe pour estimer le montant 

(a) H. s txutmttur. du pécule. 

Quand la femme, devant épouser un autre que le fils de fa- 
mille débiteur, ou que le père de celui-ci, délègue à son futur 
mari ce fils de famille, qui. par diction ou par stipulation, lui pro* 
met une dot jusqu'à concurrence du pécule, si l'on veut savoir 
ce qui passe dans la nouvelle obligation ainsi contractée doti$ 
causa, on examine la consistance du pécule au temps même 
où la promesse a été faite, et non k celui du mariage* 

J'avoue que je n'aperçois pas de raison bien satisfaisante qui 
puisse justifier la différence entre cette décision et la précé- 
dente; car l'obligation, comme la remise d'obligation^ pour 
cause de dot, est, sauf convention contraire, subordonnée à la 
condition du mariage. Aucun auteur, à ma connaissance, ne 
donne d'explication à ce sujet. Voici celle que je trouve dans 
une scholie des Basiliques (2) ; elle est d'une telle subtilité 



ôXox).iî|5ov èvé/jxat. Texte : « Si eUe a donné en dot l'action même de pecu- 
Uo n Scho'ie : « C^r, ^'i vous ne disi z pas sinsi^ mais que vous dissiez : je vous 
donne, ou bien, soit m dot ce qui m'est dû par votts, alors ce serait la montant 
intégrai de la dette, et non pa<>eulement le moi tant du pécule^ qu'elle paraî- 
trait avoir donné en dot. En effcst, il est constant que le fils en puissance s'o- 
biige pour la totalité par les contrats faits avec lui. » 

(I) Voy. ci-dessus, p. 52, note. 

(S) Basil, XXIX^ 1, 41, scboU c, 3. « 
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qu'elle doit appartenir en propre aux interprètes grecs de Cons- 
tantinople : je ne pense pas qu'ils l'aient empruntée aux ju- 
risconsultes de Rome. 

f( Le fils de famille, en promettant la dot de peculio à un 
étranger, semblé dire : ce que fai aujourd'hui dans mon 
pécule^ vous appartiendra lorsque le mariage aura eu 
lieu. La dot ainsi constituée se montera donc a la valeur du 
pécule au moment de la stipulation. Mais, si le pécule du ûis 
de famille diminue avant le mariage, cette diminution sera aux 
risques de la femme ,plutôt qu'a ceux du mari, parce qu'avant 
le mariage, le mari ne pouvait pas agir en vertu de la stipu- 
lation (ou de la diction) contre ce iils de famille, l'obligation 
étant suspendue par la condition tacite du mariage. Si au con- 
traire le péculeaugmente, cette augmentation ne parait pas avoir 
été attribuée au mari k titre de dot; mais la femme elle-même, 
en intentant l'action de peculio obtiendra le montant de l'ac- 
croissement que le pécule a éprouvé depuis la stipulation, et 
le gardera extra dotem^ comme paraphernal. 

» Maintenant, si c'est au fils de famille lui-même, ou à sou 
père, que la femme, qui doit l'épouser, a constitué la dot de 
peculio^ elle paraît avoir'compris dans cette constitution même 
l'accroissement qui surviendrait au pécule jusqu'au mariage ; 
elle ne pourra demander elle-même par l'action de peculio^ 
et garder comme paraphernal, que l'augmentation survenue au 
pécule après le mariage contracté. 

» Quelle est la raison de cette différence ? Pourquoi considé- 
rons-nous le temps de la stipulation (ou diction), quand la 
femme épouse un étranger (c'est- a-dire un autre que le débiteur 
ou le père du débiteur), et le temps du mariage, quand elle 
épouse le fils de famille débiteur ou son père? 

»En voici la raison : bien que nous nous attachions au temps de 
la stipulation, le mari étranger ne court pas le risque des choses 
qui sont dans le pécule, tant que le mariage n'est pas contracté^ 
puisqu'il ne pourrait pas, le voulût-il, exiger alors le payement; 
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mais le père du débiteur (ou le ills de famille débiteur lui- 
niême), si nous nous attachions au temps de la stipulation, sup- 
porterait, même avant le mariage, le risque des choses qui se 
trouvaient dans le pécule au moment de la stipulation, puisqu'il 
n'aurait pas besoin d'agir pour obtenir un payement qu'il doit 
exiger de lui-même ; on pourrait ainsi lui reprocher de n'avoir 
pas payé entre ses propres mains, sans attendre le mariage : or 
il serait absurde de le soumettre, par ce motif, a la responsa- 
bilité de cette perte, comme s'il y avait déjà dot, quoiqu'il n'y 
eut pas encore mariage. » 

Le raisonnement du scholiaste me semble pouvoir se pré- 
senter ainçi : 

Il ne faut pas que, dans l'inteiTalle qui sépare la constitution 
dotale et le mariage, les risques de la dot soient supportés par 
le mari. 

Or, quand la femme épouse un étranger à qui elle délègue le 
fils de famille son débiteur pour lui promettre la dot jusqu'à 
concurrence du pécule, l'inconvénient signalé n'est pas à crain- 
dre, quoiqu'on choisisse, pour évaluer le montant du pécule, 
le moment même de la promesse. En effet, le pécule vînt-il k 
diminuer avant l'époque du mariage, comme le mari ne serait 
pas en faute de n'avoir point agi dans cet intervalle, il ne serait 
tenu de rendre a la femme que ce qu'il aurait reçu : ce serait 
donc sur la femme et non sur le mari que retomberait Ja perte 
résultant de la diminution du pécule. 

Au contraire, quand la femme épouse son débiteur fils de 
familîe, ou le père sous la puissance duquel il se trouve, et lui 
constitue en dot ce qu'il doit jusqu'à concurrence du pécule, 
si l'on évaluait le montant du pécule au moment même de la 
promesse, la diminution ultérieure du pécule, bien qu'anté- 
rieure au mariage, serait à la charge du mari; car il ne pour- 
rait pas s'excuser sur l'impossibilité d'agir, attendu qu'il n'avait 
pas besoin d'agir, pouvant se payer à lui-même. Si l'on veut que 
la perte résultant de la diminution survenue au pécule antérieur 
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rement au mariage retombe sur la femme, et non sur lui, il fiiut 
donc prendre, pour déterminer le montant du pécule, le mo* 
ment du mariage et non celui de la constitution. 

II résulte de là que, si, au lieu d'une diminution, c'est une 
augmentation que le pécule a éprouvée entre la constitution 
et le mariage, la dot s'en trouvera accrue dans le dernier cas, 
et non dans le premier . 

Mais, dans les deux cas, l'augmentation du pécule posté* 
rieureau mariage n'accroîtra pas le montant de la dot. 

Un exemple rendra ces résultats plus sensibles. 

Supposons que le fils de famille doit à la femme 200 ; son 
pécule vaut 100 au moment de la constitution de dot, 80 seu* 
lement au moment du mariage . 

Si c'est au fils de famille, ou au père de celui-ci, que la 
femme a constitué en dot ce qu'il doit, jusqu'à concurrence du 
pécule, comme on s'attache au moment du mariage, la dot sera 
de 80. 

Si c'est à un étranger que le débiteur délégué a promis en 
dot ce qu'il doit, dans les limites du pécule, quoiqu'on s'attache 
à l'instant de la promesse, où le pécule valait 100, comme le 
mari n'est pas responsable d'une diminution survenue dans un 
temps où il ne pouvait agir, la dot sera encore de 80. 

On arrive ainsi au même résultat par deux voies différentes 
pour le cas de diminution du pécule. 

Mais le résultat ne sera plus le même dans le cas d'augmeu- 
tation. 

Si le montant du pécule, qui était de 100 lors de la constitu- 
tion, est de 120 lors du mariage, la dot n'en sera pas augmen- 
tée et restera fixée à 100 pour le mari étranger; au contraire, 
pour le mari débiteur, elle sera portée à 120. C'est là ce dont 
le mari répondra. La femme, à la dissolution du mariage, de- 
mandera donc à son mari, par l'action rei iixoriœ,, 100 dans 
le premier cas, 120 dans le second. 

Mais dans le premier cas, sans attendre la dissolution du ma- 
riage, elle obtiendra les 20 d'augmentation en intentant l'action 
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de sa créance primitive, soit directe contre le fils de famille son 
débiteur, soit de peculio contre le père de celui-ci, et elle les 
gardera comme paraphernaux. 

Dans les deux cas, si un accroissement postérieur au ma- 
riage portait le pécule k 150, par exemple, c'est également par 
Taction de sa créance primitive (que nous avons supposée 
de 200), intentée directement contre le fils débiteur, mari ou 
non mari, ou intentée de peculto conlre le père, que la femme 
obtiendrait la somme additionnelle de 50, pour la garder comme 
paraphernale. 

46. JuLiANUS, ftbro XVI Di- 46. Julien, Digeite^liv. XVL 
giàîorum* 

Quemadmodum invito domino Gomme un esclave, en stipu- 

servus stipulatus adquirit, ita si lant,acquiert à son maître, même 

dotem domini nomine sibl pro* contre sa volonté, pareillement, 

mitti patiatur, obligatio domino s'il se laisse promettre une 4ot 

adquintur ; sed neque periculum au nom de son maître, lubliga- 

dominuspraistaredebebit, si forte tion est acquise au maître. Mais 

debitor mulieris dotem promise- le maître ne sera point respon- 

rit, neque culpam. Tradltione sable des risques si la dot a été 

quoque rei dotaiis in persona promise par un débiteur de la 

seivi v«l ûliifamilias facta dos femme ; il ne le sera pas même 

consUtuitur, ita ut neque péri- de sa faute. La dot est au^si con- 

culum, nec culpam domious aut stituéepar la tradition de la cbo^e 

pater prœstet. Igitur hanc do- dotale faite à la personne d'un 

tem periculo mulieris esse dico, esclave eu d'un 111s de famille, 

quaindiu dominus vel pater ra-> de manière que le maître ou le 

tam j romissionem vel donatio- père ne répond ni des événe- 

nem h^ibuerit {o), ideoque, etiam ments, ni de sa fdu'e. Je dis donc 

manente matrimonio, res quas que cette dot est aux risques de 

tradiderit condictione repetitu- la femme, tant que Je mai re ou 

ram ; item incerli condictione le père n'a pas ratifié la pro- 

consecutufam ut promissione li- messe ou la traûtion, que, par 

beretur. conséquent, elle pourra, môme 

pendant le mariage, répéter par 

{a) H. : vel traditionem non habuerit. - mndirllnn Ips f hftsps od^IIp aura 

ciii«frup«»8e MiûHein. tfapi-ès une scHouc conûicuon les cnoses qii eue aura 
desBasàiique$,oùoniU7r«|E>«dQ<r(v. Uvrées; et qu'eliç aur$ aussi la 
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condictLOû de la chose indéferoii- 
Déepoar obtenir d'être libérée de 
sa promisse. 

Un esclave acquiert pour son maître, malgré lui {invito), a 
plus forte raison à son insu (ignoranti)^ soit des créances, 
soit des droits réels, sauf Thérédité qu'il ne peut acquérir que 
par son ordre. Il acquiert donc pour son maitre une condiction, 
en stipulant, même à son insu. 

Mais que signifie la comparaison que fait ici Julien : de 
même qiCun esclave acquiert pour son maitre en stipu- 
lant^ de même en se laissant promettre une dot il ac- 
quiert la créance pour son maitre? C'est comparer une 
chose avec elle-même. Il est par trop naïf de dire que, de même 
qu'il acquiert par la stipulation en général, il acquiert aussi par 
la stipulation pour cause de dot en particulier. 

Je réponds, avec Gujas (1), que Julien comparait, non la sti- 
pulation avec elle-même, mais la diction, forme spéciale, avec 
la stipulation, forme générale, dont les principes étaient mieux 
connus (2). Julien avait dit : ita si dot cm domini nomine 
sibi dici patiatm\ et Tribonien, suivant son usage, a rem- 
placé dici par promitti. Le moi patiatur indique assez qu'il 
s'agissait de la diction, à laquelle il s'applique très bien, tandis 
qu'il conviendrait mal à la stipulation ; car on ne peut pas dire 
que le stipulant se laisse faire la promesse : il la provoque par 
une interrogation; celui, au contraire, à qui la diction est 
adressée, ne la provoque pas, mais se la laisse faire. 

Maintenant, la créance ainsi acquise au maitre k son msu, 
soit par stipulation, soit par diction, n'est pas aux risques du 
maitre tant qu'il n'a pas ratifié : il ne supportera pas la perte 
arrivée par cas fortuit, si, par exemple, le débiteur est subite- 



(1) In lib XVI Dig. Jul., ad h. l (t. VI, p. I07J. 

(2) Le soholiasie des Basiliques (XLll, 1, sch. d, 1) compare ici in^.pûxn^iÇ, 
iaterrogatiOD (sHpulatio), et è7r«yyE>ta , déclaration (dictio). 
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ment devenu insolvable ; il ne sera pas même responsable de 
sa faute, s'il a mis de la négligence k poursuivre ce débiteur 
pendant qu'il était encore en état de payer. 

Pareillement, la chose livrée pour cause de dot à l'esclave, à 
rinsu de son maître, bien que la propriété en soit acquise à 
celui-ci, n'engage point sa responsabilité, tant qu'il n'a pas ra- 
tifié : la perte ou la détérioration qui surviendrait, soit par 
accident, soit même par sa faute, ne serait point a sa charge. 

Ce que nous venons de dire de l'esclave s'applique aussi au 
flis de famille. 

Les risques de la dot livrée ou promise à l'esclave ou au fils 
de famille du mari restant ainsi pour le compte de la femme, 
tant que le mari n'a pas ratifié la tradition ou la promesse, la 
femme pourra, même durant le mariage, agir contre le mari, 
pour exiger qu'à défaut de ratification, il lui restitue la chose 
qu'il a acquise, ou la libère de sa promesse. Si la promesse 
avait été faite par un débiteur qu'elle aurait délégué, elle de- 
manderait que le mari libérât ce débiteur, ou qu'il lui cédât à 
elle-même son action contre ce débiteur. En effet, il ne serait 
pas équitable que, pendant que le mari tarde à ratifier, la femme 
restât obligée, ou continuât de courir les risques de la chose 
ou de la créance. 

L'action que la femme intente est la condictio ob rem 
dati re non secuta, qui est une condictio certi, quand elle 
tend à la restitution de la chose ou de la somme livrée, parce 
qu'alors cette chose ou cette somme, objet de l'obligation, est 
indiquée déterminément dans Yintentio : si paret N. Negi- 
diumA. Agerio fundnm Cornelianum^ ou decem millia 
nestertium dare oportere; qui est, au contraire, une con^ 
dictio incerti^ quand elle tend à obtenir la libération ou la 
cession, parce qu'alors, après une demonstratio qui explique 
la cause de l'action, Vintentio contient une indication vague et 
indéterminée de l'objet dû, en ces termes : quidquid ob eam 
rem dare facere oportet. 

1': 



Sio 
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§ 1. Si debitori suo mulier 
nuptura ita dotem promisisset, 
quod mihi dehes, aut fundus Stm- 
pronianu» doti ttbi m(, utrum 
mulier vellet (a), id in dote erit. 
Et si quidem debitum maluisset 
dotis nomine apud virum rema- 
nere, potest ea exceptione se 
tueri adversus petentem fuDdum; 
quod si fundum dedisset, pecu- 
niam (6) marito condicet. 



(a) H. : volet. 

(&) H. et y. Intercalent : a. 



§ 1. Si une femme, sur le point 
d'épouser son débiteur, promet 
une dot en ces termes : vota <m- 
res en dêt ce que vous me devez^ au 
le fonde Sempronien^ la dot se 
composera de celle des deux 
choses que la femme voudra ; et, 
si elle préfère laisser au mari à 
titre de dot ce qu'il lui doit, elle 
peut se défendre par une excep- 
tion contre la demande que le 
mari lerait du fonds ; que si elle 
a donné le fonds^ elle exigera du 
mari la somme par la condic* 
tion. 



La femme, qui allait épouser son débiteur, a fait une dictio, 
dont la formule est conservée dans le texte, quoiqu'on y ail 
substitué promisU k dixit^ et elle s'est ainsi constitué en dot 
ce que son futur mari lui doit, ou le fonds Sempronien ; elle aie 
droit de choisir, entre les deux objets désignés sous l'alternative, 
celui qui, en définitive, formera la dot; car dans les obligations 
alternatives le choix est au débiteur, à moins que le créancier 
ne se le soit réservé. 

Si donc la femme déclare vouloir que la somme due par le 
mari reste entre ses mains comme dot, le mari, qui voudrait 
demander le fonds par la condlction résultant de la dictio^ se- 
rait repoussé par une exception, par cette exception [ea excep- 
tione)^ si Ton suit le texte des Florentines, c'est-à-dire, 
comme l'explique Cujas (1), par une exception in factum, 
tirée du choix fait par la femme, et ainsi conçue probablement : 
sinon mulier jam elegit quod ipsi debetw\ non fundum 
Sempronianum, 



mmrm 



(1)1. Cv p. 108. 
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Mais si elle choisit le fonds Sempronien, elle demandera 
Targent par unecondiction. Quelle sera cette condiction? 

Cujas dit que c'est Faction même de sa créance, la condic- 
tio certi^ par exemple, si cette créance résultait d'un mutuum 
ou d'une stipulation de somme déterminée. Cette créance de* 
meure dans toute son efficacité, dès que la femme a fixé son 
choix sur le fonds, tandis que, si, après avoir choisi, pour ob- 
jet définitif de sa dot, le montant de ce qui lui est dû , elle se 
ravisait et intentait Faction de cette créance, elle serait repous- 
sée par Fexception pacti conventi ou par l'exception doli 
mali. 

Cette explication suppose que, suivant Fopinion de Julien, 
comme selon celle deMarcellus, I. 44, § 1, /i. if. (ci-dessus, 
p. 197-199), la dicïto produisait seulement Feifet d'un pacte 
de non petendo. 

Mais le mot condicet^ que les jurisconsultes emploient le 
plus ordinairement pour exprimer une répétition, me conduit 
k une autre explication. 

La femme se constitue en dot , sous l'alternative , ou le 
montant d'une créance dont elle entend libérer le mari son 
débiteur, ou un fonds désigné dont elle entend devenir elle- 
même débitrice envers son mari . La dot consistera dans l'un 
ou dans l'autre de ces deux objets au choix la femme ; mais les 
effets respectifs, libératoire et obligatoire, des deux parties de 
la diction (1), sont produits simultanément, sauf à aviser aux 
moyens d'empêcher que le mari ne se prévale des deux résul- 
tats à la fois. 

Ainsi la femme veut-elle que le mari garde comme dot le 
montant de ce qu'il devait, elle repoussera par une exception, 
doH ou in factum^ la deniande du fonds que le mari intente- 



(1) Sur ces deux effets, obligatoire et UbéraWiret de la dictio, voy* ci-après 
le commentaire sut ]à L 77. 
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rait en vertu de la seconde clause de la diction ; car il serait 
inique qu'il cumulât les deux avantages. 

La femme préfère-t-elle donner en dot le fonds qu'elle a promis, 
elle demandera par une condiction la somme dont le mari a été 
libéré par la première clause de la diction ; car il reste libéré 
sans cause, dès que la femme a fixé son choix sur l'autre objet. 

Chaque partie de la diction a donc produit l'eiTet qui lui est 
propre : par la première partie, le mari s'est trouvé libéré de 
son ancienne obligation envers la femme; par la seconde 
partie, la femme s'est trouvée obligée envers le mari. Mais 
comme un seul de ces résultats doit définitivement subsister, 
au choix de la femme, si elle opte pour le premier résultat, le 
second, l'obligation de la femme, deviendra inefficace par l'ex- 
ception que celle-ci opposera à la demande du mari ; si elle 
opte pour le second résultat, le premier, la libération du 
mari, sera révoquée au moyen de la condiction par laquelle la 
femme répétera le montant de la dette éteinte. 

Cujas, dans sa manière d'expliquer notre texte, entend ces 
mots pecuniam marito condicet^ de la condictio résul- 
tant de la créance primitive , en la supposant conti*actée par 
mutuum ou par stipulation. Dans mon explication, je l'en- 
tends de la condictio sine causa^ résultant de ce que la li- 
bération opérée pour cause de dot se trouve sans cause , dès 
que la femme a fait choix de l'autre objet pour lui servir de 
dot. Ce sens est plus naturel : les mots condictio^ condicere, 
sont bien plus souvent employés pour exprimer la répétition de 
ce qu'on a donné ou abandonné pour une cause erronée, que 
pour désigner l'action par laquelle on exige l'exécution d'une 
obligation primitive. 

Sur la prétendue opposition entre notre L. 46, § 1, et la 
I. 44, § 1, voyez mon commentaire sur cette dernière (ci des- 
sus, p. 199-201. 

Quant k une autre opposition apparente de notre loi avec 
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la L. 9, § 1, J5., de fundo dotaliy voyez mon commentaire 
sur ce dernier texte. 

§ 2. Pater, etiam si falso exts- § 2. Si un père, se croyant à 
timans se fllis sbae debitorem tort débiteur de sa fille, a pro- 
esse dotem promisisset, obllga- mis une dot, il sera néanmoins 
bilur. obligé. 

II e8t ici question d'un père, qui, se croyant k tort débiteur de 
sa lille, a constitué la dot par dictio^ et non par stipulatio 
comme semblerait Tindiquer le motpro'/'is/^^^/; mais ce mot 
a été, suivant le procédé ordinaire de Tribonien, substitué à 
dixisset : le j7r. et le § l^f de notre texte montrent évidem- 
ment que Julien s'occupait de la diction ; le § 1 ^^^ en conserve 
même la formule. 

La diction ne peut être valablement feite que par la femme, 
son père ou son ascendant paternel, et son débiteur (1). 

Par conséquent, un étranger qui, se croyant débiteur de la 
femme, aurait constitué la dot par diction, ne serait pas, son 
erreur une fois reconnue, obligé envers le mari; car, pour 
s'engager par cette forme spéciale, la qualité de débiteur lui est 
indispensable. 

Au contraire, le père qui, dans la fausse persuasion qu'il est 
débiteur de sa fille, a employé la diction pour constituer la dot, 

sera, même après la découverte de son erreur, tenu envers le 
mari ; car, indépendamment de la qualité de débiteur qu'il 
s'attribuait a tort, il possède réellement une autre qualité, celle 
d'ascendant, qui suffit à elle seule pour le rendre apte a la diction. 
La même différence n'existerait pas entre l'ascendant et 
l'étranger, s'ils avaient promis la dot par stipulation : cette 
manière de s'obliger n'exige aucune qualité spéciale, et convient 
à tout le monde (2). 



(1) Voy. Ulpieo, Fr., Vî, § 2 (ci-deasus, p. 3, 4). 

^2) Ulpien, I. c. Paul, I. ii,pr-, D.,h, t (ci-dessus, p. iêi), 
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Celui qui se croyait débiteur de la femme, et ignorait soit le 
moyen de défense ipso jure ^ soit l'exception qu'il aurait pu 
invoquer contre elle, une fois qu'il a promis par stipulation la 
dot au mari, n'a aucun moyen de repousser l'action de celui-ci, 
parce que le mari, ne recevant pas la dot à titre gratuit, mais à 
titre onéreux, ne doit pas être déçu dans sa juste attente (1). Le 
promettant peut seulement agir contre la femme, pour qu'elle 
lui rembourse ce qu'il aurait payé, ou qu'elle lui procure sa 
libération s'il n'a pas encore payé. C'est ce qui résulte des 
principes généraux de la délégation ; c'est aussi ce que dit 
expressément un texte que nous expliquerons bientôt, la L^ 78, 
§ 5, h. ^., ainsi qu'un autre texte que nous en rapprocherons, 
la L. 9, § 1, Z>., De condict. causa data. 

Cette explication d^ notre § 2, qui me parait incontestable, 
n'a été donnée par aucun auteur, k ma connaissance. Elle 
conduit a reconnaître que la proposition renfermée dans notre 
paragraphe ne devrait pas figurer dans la compilation justi- 
nienne. Car, dès qu'il ne s'agit plus de dictio^ soit qu'on y 
substitue une stipulatio^ comme \e moi promisit l'indique ici, 
soit qu'on y substitue xmpactum^ xme pollicitatie^ comme 
on l'a fait dans d'autres textes (2), ces manières de s'obliger 
pouvant être employées par tout le monde, il n'y a plus rien de 
particulier pour le père : la décision serait la même pour tout 
autre que pour lui . 

La plupart des auteurs, tout en entendant la promesse du 
père d'une promesse par stipulation, cherchent à expliquer 
pourquoi le père est obligé, quoiqu'il ait promis une dot dans 
la fausse persuasion qu'il était débiteur de sa fille ; et ils en 



(1 oMaritus enim suum negotiom gerit nec decipiendiis est^ quod fit 

8i cogatur indotatam utorem babere^ » dit Paul^ L, 9, %î, D„ De cand. 
causa data, 

(2) Dictio remplacée par pactum, L 25> h, t. (ci-dessus p. (30); par poj/ict- 
tatio, X. 1, C, De jure dot (rapportée ci dessus, p. 156). 
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trouvent la raison dans le devoir qu^l a de doter sa fille, devoir 
a raccomplissement duquel il peut même être contraint par le 
magistrat. Ils ne prennent pas garde que toute autre personne 
qui aui'ait promis par stipulation, dans la même croyance er- 
ronée, serait également obligée, et que dès lors il est inutile 
d'expliquer par une raison particulière au père une décision 
qui lui est commune avec tout autre promettant. 

Cujas(l) remarque bien qu'il s'agit ici delà diction; mais 
toutes les décisions qu'il y rattache s'appliquent mieux ou tout 
aussi bien k la stipulation qu'à la diction. 

Ainsi, raisonnant dans le système que nous avons tâché de 
réfuter ci-dessus, p. 196, en expliquant la L. 44, j?r., il dit : 
c( Il faut entendre ce paragraphe du père qui a la fille sous 
sa puissance ; car, de la part du père qui a émancipé sa fille, 
comme il est réputé étranger, la diction de la dot ne serait pas 
valable, et s'il disait la dot par erreur, comme débiteur de la 
femme, il aurait contre celle-ci la condictio incerti pour se 
faire libérer, ou la condictio certi pour se faire rembourser 
ce qu'il aurait payé (2) . L. 9, § tilt,, i)., De cond. causa data; 
L 78, § nlt,,D,, lu t. » '^ 

Il y a ici évidemment confusion de la stipulation et de la dic- 
tion, et de plus contradiction dans les termes. Si la diction 
que fait l'étranger non débiteur (ainsi que le père émancipa- 
teurque Cujas lui assimile) n'est pas valable {rion consistit)^ 
il n'a pas besoin d'une condiction contre la femme pour se 
faire libérer à l'égard du mari, envers lequel il n'est pas 
obligé. C'est dans le cas de la stipulation, que l'étranger qui 
a promis, se croyant débiteur, a besoin de ce recours contre la 



(1) Conrn. in Ub. XVI Dig, M., ad, h, l (t. IV, p. 1C8). 

(2) «Nam ÎQ paire qui filiam cmancipavit, quum pro ëxtraneo habeatur, 
non tonsisterst dictioj eidemque per errorem, quasi debitori mulieris, dotem 
dicetiti competeret condictio incerti, ut Uberaretur, adversus muUerem, vel, si 
jam solvisset, condictio certi adversus eamdem. 9 
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femme, parce que, la stipulation faite avec lui étant valable, 
bien qu'il ne dut rien k la femme, il est tenu envers le mari. 

Cujas continue : a Quant au père qui avait la fille soas sa 
puissance, deux raisons concourent pour empêcher qu'il n'ob- 
tienne par la condictio wcerfi sa libération, ou par la con- 
dictia certi son remboursement : la première, son devoir de 
fère{paternnm officium)yC^r on ditque c'est ledevoir du père, 
non de la mère, dedoter sa fille ; la seconde, Taffection (pietas)^ 
qui k elle seule suffirait, comme elle suffit dans la personne de 
la mère ou de l'aïeule, pour empêcher le recours par Tune et 
l'autre condiction, L. 32, §2, D,, De cond. indeb. » 

Ceci peut être vrai, et s'appliquerait au père valablement obli- 
gé envers le mari, soit par stipulation, soit par diction ; mais, 
encore une fois, Julien, dans notre § 2, s'occupait, non du re- 
cours que pouvait avoir contre la femme le père vala- 
blement obligé envers le mari, mais de la validité même 
de l'obligation qu'il avait contractée envers le mari , lors- 
qu'il se croyait par erreur débiteur de sa fille. Cette ques- 
tion de validité, je le répète, aurait été résolue affirmativement 
à l'égard de toute personne, pour la stipulation; pour la diction, 
au contraire,, elle eût été résolue négativement k l'égard d'un 
étranger, dès qu'il lui manquait la seule qualité qui pût l'habi- 
liter k faire la diction, la qualité de débiteur : elle est résolue 
affirmativement quant au père, même dans la diction, parce qu'à 
défaut de la qualité de débiteur, il lui reste celle de père, qui 
suffit pour le rendre capable de s'engager par cette forme spéciale. 

47. ÎDEM , libro XVIII Dige$^ 47. Le Même , Digeste , Ht» 
iorum. XV III. 

Si serve in dotem ante nuptias Si un esclave donné en doi 
dato donatum aliquid vel lega- avant le mariage reçoit quelque 
tum ante nuptias fuisset, ampiia- chose par donation ou par Jeg^ 
tur dos, sicut ex fructibus fundl avant la même époque, la dot est 
qui ante nuptias traditus est. augmentée d'autant, comme elle 

l'est par les fruits du fonds qui a 
été livré avant le mariage* 
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Nous avons vu, i. 7, § 1 (p. 70, ci-dessus), que les fruits 
perçus pendant le mariage, étant attribués au mari, ne font 
point partie de la dot, et ne sont pas compris dans sa restitu- 
tion ; qu'au contraire, les fruits perçus avant le mariage ne sont 
point, sauf convention contraire, attribués au mari, mais sont 
réunis au capital que le mari devra restituer. 

Julien nous dit ici que les choses données ou léguées, avant 
le mariage, a l'esclave constitué en dot, augmentent la dot, 
comme les fruits perçus avant le mariage. 

Mais à quoi bon cette observation, puisque les acquisitions 
de ce genre, lors même qu'elles ont lieu pendant le mariage, 
augmentent aussi la dot? Le mari, comme l'usufruitier, ne 
garde les choses acquises par l'esclave qu'autant que le mode 
de leur acquisition se rattache au droit qu'il a de se servir de 
cet esclave et d'en percevoir les fruits {jm ntendi fruendi). 
Or il se sert [utitur) de l'esclave, en employant a ses propres 
affaires, à l'exploitation de sa propre chose, les services de cet 
esclave ; il en perçoit des fruits (fruitur)^ en le laissant travailler 
pourautrui et en retirant le prix de ses services. L'esclave acquiert 
donc pour le mari, comme pour l'usufruitier, quand il acquiert 
ex re mariti^ on'usufntctuarii : par exemple, [en 'prêtant 
'aident du mari, il acquiert pour celui-ci la créance du capital et 
des intérêts qu'il stipule; ou bien, en vendant la chose du mari, 
il acquiert pour celui-ci le prix payé ou promis par l'acheteur. 
L'esclave acquiert encore pour le mari, ou pour l'usufruitier, 
quand il acquiert ex operis suis : par exemple, en louant ses 
services à un tiers, il acquiert au mari la somme pgyée ou due 
pour salaire. Toutes les acquisitions qui ne rentrent pas dans 
une de ces deux catégories ne doivent pas profiter à l'usufruitier 
ni au mari, mais au nu propriétaire et à la femme. 

Cujas (1) suppose, d'après les interprètes grecs (2), que l'es- 



(i) Comm. in lib. XVÏII Dig. M., ad. h, l (t. Vj, p. 122. 

(a) Basil, XXTX, !, 43, sch, T, 1 (t. HT, p. 385) : ^'.^Lti-riiKniLi-m JswKTtffov 
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clave a été donné en dot avec estimation, parce qu^alorsle mari, 
étant considéré, à partir du mariage, comme un acheteur, ac- 
quiert de toute manière par cet esclave, qui n'est pas dotal el 
ne doit point être restituée la femme. 

Cette explication est un peu divinatoire. ' 

Pothier (1) se contente de dire que les accessoires (causa) 
des choses dotales sont compris dans leur restitution, - - sur- 
tout quand ils ont pris naissance avant le mariage, — mais éga- 
lement s'ils sont nés durant le mariage. 

C'est ne rien dire, c'est même se contredire ; car, si ces ac- 
cessoires sont aussi restitués quand ils sont nés durant le ma- 
riage, il n'est pas vrai de dire qu'ils le sont surtout quand ils 
sont nés avant. 

Le rapprochement d'un autre texte, tiré du même li\Te de 
Julien {lib, XVIII Digest,)^ pourrait suggérer une nouvelle ex- 
plication. Ce texte est la L. 31, § 4, Z>., SoL matr. : 

« Si fundum dotalem recepisset mulier, non habita ratione 
fructuum pro portione anni quo nupta non fuisset, nihilominus 
de dote agere potest, quia minorem dotem recepisset; hoc enim 
ad dotis augmentum pertinet, quemadmodum si partum anciU 
larum non recepisset, aut legata vel hereditates quae post divor- 
tium per servos dotales adquisitse marito fuissent, n 



tov oixstiQV. Eè yàf àSeatiptïîTo? «v, y.av fiô'tà to ffuo"fï3vai tov 7«pv 

bUémç /jtôvK rà é§ pè toû àv^poÇf xat xà éÇ onépoiç (Tovotç àurô t& Mfl 
itpùvitopLi^ttf Ta aÙa t^ yvvaixî. -^ «Supposez l'esclaTe estimé. Car, s'il 
n'était pas estimé, quand même le don ou le legs lui aurait été fait après le 
mariage contracté, la dot en serait augmentée. En effet, resclave non es- 
timé acquiert au mari seulement ex re mariti et ex operis suis; il acquiert le 
ireste à la femme. » 

(1) Pand,^ tit. Sol, matr., n» 33 : « Venit etiam in hoc judicio (rei uxoriœ) 
restituenda causa renmi deialium, quse ex bis rébus, aut circa eas res Data 
est. — Et hoc maxime, si ante nuptias. — Sed et ea cau^ quèe constanto 
matrimonio nata est, yraitboc judicio restituenda* « 
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(c Si la femme a recouvré le fonds dotal, sans qu'on lui ait tenu 
compte desfruits pour la portion de Tannée où le mariage n'existait 
pins, elle peut néanmoins agir en restitution de sa dot, parce 
qu'elle n'a pas recouvré sa dot entière ; car ces fruits viennent 
augmenter la dot ; il en est ici de même que si elle n'eût pas re*- 
çu le part des esclaves dotales, ou bi^n les legs et les hérédités 
qui, après le divorce, auraient été acquis au mari par le moyen 
des esclaves dotaux. » 

Les fruits produits par les choses dotales pendant la dernière 
année se partagent entre le mari et la femme, en proportion 
du temps que le mariage a duré pendant cette dernière année. 
Par exemple, si, depuis le dernier anniversaire du jour où le 
mariage a été contracté, ou, plus exactement, du jour où la 
chose est devenue dotale, le mariage a duré encore trois mois, 
les fruits de l'année qui a commencé k cet anniversaire appar- 
tiendront pour un quart au mari, et pour les trois quarts k la 
femme. Si, en restituant k la femme les choses dotales, le mari 
avait omis de lui restituer en même temps les fruits quflui re- 
venaient, elle pourrait les lui demander par l'action rei 
uxoriœ, puisqu'ils se réunissent k la dot. Julien ajoute, et c'est 
ici que se présente la même difficulté que dans notre texte : la 
femme k qui ces fruits n'ont pas été restitués est dans la même 
position que si on ne lui eût pas rendu les enfants nés des 
esclaves dotales, ou les choses acquises, après le divorce, par 
le mari, au moyen des legs ou hérédités recueillies par les 
esclaves dotaux. 

Pourquoi parler des acquisitions de ce genre faites depuis le 
divorce, s'il en est de niéme de celles qui seraient faites durant 
le mariage? 

Cujas (1), pour que ces mots^ post divortium^ ne soient 



(i)i. c, add.i.Bi, % 4 (t. VI, p. 125) : oNe supervacue ea verba adjecta 
videantur, ponere licet speciem in adquisitionibus partis ex operis serti 
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pas ajoutés inutilement, et pour qu'il y ait quelque analogie 
entre les fruits et les acquisitions qui leur sont comparées, 
suppose qu'il s'agit des acquisitions qui proviennent du travail 
de l'esclave, ou des legs et hérédités qui lui auraient été laissés 
en considération du mari et non de la femme. 

Pothier (1) dit, comme tout à l'heure : a après le divorce* 
c'est-à-dire, surtout après le divorce; car on décide de même 
quand ces objets ont été acquis au mari durant le mariage, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'ils lui ont été laissés en contem- 
plation de lui mari. » 

Toutes ces explications sont bien forcées , et il est peu 
vraisemblable qu'à deux reprises Julien se fût exprimé sur ce 
sujet d'une manière aussi inexacte. 

Je serais porté à croire que non-seulement Julien attribuail 
au mari les fruits, y compris le croît des animaux et les acqui- 
sitions faites par les esclaves ex operù suis et ex re marili 
(d'accord en cela avec tous les autres jurisconsultes), mais qu'il 
lui attribuait encore (et en ceci son opinion différait de celle 
que professaient d'autres auteurs et qui a prévalu) le 
part des esclaves , et les acquisitions faites au moyen des 
hérédités et des legs recueillis par ces esclaves. Le mari, 
suivant Julien et suivant son annotateur Pomponius (2\ 
aurait gardé les choses ainsi acquises, à moins que le tes- 
tateur ne les eût laissées à l'esclave en contemplation de 
la femme ; tandis que, selcn les autres jurisconsultes, le mari 



post divortium^ vel in servum coUatis contemplatione malieris, non 
inariti. » 

Je pense qu'il faut lire : mariti, non mtdierts; car, dans l'idée de Cujas^ ce 
doit être une acquisition qui , comme les acquisitions provenant ex operis 
bervij serait incontestablement restée au mari^ si elle avait eti lieu durant le 
mariage. 

(1) t. c.> n« 80^ note : t Post dibortium, id est| maxime si post dirof' 
tium. n 

(2) L es, hj. 
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les aurait restituées à la femme, à moins que le testateur n'eût 
fait sa disposition en vue du mari. 

II ne serait pas étonnant que Julien eût attribué au mari des 
droits plus étendus qu'k Tusufruitier. L'usufruitier n'a que le 
droit de se servir de la chose et d'en percevoir les fruits; une au- 
tre personne, le nu propriétaire, conserve les autres attributs de 
la propriété : l'esclave soumis k l'usufruit acquiert à l'usufruitier 
quand la cause d'acquisition se rattache a l'usage ou à la per- 
ception des fruits; il acquiert pour le nu propriélaire quand la 
cause d'acquisition ne rentre pas dans ces deux catégories. Au 
contraire, le mari est plein propriétaire de l'esclave dotal; la 
femme n'a sur cet esclave aucun droit réel. Tout ce que l'esclave 
acquiert est acquis au mari, quel que soit le mode, quelle que 
soit la cause de l'acquisition ; rien n'est acquis k la femme. 

L'usufruitier, en rendant a la fin de l'usufruit l'esclave au 
propriélaire, ne fait que remettre en son pouvoir une chose qui 
n'a pas cessé de lui appartenir. Le nu propriétaire , en 
recevant la restitution des objets que l'esclave a acquis autre- 
ment que ex operis suis ou ex re fntctuarii, reçoit des 
choses qui lui appartiennent déjà, et qu'il eût pu revendiquer 
plus tôt. 

Au contraire, le mari, en restituant, k la dissolution du ma • 
riage, l'esclave dotal k la femme, lui en transfère la propriété. 
S'il doit lui restituer en même temps les choses acquises par 
cet esclave en dehors des deux classes d'acquisitions dont l'usu- 
fruitier profite, il ne sera pas k cet égard comme l'usufrui- 
tier, qui ne fait que mettre le propriétaire en possession de 
choses qui étaient déjk k lui ; il fera plus, il transférera k la 
femme des choses dont il est lui-même propriétaire. 

On pourrait donc concevoir que Julien eût vu quelque difficulté 
k réduire le mari k la même condition que s'il était seulement 
usufruitier des choses dotales, tandis qu'en réalité, de l'aveu de 
tous, il en est propriétaire. D'autres jurisconsultes n'ont point 
été arrêtés par ce scrupule^ et il a passé en jurisprudence que 



222, DIG.; XXIII, 3, DB JUitE DOT,, LU 47, 48. 

lout ce qu'un usufruitier serait lenu de restituer au nu pro- 
priétaire, viendra s'ajouter au capital de la dol, et sera compris 
dans sa restitution, et que le mari, malgré sa qualité de pro- 
priétaire, gardera seulement, comme un usufruitier, ce qui re- 
présentera l'usage et les fruits. 

Julien lui-même, dans un autre de ses ouvrages {lib. I ad 
Urseinm Ferocem)^ a ouvertement professé cette dernière opi- 
nion, L. 45, pr. et § 1, D., De adquirenda vel omittenda 
hereditate : 

«Âditio heredltatis non est in opéra servili. Idcirco, si serrus 
dotalis adierit, actione de dote eam hereditatem mulier reçu- 
perabit, quamvis ea, quae ex operis dotalium (servorum) adqui- 
runtur, ad virum pertineant, » 

« L'adition d'hérédité n'est pas un travail de l'esclave. — 
En conséquence, si un esclave dotal a fait adition, la femme re- 
couvrera cette hérédité par l'action de dot, quoique les choses 
qui sont acquises par les travaux des esclaves dotaux appar- 
tiennent au mari. » 

Ainsi le mari restituera l'hérédité qu'il aura acquise au moyen 
de l'adition faite, sur son ordre, par l'esclave dotal, à mains, 
comme Julien dit plus loin, que l'esclave n'eût été institué en 
considération du mari ; il conserverait alors l'hérédité conune 
acquise, non pas ex opéra servie mais ex re sua. 

Il paraîtrait que Julien, après avoir eu sur ce point une manière 
devoir particulière, se serait ensuite rangé k l'opinion générale. 

Si l'on n'admet pas cette hypothèse, j'ai de la peine k conce- 
voir comment ce jurisconsulte a pu s'exprimer de la manière 
que nous avons vue tout à l'heure, k moins qu'on n'adopte les 
explications un peu hasardées de Gujas, que j'ai rappoitées plus 
haut (p. 217 et 219). 

48. iDEtt, lihro II ad UrsHum 48. Lb mêhe, Commentaire sur 

Ferocem. Urtéiut Firoxy liv, IL 

Tali facta stipulatione : deeem Une stipulation ayant été faite 

in anno praximo dotis ntmiinê dar$ en ces termes : proine(i«i«voi«i de 
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$pond€i ? quœeitum est, annus ex me donner dix, à iiire de det, 

q\xo tempore esset numerandus. Vannée froehaine? on a demandé 

utrum ex die stipulationis facfse, de quel temps il fallait compter 

an ex eo die quo dos esse po- l'année ; était-ce du Jour de la 

tuisset, id est, nuptiarum? Et stipulation, ou Men du jour où 

responsum est ex die nuptiarum il pouvait y avoir une dot, c'est- 

annum esse numerandum, ne, à-dire, du jeur du mariage? On 

si aliter observaremus , si intra a répondu que l'année devait 

annum nuptise factœ non sint, avoir pour point de départ le 

viderl possit dos ex ea bl)li9a-* jour du mariage, parce qu'au- 

tione deberi (a), trement, si le mariage n'eût pas 

eu lieu dans l'année de la pro- 
messe, on aurait pu regarder la 

ca) H,, v^ Gouf. : lion aeberi, dot comme due en vertu de celte 

obligation. 

Si l'on comptait Tannée k partir du jour de la stipulation, il 
pourrait arriver que, cette année s'étant écoulée avant que le 
mariage eut eu lieu, la dot semblât due et exigible dès l'expi* 
ration de ce terme ; or cela ne se peut, puisquHl n'y a pas de 
dot sans mariage. 

Pothier, après avoir remarqué, au spjet de ce texte, que la 
dot peut être promise par stipulation, non -seulement d'une ma- 
nière pure et simple, mais encore à terme ou sous condition, 
ajoute (1) que\si promissio dotis diffère en cela de h dictio 
dotis^ qui, étant un acte légitime, n'admet ni terme ni condi- 
lion, 

n n'est pas prouvé que la diction de la dot n'admît ni terme, 
ni condition. Le contraire me parait même résulter d'un texte de 
Proculus, L. 125, D., De verb. signif. (2), où la formule de 
la diction se trouve rapportée avec un terme exprimé : qunm 
commodum erit^ dotis filiœ meœ tibi erunt aurei centum, . 



(1) Pand,, h. t, n<» 82, noie : « Et in hoo diflert promissio dotis a diotione 
dotis, quss, quum sit actus legitimus, diem et conditionem non recipit. » 

(2) Nous transcrivons ce texte plus loin , en commentant la L, 79, 
§ 1, h. t. 



sa4 
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quum potuero, doti tibi erunt centum^ et où cependani 
on n'élève pas le moindre doute sur la validité de la diction ; 
on s'occupe seulement de l'époque d'exigibilité et de l'étendue 
de la dot ainsi promise. 

Les paroles de la diction étaient solennelles, dit Pothier (1), 
qui s'appuie sur la L, 3, Cod. Theod.^ De incest. nupt. (III, 
12), Âlais cette constitution ne dit rien de la diction, 
qu'elle n'applique aussi à la dation et a la stipulation; 
en voici les termes : dos, ù qua forte solenniter 
aut data, aut dicta, aut promissa fuerit. D'ail- 
leurs, le mot solenniter signifie ici selon Vmage^ et s'ap- 
plique aux trois manières habituelles de constituer la dot : dos 
atit datur, aut dicitur, aut promit titur, nous a dit UI- 
pien (2). Sans doute, en un autre sens, une certaine solennité, 
celle de paroles prononcées de vive voix, est rigoureusement 
exigée dans la diction comme dans la stipulation, attendu que 
ce sont des verborum obligationes; mais, puisque cela 
n'empêche pas la stipulation de se faire k terme ou sous condi-» 
tion, on ne voit pas pourquoi il en serait autrement de la diction. 
L'acceptilàtion seule nous est signalée comme n'étant pas suscep- 
tible d'être ainsi expressément modifiée. ( Voy. ci-dessus, p.i84.i 



§ 1. Socer genero suo sic lega- 
verat : Lueio Titio filiœ meœ nO' 
mine eentun heret meut damnât 
etto date, Hanc pecunlam gene- 
rum petere debere; (a) exactam 
acceptam legatis referri (b)\ sed, 
divortio facto, de dote actionem 



(a) U.etV. Insèrent: tt. 
tb)H. ciVr. referre. 



§ 1. Un beau-père avait fait à 
son gendre un legs conçu en ces 
termes : que mon héritier toii con- 
damné à donner cent à Lnciut Ti- 
tins au nom de ma fille. Proculus 
a répondu que le gendre doit de- 
mander cette somme; qu'une fois 
exigée, elle sera imputée sur les 
legs, mais que , le divorce sur- 
venant, Taction pour la dot doit 



(!) Ibid., no 20, note. 

(2) Fragm., VI, § 1 (ci-dessus, p. 1). 
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mulieri reddendam Proculus res- être donnée à la femme, et q[ue 
pondit, et Dihilominus dotis esse cette somme est néanmoins de- 
factanL. Julianus notât : immo venue dotale. Note de Julien : On 
nec HUœ, si voluerit, deneganda ne doit pas non plus refuser à la 
est hulusmodi actio. ûlle une action de ce genre, si 

elle la veut. 

Le père de la femme ayant légué per damnationem une 
somme a son gendre au nom de sa fille, e'est-k-dire, pour la 
dot de sa fille, le gendre a Faction ex testamento contre Tlié- 
ritier de son beau-père, et la somme qu'il obtient ainsi doit 
compter commelegs {exactam acceptant legatisreferride- 
bere)^ c'est-à-dire, être additionnée avec les autres valeurs 
léguées, afin que, si le total des legs excède les trois quarts 
de rhérédité, elle subisse le retranchement' voulu par la loi 
Falcidia. Mais, quoique reçue par le mari k litre de legs, cette 
somme n'en deviendra pas moins dotale entre ses mains {nihilo 
minus dotis essefactam)^ et elle sera restituée à la femme, 
qui aura pour la demander Faction rei îixoriœ k la dissolu- 
tion du mariage. 

Voila ce que disait Urséius Férox d'après Proculus qu'il 
cite. Julien ajoute, en Fannolant, qu'on ne refusera même pas 
Il la femme une action du même genre que celle qui appartient 
a son mari {hujusmodi aci?io),c'est-a-dire, une action ex tes-- 
tame?ifo contre l'héritier de son père; car, bien que le legs 
ait été fait directement au mari, il paraît néanmoins être aussi 
laissé eu faveur de la femme, puisque le testateur a dit filiœ 
nieœ nomine^ et a manifesté ainsi l'intention de doter sa fille. 

Cette décision de Julien semble contraire k celle de Gains 
qui forme la L. 69, § 2, D., De legatis, I : 

« Si testator quosdam ex heredibus jusserit aes alienum sol- 
vere, non creditores habebunt adversus eos actionem, sed co- 
heredes, quorum interest hoc fieri. Nec solum hoc casu alius 
habet actionem quam cui testator. dari jussit, sed aHo quoque, 
veluti si filiae nomine genero aut sponso dotem dari jusserit; 

15 
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non enim gêner aut sponsus, sed fiHa habet actionem, cujus 
maxime înterest. » 

c< Si un testateur a ordonné a quelques-uns de ses héritiers 
de payer les dettes, ce ne seront pas les créanciers qui auront 
action contre eux, mais les cohéritiers, qui sont intéressés à 
ce que ce payement se fasse. Ce n'est pas le seul cas oùraction 
appartient à un autre qu'à celui à qui le testateur a voulu qu'on 
donnât; il y a encore d'autres cas, par exemple, celui où il a 
commandé de donner une dot, pour sa fille, au gendre ou au 
fiancé; car alors l'action appartient, non au gendre ou fiancé, 
mais k la fille, qui y a le plus d'intérêt. » 

Cujas (1), pour concilier ces deux textes, fait la distinction 
suivante : ou le père a légué à son gendre une dot qu'il lui de- 
vait déjà en vertu d'une stipulation (ou d'une diction), ou il lui 
a légué une dot qu'il ne lui avait pas promise antérieurement. 

Dans le premier cas, comme le legs qu'un débiteur fait à son 
créancier de ce qu'il lui doit est inutile, le gendre n'aura pas 
l'action ex testamento, car il a déjà l'action ex stipulatn^ 
qui lui procurera tout ce qu'il aurait pu obtenir par l'autre ac- 
tion. C'est la fille, et la fille seule, qui aura l'action ex teHa- 
mento ; car le legs a été fait en sa faveur, pour la doter, et elle 
y a le plus grand intérêt, puisqu'elle n'avait pas jusque-là d'ac- 
tion pour forcer l'héritier de son père à payer la dot à son mari, 
ou à elle-même si le mariage était déjà dissous. Du reste, les 
époux devront s'entendre pour n'exercer contre Théritier qu'une 
des deux actions (2). Telle est l'espèce de la L. 69, § 2, 7)., 
Deleg,, L 

Dans le second cas, le gendre n'étant point encore créancier 
de la dot, a intérêt à ce qu'elle lui soit léguée ; la femme y est 
également intéressée ; l'action ex testamento compète donc 



(1) L. c. (p, 485). 

(2) Par argument de la l. 29, h* ^ et de la L 84, i6,D.De légat., / (voy. 
ci-dessus, p. 133-135). 
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k tous les deux. Mais ici encore il devront s'accorder pour 
qu^m seul actionne rhéritier; car la dot ne doit être payée 
qu'une fois . Celte dernière espèce est celle de notre I. 48, § 1 . 

Cette conciliation de Cujas me parait fondée. Il est clair que 
Caius, dans la L. 69, § 2, cite l'exemple de la dot léguée au 
gendre comme un cas analogue h celui dont il vient de parler; 
or il vient de dire que le legs par lequel le testateur condamne 
deux d'entre ses cinq héritiers, par exemple, k payer les dettes 
en totalité, confère Faction ex testamento^ non aux créan- 
ciers, car il n'y ont pas d'intérêt, ayant déjà l'action de leur 
créance (1), mais aux trois autres héritiers, à qui il importe 
d'être déchargés de leur part dans les dettes par le payement 
intégral que feront leurs cohéritiers. Gaius, en rapprochant de 
ce cas, celui du legs fait au gendre, et en refusant k celui-ci 
l'action ex testamento^ le considérait donc comme déjà créan- 
cier de la dot. 

L'espèce de notre texte se trouve traitée et présentée sous 
toutes ses faces dans une question de Papinien, qui forme la Z. 
71, § 3, Z)., Decondit. etdemonstr. : 

« Titio genero meo hères meus dotis Seiœ filiœ meœ 
nomine centum dato. Legati quidem emolumentum ad 
Seiani, quae dotem habere incipit, pertinebit; sed quia non 
tantum raulieri, sed Titio quoque, cui pecuniam legavit, con- 
sultum videtur, prope est ut ipse legatarius intelligatur, etlega- 
tum petere debeat. Si post divortium genero pecuniam hères sol- 
verit, îeque liberabitur, qaoniam in dotem solutio convertitur. 
Constante auiem matrimonio, etiamprohibente muliere, Titio 



(1) Ils y ont cependant un certain intérêt, celui de pouvoir s'adresser pour 
la totalité de ce qui leur est dû aux deux héritiers désignés, au lieu de divi- 
ser leur action entre eux et les trois autres héritiers peut-être moins solvables 
(voy. L. 3, § 5, D., De liber, leg,). Mais ce n'est pas cet intérêt des créauciert 
que le testateur a eu en vue; il a eu seulement en vue l'intérêt des trois hé- 
ritiers qu'il a déchargés {non crediforibus, sed quibusdam ex heredibus consth 
Ure volMii), 
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recte solvetur ; lioc enira et mulieris interes,t, ut incîpiat esse 
dotata : nam et si quis ipsam quoque petitionem habere respon- 
(lerit, eaque pecuniam petat, neque dotîs fieri velit, non diibie 
doli summovebitur exceptione. Ante nuptias veroTitio vel mu- 
liere defunctis, legatum apud heredem manet. Quod si nolît eam 
uxorem ducére, causae legati, quod ad personam mulieris attî- 
net, satisfactum intelligetur, sed Titio legatum petenti nocebit 
exceptio doli. Sabînus aulem existimabat, nupta maliere, Ti- 
tio sine cautione legatum deberi, quoniam pecunia dotîs effice- 
retur- Sed quum ante nuptias, quia purum legatum est, petî 
potest, cautio mulieri pecuniam reddi necessaria erit. Quod si 
maritus vitio suo causa ceciderit, neque solvendo sît, numquid 
adversus heredem mulieri, quae nihii deliquit, succurri debeat 
ob eam pecuniam, quae doti fuerat destinata? Sed quoniam am- 
bolegali petitionem habuerunt, salvamhabebit, non soin ta pe- 
rimia viro, mulier actionem. » 

Que mon héritier donne cent à Titius mon gendre 
pour la dot de ma fille Séia. L'émolument du legs appar- 
tiendra, il est vrai, à Séia, qui commence à avoir une dot; mais, 
comme le testateur parait avoir voulu procurer un avantage, 
non-seulement a sa fille, mais au^si à Titius, à qui il a légué 
l'argent, je suis porté à le considérer lui-même comme léga- 
taire et à admettre qu'il doit demander le lejis. Si l'héritier 
paye la somme au gendre après le divorce, il sera libéré éga- 
lement, parce que la somme payée est convertie en dot. iMais 
pendant le mariage il payera valablement à Titius, même malgré 
l'opposition de la femme ; car la femme a aussi intérêt à ce 
payement, pour commencer a être dotée. En effet, bien qu'on 
admette qu'elle a aussi elle-même le droit de réclamer ce legs, 
si elle en demande le montant, sans vouloir qu'il devienne 
dotal, elle sera sans aucun doute repoussée par l'exception de 
dol. Mais si Titius ou la femme meurt avant le mariage, le legs 
reste chez l'héritier. Que si Titius ne veut pas épouser cette 
femme, elle sera, pour ce qui la concerne, en règle pour de- 
mander le legs; mais Titius, demandant le legs, sera écarté par 
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TexcepUon de dol. Sabinus pensait qu'une fois le mariage 
contracté le legs est dû à Titius sans qu'il donne caution, parce 
que la somme léguée devient dotale. Mais, comme Titius peut 
demander avant le mariage, parce que le legs est pur et simple, 
il sera nécessaire qu'il donne caution d'en rendre le moulant 
a la femme. Que si le mari a perdu sa cause par sa faute et 
n'est pas solvable, faudra-t-il secourir la femme k qui l'on n'a 
rien à reprocher, afin qu'elle puisse obtenir contre l'héritier 
un argent qui était destiné k lui servir de dot? Comme tous 
les deux avaient le droit de demander le legs, le mari n'ayant 
pas été payé, la femme aura conservé son action . » 

Le père, qui n'avait point promis de dot, en condamnant 
sou héritier à donner cent à son gendre pour dot de sa fille, a eu 
en vue et l'intérêt de son gendre et l'intérêt de sa fille, puisque 
tous les deux tirent avantage de la dot. Tous les deux sont donc 
légataires et ont l'action ex testamento. Mais il faut s'arranger 
de manière que la somme léguée ne soit pas exigée deux fois, 
et qu'elle remplisse sa destination qui est de servir de dot. 
Voici, à cet égard, les précautions indiquées par Papinien. 

Pour établir de l'ordre dans leur énumération, distinguons 
si le legs est demandé pendant le mariage, avant ou après. 

Pendant le mariage, le gendre peut demander le legs sans 
qu'il y ait aucune précaution a prendre, et la femme ne peut 
s'y opposer ; car la somme payée a son mari devient aussitôt 
dotale, et elle aura contre lui, pour se la faire restituer, l'ac- 
tion rei nxoriœ. Si c'est la fille qui demande la somme, 
l'héritier ne devra la lui livrer qu'en sjassurant qu'elle l'em- 
ploiera à se doter ; si elle ne veut pas donner de garantie a ce 
sujet, elle sera repoussée par Texception de dol, parce que le 
père n'a fait le legs que pour cette destination, îi laquelle les 
deux époux sont intéressés. 

Avant le mariage, le futur gendre peut demander le legs, puis- 
qu'il est pur et simple; mais il doit donner caution d'en rendre 
le montant a la femme, s'il refuse ensuite de l'épouser ; car, 
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dans ce cas, le but que se proposait le testateur est censé at- 
teint en ce qui concerne la femme : elle est regardée comme 
ayant satisfait, autant qu'il était en elle, à l'intention du testa- 
teur, lorsqu'elle était prête à épouser le gendre désigné, mais 
que celui-ci n'y a pas consenti, il suit de là que, si le legs n'é- 
tait point encore payé a ce dernier lors de son refus, la de- 
mande qu'il formerait contre l'héritier serait repoussée par l'ex- 
ception de dol, et celle de la fille serait admise. — Si l'un ou 
l'autre des futurs époux vient a décéder, l'héritier est dispense 
de payer le legs, puisque le mariage en vue duquel il a été fait 
est devenu impossible. 

Si, après la dissolution du mariage, l'héritier paye le legs au 
mari, le payement est valable sans que celui-ci ait h donner cau- 
tion, et rhéritier esit libéré envers la femme, parce que la 
somme payée est devenue dotale et sera réclamée par la femme 
au moyen de l'action rei uxoriœ. 

Enfin, si le mari, en demandant le legs à l'héritier, a perdu 
son procès, non parce que le legs n'était pas du, mais par sa 
faute, par exemple, pour avoir demandé plus qu'il ne lui était 
dû, la femme, k qui aucune faute ne peut être imputée, souffrira- 
t-elle de celle de son mari ? Non ; et elle n'a même pas besoin 
à cet égard d'un secours extraordinaire, d'une restitution in 
integrum^ par exemple (1) : comme elle a une action ex tes^ 
tamento k elle propre, indépendante de celle qui appartenait a 
son mari et qu'il a perdue, elle peut l'intenter, a la seule condi- 
tion que le legs n'ait pas déjà été payé. 

49. Idem, Ubno V ex Minieio. 49. Le mê«£, Extraits dt Mi- 

mctuf, liv, V. 
Vir ab eo qui uxori ejus dotem Un mari a stipulé de celui qui 
facere volebat certam pecuniam voulait constituer une dot à sa 



(l)Tel me parait être le sens des expressions dont se sert Papinien en po- 
Mtnt la question et en y répondant : numquid,,. mtclferf... succurri debeat? .. 
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eo nomine stipulatus est, deinde femme une certaine somme à ce 
acceptam eam fecit ; quœrebatur titre ; ensuite, il lui en a fait ac- 
essetne ea pecunia in dotem. ceptiiation : on demandait si cette 
Respondit : si acceptam non fe- somme faisait partie delà dot. Le 
cis?et, et promissor solvendo jurisconsulte a répondu: Si le 
esse desissec, qusereremus an mari n'avait *point fait acceptila- 
culpa mariti ea pecunia exacta tion et que le débiteur eût cessé 
non esset ; quum vero acceptam d'être solvable, nous examine- 
fecit, omnimodo periculum ad rions si c'est par la faute du mari 
eum pertinebit ; perinde enim que la somme n'aurait pas été 
est, ac si acceperit pecuniam, et exigée ; mais, puisque le mari 
eamdem promissori donaverit. en a fait acceptilation , les ris- 
ques doivent de toute manière 
retomber sur lui; car c'est 
comme s'il eût reçu l'argent et 
l'eût ensuite donné au promet* 
tant. ^ 

11 faut supposer (1 ) que le mari n'a pas fait l'acceptilation par 
l'ordre de la femme; car alors la responsabilité en retomberait 
sur femme, comme nous l'avons vu L. 56 (cî-dessus, p. 158, 
159). 

Admettons donc que le mm a fait l'acceptilation injussu 
uxoris (comme dit, en pareille occasion, Labéon, L. 66, § 6, 
Z>., SoL matr.) : il se rend par là responsable de la somme 
dont il a fait remise au débiteur ; c'est absolument comme s'il 
l'avait reçue de lui et lui en avait ensuite fait donation* Les 
risques sont dès lors pour le mari sans qu'il y ait aucune dis- 
tinction à faire, omnimodo (2) ; il n'y a plus à examiner si le 
débiteur était ou non en état de payer, si le mari aurait pu le 
poursuivre en temps utile et a négligé de le faire, examen au- 



Sed quoniam ambo legaii pi^HtioAem habuerunt, salvam habebit,» mulier actio 
mm. 

(1) Avec le sclioliasle des Basiliques^ XXîX, t, 45, sch. u, 2 (t. lll, p. 386), 
et avec Cujas, Comm, in libr, V Juliani ex Minicio Natalh «d h. l. ( t VI, 

p. 466). 

(2) Voy. ci*dessus, p. 172 
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quel il aurait fallu se livrer, s'il n'eût pas faitacceptilation. (Voy. 
L. 33, ci-dessus, p. 138-140.) 

Minicius et Julien ne nous disent pas que celui qui avait pro» 
mis la dot fût débiteur de la femme : c'était donc probable- 
ment un donateur; et cependant ils supposent que, sans Tac- 
ceptilation, on aurait pu reprocher au mari de n'avoir pas exi- 
gé la dot. Julien était ici conséquent a son opinion, rapportée 
et réfutée par Ulpien, d. L 35, savoir que la femme pouvait re- 
procher à son mari Ae n'avoir pas poursuivi son père, a/brfto- 
n son donateur (1). On peut aussi entendre que la faute qui 
aurait pu être imputée au mari eût été, non de ne l'avoir pas 
poursuivi rigoureusement, mais de n'avoir pas profilé d'une 
occasion où il était en état et en disposition de payer la dol. 
(Voy. ce que nous avons dit sur la L. 41, § 4, ci-dessus , 
p. 180.) 

Au sujet de la négligence imputable au mari dans les pour- 
suites k exercer contre le débiteur de la dot, s'élève la question 
de savoir si la diligence exigée de lui en cette circonstance est 
la diligence qu'il apporte à ses propres affaires, ou la diligence 
d'un bon père de famille en général. 

Plusieurs auteurs, entre autres liasse (2) et Gluck (5), pen- 
sent que le mari est, dans le recouvrement des créances, tenu 
de la diligence la plus exacte. « Les textes, » disent-ils, « qui 
s*occupent des nomina in dotem data^ soit par délégation, 
soit par cession, ne parlent pas de di%enïia çwa//i mis re^ 
bus adhihet^ comme les textes qui sont relatifs aux r^&* corpO" 
raies in doteia datœ. Vouv ces choses qui sont matérielle- 
ment au pouvoir du mari et employées par lui aux besoins com- 
muns des deux époux, on comprend qu'il soit tenu d'y apporter 



(I) Voy. Masse, Die Culpuj p 4i2, 
(v) Die Culpo, ch. XII (p. 438;. 
(3) Pandecten, t. XXV, p. 3i 
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seulement les soins qu'on altend d'un associé. Mais il en est au- 
ment des créances ; le mari pourrait exiger que la femme lit 
elle-même le recouvrement et lui remit ensuite l'argent en na- 
ture ; s'il entreprend lui-même ce recouvrement, il se charge en 
quelque sorte de l'affaire d'autruî, et il doit être tenu de la dili- 
gence la plus exacte, comme un mandataire. » 

Cesraisons ne me semblent pas concluantes. D'abord l'absence 
de mention de la diligentia qiiam suis rebiis adhihet ne 
prouve rien, puisque beaucoup de textes relatifs aux choses 
dotales ne parlent aussi que de diligentia^ et que cependant 
ces textes, de l'avis de ces mêmes auteurs, doivent être inter- 
prétés par les textes plus explicites (1). Ensuite le motif que le 
mari se charge de l'affaire d'autrui n'est pas exact; on le vt" 
connaît en disant qu'il s'en charge e^ig'i^^/ç^/e sorï^; et, en 
effet, n'est-ce pas dans son intérêt autant que dans celui de la 
femme qu'il doit poursuivre le débiteur? N'y a-t-il pas même 
raison ici qu'ailleurs, de borner la responsabilité du mari au 
cas où il a été plus négligent pour cette affaire que pour les af- 
faires du même genre qui lui sont propres. 

oO. Africanus, lilro VIII 50-. Africain, Questioniy livé 

Quœslionvm, VIII. 

Qu3e fundum in dote habebat, Une femme qui avait un fonds 

divortio facto, quum in matrimo- en dof, ayant divorcé, et re^ 

nium rediret, pacta est cum viro tournant ensuite auprès de son 



(1) Voy. ci-dessus, p. 120, 121. 

Cependant iî est possible que ropinion qui resfreint la responsabililc du 
mari à la diligentia qumn suis rébus adhibere solet^ etrassimile ainsi à rasseoie, 
ne fût pas universellement admise. Dlpien, dans sa classification générale des 
obligations contractuelles et guasi-contracluelles, sous le rapport de la res- 
ponsabilité de la faute, L. 23, D., De reg. jur.y range le mari pour les choses 
dotales, non pas à côté de l'associé, mais parmi les débitem's qui sont tenus 
d'ane exacta diligentia. Même observation pour le tuteur. On peut conclure 
delà que les jurisconsultes n'étaient pas aussi généralement d'accord, à cet 
égard, sur le mari et le tuteur, que sur l'associé et le copropriétaire. 
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utldecem in dotem acciperet et mari, a fait avec luimne comren* 
fundum sibi restitaeret, ac datis tion portant qu'il receyrait dix 
décem, prius quam fundus ei en dot et lui rendrait le fonds ; 
restitueretur, in matrimonio de- ayant ensuite donné les dix, elle 
cessit. niud ex bona Me est, et est décédée dans le mariage avant 
negotio contracte convenit, ut que le fonds lui fût restifué. La 
fundus, quasi sine causa pênes bonne foi exige, et cela est eon- 
maritum esse cœperit , condi- forrae au but de la convention, 
catur. que le fonds soit répété par 

condiction, comme ayant com- 
mencé à se trouver sans cause 
au pouvoir du mari. 

Sans ce pacte, le fonds se trouverait tacitement reconstitué 
en dot pour le second mariage (1). 

Par ce pacte, le fonds cesse d'être dotal, et les dix mille 
sesterces comptés au mari deviennent dotaux en remplace- 
ment du fonds. Il y a conversion de la dot d'un objet en un 
autre, permutatur dos ex re in pecuniam^ comme nous a 
ditModestin, 1.26, h. t. (2). 

La femme étant morte m ywa^nmomo, le mari gardera la 
dot, c'est-à-dire, les dix mille sesterces, puisque l'action rci 
uxoriœ ne passe pas aux héritiers de la femme. 

Mais, quant au fonds, comme, du moment de cet échange, il 
se trouve sans cause chez le mari, la femme a contre lui, pour 
s'en faire retransférer la propriété, la condictio sine causa; 
car, pour qu'il y ait lieu à cette condiction, peu importe que la 
dation ait été sans cause dès le principe, ou que la cause qui la 
motivait n'ait pas commencé a exister, ou que cette cause ait 
cessé d'exister, comme dit ailleurs Africain, dans la LA, D., De 
cond. sine causa^ tirée du même livre VIII de ses Questions, 



(1) Voy. L 13, L 30^ L 40, h. t. (ci-dessus, p. 114, p. 136, p. 163), cl 
L, 64, h» t, 

(2) Voy. ci -dessus, p. 131. C'est un second exemple de ce genre d'échange 
à ajouter à celui que nous a fourni la L, 32. 
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ainsi qu*Ulpien, dans la L. 1, § 2, eod. : « Nihiirefert utrumne 
ab inilio sine causa quid datum sit, an causa propter quam da- 
Inm sit secuta non sit. » — « Sive ab initio sine causa pro- 
missum (vel datum) est, sive fuit causa promittendi (vel dandi), 
quae finita est, vel secuta non est, dicendum est condictionî 
locum fore. » Or la condiction sine ca^sa passe aux héritiers 
de la femme : ils pourront ainsi obtenir le fonds qui a cessé 
d'être dotal, tandis qu'ils ne le pourraient pas s'il était resté 
dotal. 



§ !• Et hoc evidentius clrca ac- 
tionem pigneratitiâm appareblt. 
Etenim, si, quum f andum Corne- 
lianum pignoris causa libi tradi- 
dls?em , postea ex conventione 
fundum Titianum in hoc tibi 
tradiderim, ut Cornelianum mihi 
Tôstitueres, minime, puto, dubi- 
tandum erit, quin statim recte 
pigneratitia ad recipiendum Cor- 
nelianum agere possim. 



§ 1. Ce résultat parait plus 
évident dans le cas de l'action 
pignéralitienne. Car, si, vous 
ayant livré le fonds Cornélien à 
titre de gage, je vous ai ensuite 
livré, par suite d'une conven- 
tion, le fonds Titien, pour que 
vous me rendiez le fonds Cor- 
nélien, il n'y a, je pense, nul 
doute que je ne puisse exercer 
à l'instant l'action pignérati- 
tienne pour recouvrer le fonds 
Cornélien. 



Pour appuyer la décision qu'il vient de donner au sujet de la 
dot. Africain emprunte au gage un exemple analogue, où le 
même résultat s'obtient par une autre voie. Le fonds Titien 
ayant été livré au créancier pour remplacer, comme gage, le 
fonds Cornélien qui devra être restitué au débiteur, celui ci 
intentera, pour obtenir cette restitution, l'action pignérati- 
tienne directe, qui lui compète dès que le créancier a reçu le 
l)ayement ou agréé une satisfaction. 

Cujas (1) se demande si, de même que le débiteur intente ici 
l'action pîgnératitienne, les héritiers de la femme, dans l'espèce 



(1) Ad Afrkmum traclat. VIII, ad h. l. (t. I, p. 1312). 
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précédente, ne pourraient pas employer, pour se faire restituer 
le fonds, Vactio de dote au lieu de la condictio sine causa. 
Il ne voit pas pourquoi ils ne le pourraient pas. J'aperçois ce- 
pendant à cela deux raisons : la première est que, da temps 
d'Africain, l'action rei uxoriœ n'appartenait pas aux héritiers 
de la femme morte inmatrimonio ; la seconde, applicable 
même sous Justinien, qui a accordé aux héritiers Vactio de 
dote, est que cette action comprend seulement les choses qui 
sont demeurées dotales, et non celles qui ont cessé de l'être. 
Vactio pigneratitia^ au contraire, sert à obtenir restitution 
des choses qui ont été engagées, et qui ont cessé de l'être par 
l'effet du payement ou de la satisfaction donnée au créancier. 

ol. Ulpianus, lihro II Respon- 51. Ulpien, Réponses j liv, IL 
sorum. 

Si res, quas ûlïx emancipataB Si des choses^ donc le père a 
paler donavit, ex voluntate ejus fait donation à sa ôlle émancL* 
posf ea in dolem pro ea dafse sunt, pée, ont ensuite, de son consen- 
a lîlia dotem, non a pâtre videri tement, été données en dot pour 
datam. elle, la dot est censée provenue 

de la ûlle et non du père. 

Le père a pu faire valablement une donation à sa fille éman- 
cipée ; les choses données sont devenues la propriété de la fille : 
le père né peut en transférer la propriété au mari de cette fille, 
a moins qu'elle n'y consente; et si elle consent a cette transla- 
tion, peu importe que le père y concoure ou non, la dot pro- 
vient de la fille, elle est adventice et non profectice, et par con- 
séquent ne retournera pas au père, si la fille meurt in matrû 
monio. 

Si la fille n'avait pas été émancipée, les choses dont son père 
lui eût fait donation auraient continué d'appartenir à celui-ci ; il 
aurait pu les donner en dot sans la volonté de sa fille, et, soit 
qu'elle eut concouru ou non h cette conslitulion, la dot eût été 
prolectice. 
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Remarquez que, d'après une ordonnance d'Antonin le Pieux, 
citée dans un édit de Constantin qui forme la L. 4, C. Theod.^ 
De donat. (VIII, 12), les donations entre ascendants et des- 
cendants sont parfaites par la seule volonté, sans mancipation 
ni tradition, tandis que les donations entre les autres personnes 
exceptées par la loi Gincia se font toujours par mancipation 
ou par tradition. 

53. MABCrANUS, libro III Uegu- 52. Marcien, Règlei , liv. lil. 
larum. 

Non solum si aestimatus fun- Non-seulement lorsque le fonds 

dos, sed etiam si non aestimatus donné en dot a été estimé, mais 

in dotem datus est, et alias, même lorsqu'il ne l'a pas été, et 

quum necesse non liabeat mulier que d'ailleurs la femme a promis 

duplum promittere, promisit, le double sans que cela fût néces- 

quia ipse fundus est in dote, saire, comme le fonds lui-même 

quodcumque propter eum conse- est dans la dot, tout ce que, à 

cutus fuerit a muliere maritus, son occasion, le mari aura reçu 

qiiandoque restituet mulieri de de la femme, il le restituera à la 

dote agenti. femme quand elle agira pour ré- 
péter sa dot. 

Nous avons mi, dans la L. 16, h. t. (1), que le mari qui a reçu 
en dot une chose estimée, est réputé acheteur (2), et a par con- 
séquent, pour sefaive indemniser en cas d'éviction, l'action ex 
empto contre la femme ou contre toute autre personne qui a 
constitué la dot ; mais qu'a la dissolution du mariage, il doit 
restituer comme dot tout ce qu'il a reçu, à cette occasion, soit 
qu'il ait reçu la simple indemnité du tort que lui a occasionné 
l'éviction, soit qu'il ait reçu le double de l'estimation. 

Dans notre texte , Marcien dit que cette restitution de l'in 



(1) Ci-dessus^ p. 118. 

(2) L'eslimation vaut vente, sauf convention contraire, non-seulement en 
matière de dot, mais ailleurs. Pomponius, L. 3, Locati : o Quum fundus loce- 
tur et œstimatum instromentum colouus accipiat, Proculus ait id agi, ut 
instrumentum empium haheat colonus, sicuti fieret quum quid œstimatum in 
âotem dftretur. » 
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(lemnité reçue doit avoir lieu non-seulement quand il y a eu 
estimation, mais encore quand il n'y en a pas eu. Quoique 
alors le mari, n'étant point réputé acheteur, n'ait pas droit k 
être garanti de l'éviction, si la femme, sans être tenue de lui 
promettre le double, le lui a cependant promis, le mari lui 
restituera, lorsqu'elle redemandera sa dot, ce qu'il a reçu en 
vertu de cette promesse, 11 y a même ici, pour qu'il restitue, 
une raison plus forte que dans le cas où le fonds a été estimé. En 
effet, dans ce dernier cas, le mari étant considéré comme 
acheteur, doit rendre l'estimation, non le fonds, qui n'est pas 
dotal ; le fonds étant ainsi h ses risques, les avantages doivent 
être aussi pour lui. Par conséquent, si Ton suivait exactement 
les règles de la vente , il devrait être quitte en restituant 
le montant de l'estimation, et il garderait pour lui ce dont 
l'indemnité qu'il a reçue surpasse cette estimation. Ce- 
pendant, comme ce n'est pas une vente ordinaire, mais une 
vente do lis causa ^ laquelle exclut tout bénéfice que l'un 
des époux ferait aux dépens de l'autre (1), le mari doit 
restituer l'indemnité tout entière. A fortiori doit-il le faire 
lorsque le fonds, n'ayant pas été estimé, est lui-même dotal 
{ipse fiindus est in dole)^ puisque alors il doit rendre avec 
le fonds dotal tous les profits qu'il en a retirés , quand ils ne 
peuvent pas être considérés comme fruits, ' 

53. Neratius, lihro lll Mem- 53. Nkratils , Feuilles , liv. 

hranartivi* ^^f- 

Quum vir uxori donare vellet, Un mari, voulant faire une do- 

debitor mulieris, qui solvendo nation à sa femme, a accepté Ja 

non erat, dotem ei promisit. Ad promesse de dot que lui a faite 

id duntaxat, ad quod (a) solvendo un débiteur qui était insolvable, 

fuit, viri periculo ea res est, et si Les risques ne doivent regarder 

le mari que jusqu'à concurrence 

(a) H. : quo ad. de la somme pour laquelle ce dé- 



(1) Voy. ci-dessus, p, 119. 



-^ 
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quid debîtori ad solvendum fa- biteur se trouvait solvable; et, 

cultatîs accesserit^ periculum ad s'il survieut à ce débiteur quel- 

eam summani, quœ accesserif, ques moyens de payer, la res«* 

crescet, permanebitque, etiamsi ponsabilité du mari s'élèvera 

rursus pauperior factus erit, quia Jusqu'à la somme dont les fa« 

neqne tum, quum dos promitte- cultes du débiteur se sont ac- 

retur, donatio facta est, nisi ejus crues, et restera fixée à' ce taux 

pecunlas quœ a debitore servari quand même le débiteur deviec* 

non poteraf, neque^quum sol- drait de nouveau plus pauvre; 

vende Is esse cœpit, donationis car lors de la promesse de la dot, 

causa permaneat^ quum eo looo il n'y a eu donation que de la 

res 8it,quo esset, si tum quoque, somme qui ne pouvait être obte- 

quum promitteretur dos, Iqcm^ nue du débiteur, et lorsque ce* 

pies faisset, lui-^ci est devenu solvable, l'état 

de donation ne subsiste plus, 
puisque les choses se trouvent 
dans la même position où elles 
auraient été si, au moment où la 
dot a été promise, le débiteur 
eût été solvable. 

Un mari, dans l'intention de faire une donation k sa femme, 
accepte la délégation qu'elle lui fait d'un débiteur qui est hors 
d'étal de payer la totalité de sa dette. Par exemple, la dette est 
de 300, et le mari sait que le débiteur ne peut payer que 100. 
En stipulant de lui 300, et en assumant ainsi les risques 
de toute cette dréance, c'est une donation de 200 qu'il fait h 
sa femme, puisqu'il se soumet k lui restituer un jour 300, sa- 
chant bien qu'il ne pourra toucher que 100. Or, toute donation 
par laquelle un époux enrichit l'autre en s'appauvrissant lui- 
même est nulle. I^ mari ne prend donc valablement sur lui les 
risques de cette créance que pour ïeB 100 que le débiteur est 
m étal de payer. 

Maintenant, si le débiteur acquiert ultérieurement quelques 
nouveaux moyens de payer, par exemple, s'il se trouve plus 
tard en état de payer 160, dès ce moment la responsabilité du 
mari s'accroît d'autant, puisqu'il ne tient qu'à lui de se faire 
payer cette somme ; et, quand même la fortune du débiteur 
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viendrait à diminuer par la suite, la responsabilité du mari res- 
terait fixée à la même somme. 

En effet, au moment où le mari stipulait une dot de 300 
d'un débiteur dont il savait que la fortune était seulement de 
100, il ne faisait donation à sa femme que des 200 dont la 
somme promise excédait les facultés du débiteur ; et quand ces 
facultés ont éprouvé une augmentation qui les a portées à 460, 
la donation ne s'est plus trouvée être que de 140, comme si la 
fortune du débiteur eût été de 160 dès le principe. Car, à partir 
de ce moment, le mari a pu retirer de lui 160; et, s'il ne Ta 
pas fait en temps utile, et que le débiteur, s'étant appauvri de 
nouveau, n'ait pu payer en définitive que 70, par exemple, 
les 90 qui forment la différence entre la somme effectivemeot 
recouvrée et celle de 160 qu'il eût pu recouvrer en profitant du 
moment où la fortune du débiteur était devenue suffisante, res- 
teront à la charge du mari, parce qu'il en est privé par suite 
de sa négligence, et non par l'effet de la donation qu'il voulait 
faire a sa femme. Il devra donc restituer k la fin du mariage 
160 à la femme. 

Nératius, dans notre L. 53, peut paraître en opposition avec 
Paul, dans la I. 41, § 3, où nous avons vu que le mari, qui 
stipule d'un débiteur dont il connaît l'm solvabilité, se chaîne 
des risques. 

Nous avons déjà indiqué (1) comment se lève cette appa- 
rente opposition. Il faut supposer, dans la I. 41, § 3, que le 
mari, en stipulant 300 d'un débiteur qui, a sa connaissance, 
n'aurait pu en ce moment payer que 100, avait l'espérance 
que ce débiteur, par son travail ou par les successions qu'il 
devait probablement recueillir, acquerrait un jour les moyens 
de payer la totalité de la somme promise. Dans notre i. S3, au 
contraire, on suppose que le mari connaît bien la position ac- 



(1^ Voy, ci-ik'ssus, p. 174. 



■"•w?^- 
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luelle du débiteur et ne se (latte pas qu'il arrive h meilleure 
fortune. 

Cette conciliation est donnée par les annotateurs des Basi- 
liques, non-seulement dans la scholieque nous avons cilée sur 
laL, 'il ,§ 5 (1 ), mais encore dans une scliolic du texte cor- 
vespoadant à notre /-. 33 (2). 

Pothief (3) donne une autre conciliation: i! suppose que la 
stipulation a eu lieu, dans l'espèce de la L. -tl, g 3, avant le 
mariage, époque à laquelle la donation pouvait se faire valable- 
ment, et, dans l'espèce de noire L. ^, pend;iiil le mariage, 
('poque où la donation est interdite. 

Cette explication de Polhier est réfutée d'avance par le scbo- 
liaste des Basiliques {■4). Toute stipulation, dit-il, qui se fait 
pour cause de dot, se réfère au temps du mariage (/.. 21, h. t.) 
(o) : par conséquent la donation qu'elle peut ronferiiier se ré- 
fère il la même époque et est traitée comme si elle était faite 
durant le mariage, ainsi que nous l'avons vu relativement h 
l'estimation faite donationis causa [l. i%pr.. h. t.) (6). 

Cujas (7) adopte l'avis du sclioliaste. 

S4. GAlt'S, ad Estant pra- 94. GaidS, Sur l'Êdit du pré- 

IfiHs vrhani, tilulo de prœdtato- leur urbain, au litre dei prédia- 

ribus. tturs. 

Bes cpiee ex dotait pecunla Les choses qui ont été achetées 

f omparala: sunt dotales eese vi- de l'argent dolal sont censées do- 

dentur taies. 



(I) Ci-dessus, p. 174, note 2. 
(!) fia ni., XXIX, 1 , 49,SCb. g, f . 
(3) Pand., Ut. Sol. malr., n* 63. 
(()Sch.ff,l, précitée. 

(5) Voy. ci-des6ug, p. 126. 

(6) Voy. ci-dessofl, p. lOS, et rob-^erraliOD que je fais sur cette manière de 
wir.p. HO. 

(T) latib.XXXV Pauliad Ed.,od L. i\, g 3, fc. ^ (t. V.p, 5*1) ; Ipso jure 
nnlls est donatio qus fit inter Ttram et uxorem. Tel constante matrimooio, 

IS 



1 



Î42 DIG., XXni, 3, DE JURE DOT,, U 5i. 

11 est fort difficile de déterminer le sens exact et la portée de 
cette proposition, comme de la plupart de celles qui ont été dé- 
tachées d'une série de raisonnemenls pour figurer isolémenl 
dans les Pandectes et prendre ainsi l'apparence d'une règle 
générale, tandis qu'elles étaient seulement un motif à l'appui 
d'une décision particulière. 

En quel sens Gains dit-il que les choses achetées de l'ar- 
gent dotal semblent être dotales, sont considérées comme 
dotales, dotales esse videnturl 

S'agit-il de choses achetées avec l'argent dotal par le mari, 
du consentement de la femme, qui veut changer l'objet de sa 
dot, conversion permise, d'après plusieurs textes que nous 
avons expliqués, L, 25, L. 26, L. 27, L.Z%h.t. (1)? 

Mais, dans ce cas, la chose achetée devient véritablement 
dotale, fundus vel res dotalis efficitur^ dit Ulpien, d. L 27; 
elle n'est pas seulement réputée dotale, comme celles dont 
Gaius dit: dotales esse videnlnr^ expression qui indique 
qu'elles ne sont pas à proprement parler dotales. 

S'agit-il de choses achetées avec l'argent dotal par le mari, 
sans le consentement de la femme ? Quant k celles-ci, elles ne 
deviennent pas dotales. Le mari a pu disposer k son gré de 
l'argent qu'il a reçu, comme nous a dit Gaius dans un des 
textes précédents (2); il doit restituer une somme pareille; car 
la dot consiste dans une quantité, et non dans les choses que 
le mari a pu se procurer au moyen de ce qu'il a reçu. Ces 
choses ainsi acquises sont irrévocablement au mari, comme il 



vel anie matrimonium, quando donatio excurrît in tompns matrimonii, ut 
qaiim dos constituitur^ cui semper inest conditio matrimonii. » 

(1) Voy. ci-dessus, p. 130-132, p. 137. 

(5) L. 4t, h, t. : c Res In dotem dalœ, quae pondère, numéro, mensura 
constant, mariti perictilo sunt, quia in hoc dantur, ut eas maritm ad arbitrium 
suum distrahaty et, quandoque soluto matrimonio, ejusdem generis et qmlitnUs 
oHaê rêsiUuat, vel ipse, vel hères ejus. » 
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est dit dans un rescrit de Dioclétien et Maximieu, qui forme la 
L. 12, C, De jure dot.: 

a Ex pecunia dotali fundiis a marito tiio coinparatus noa 
tibî qusritur, qiiumiieque maritus lixori actionem empti possit 
adquirere, et dotis tantiim aciio tihi compelat. Unde aditus 
[)rxscs proviuciïe, si non te trausegisse repèrent, sed es ma- 
jore parle dotem conseciitani, residuum restitui providebit. » 

« Le fonds qui a été acheté par votre mari avec l'argent dé- 
lai ne vous est paa acquis, puisque le mari ne peut pas acqué- 
rir îi sa femme l'action d'achat, et que vous avez seulement 
l'acUon de dot. Par conséquent, le président de la province, à 
qui vous vous adresserez, s'il reconnaît que vous n'avez pas 
transigé, mais que vous avez recouvré votre dot pour la plus 
grande partie, voua en fera restituer le restant. » 

Ce texte, qu'on oppose souvent au nfltre, ne lui est pas po- 
sitivement contraire. La chose achetée avec l'argent dotal n'est 
pas dotale, disent les empereurs ; elle est réputée dotale, 
(lit le jurisconsulte, dotalis esse videlur ; c'est-k-dire qu'elle 
n'est pas h proprement parler dotale, mais qu'elle est, sous 
certain rapport, dans certains cas , considérée comme si elle 
était dotale et traitée comme telle. 

Reste il savoir sous quel rapport et dans quels cas. 

Un texte d'Ulpien nous offre un cas où l'on tire parti de 
celte assimilation : c'est la t. 22, § 13, D., Sol. malr.: 

(I Si mulier in conditione mariti erraverit, putaveritque esse 
liberum, quum (!) servus esset, concedi oportet quasi privile- 
gium in bonis viri mulieri, vidclicet ut, si sint et alii crediiores, 
iifec pneferalur circa de peculio actionem, et si (2) forte do- 
mino aliquid debeat semis, non pra-feratur mulier, iiisi in his 



(1) Haï. : qui. 
(S) Hal. ; ul tnn 
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tantum rébus quœ vel in dote (1 ) datae sunt, vel ex dote com- 
paratœ, quasi et h^ dotales sint. » 

« Si une femme s'est trompée sur la condition de son mari, 
et a pensé qu'il était libre, tandis qu'il était esclave, il faut 
accorder k cette femme une sorte de privilège sur les biens de 
son mari, en ce sens que, s'il existe d'autres créanciers, elle 
soit préférée quand elle intentera l'action relative au pécule, et 
que, si l'esclave doit quelque chose à son maître, la femme ne 
soit pas préférée, si ce n'est sur les choses qui ont été ou 
données en dot, ou achetées avec la dot, comme si ces der- 
nières étaient aussi dotales. » 

Comme nous l'avons vu en expliquant la L. 2 et la £. 3, 
h. ^ (2), la femme qui contracte un mariage nul n'a pas l'ac- 
tion rei îixoriœ pour redemander les biens qu'elle a donnés 
en dot, puisqu'il n'y a pas de dot sans un mariage valable. 
Elle a la condictio sine causa ou ob rem dati re non se- 
cuta ; car elle a transféré la propriété de ces biens pour une 
cause qui n'existait pas comme elle se l'imaginait, ou pour un 
but qui ne s'est pas réalisé comme elle l'espérait. Nous avons 
vu aussi qu'à cette condictio est attaché le même privilège 
qu'a l'action rei uxoriœ; car il y a même raison d'intérêt 
public à assurer ici la conservation de la dot pour faciliter un 
nouveau mariage. Ce privilège consiste à donner à la femme la 
préférence sur les autres créanciers, non hypothécaires, de son 
mari ou prétendu mari. 

Dans le texte rapporté, la femme qui a épousé un esclave, le 
croyant homme libre, intente cette condiction contre le maitre 
de son prétendu mari, jusqu'à concurrence du pécule de ce- 
lui-ci. Son privilège consiste à être préférée aux autres créan- 
ciers agissant, comme elle, de peculio. Ce privilège lui don- 



Ci) Hal. et Vulg. : in dotem, avec raison. 
(2) Yoy. ci-dessus, p. 54-56. 
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nera-t-il aussi la préférence sur le mailre, qui serait lui-même 
créancier de son esclave, et qui, en cette qualité , viendrait 
avant les autres créanciers, en prélevant sur le pécule le mon- 
tant de sa créance ? Le privilège de la femme ne s'étend pas 
jusque-là ; le maître lui est préféré, comme il l'est aus autres 
créanciers du pécule, excepté sur les choses qui ont été don- 
nées en dot et sur celles qui ont été achetées au moyen de la 
dot : la femme pourra se faire payer sur la valeur de ces choses 
avant le maître lui-même. 

Voilà donc un rapport sous lequel les choses achetées de 
l'argent donné en dot sont considérées comme si elles avaient 
été elles-mêmes données en dot. En effet, il sciait contraire à 
l'équité que le maître se payât de préférence à la femme sur 
des valeurs qui proviennent de la dot de cette femme; et 
qu'importe à cet égard qu'elles en proviennent immédiatement 
ou médiatement, lorsque cette origine est d'ailleurs certaine ? 
Ainsi les choses achetées avec l'argent dotal sont réputées 
dotales, quand il s'agit de les affecter au payement intéi^ral de 
la femme. 

Mais faut-il borner cette décision k l'hypothèse de la dot im- 
proprement dite, que nous fournit la L. 22, § 13, comme parait 
le faire Pothier (i), ou faut-il l'étendre au cas où, le marif^e 
étant valable, ta femme voudrait obtenir la restitution d'une 
véritable dot? 

D'abord, il ne me parait pas douteu.'î que, si une femme, 
après avoir épousé un fils de famille et lui avoir livré à lui- 
même ta dot, intentait, à la dissolution du mariage, l'action 
Tei uxorÏŒ de pecnlio contre son beau-père, elle ne fiit pré- 
férée à celui-ci sur les choses dotales ou achetées de l'argent 
dotal, quasi et hœ dotales sint. Puisque le privilège ac- 
cordé à la condictio sine causa, pour la répétition de la 



(1) Pand., Mi. Sol. matr., a. 6 
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dot improprement dite dans un mariage nul, n'est que Tex- 
tension du privilège dont jouit l'action rei nxoriœ dans 
un mariage valable, il n'y a aucune raispn pour que Taction 
rei uxoriœ intentée de peculio contre le père soit moins 
favorisée que la condiclïo intentée de peculio contre le 
maître. 

Faut-il aller plus loin? faut-il, avec le scholiaste des Basili- 
ques (1), avec Cujas (2), Noodt (5), Gluck (4) et beaucoup 
d'autres auteurs, admettre que notre I. 54 faisait allusiDn à 
un droit général qu'aurait eu la femme, en cas d'insolvabilité 
du mari, d'exercer un privilège et même une rei vindicatio 
utilis sur les choses achetées avec l'argent dotal, comme si 
elles étaient dotales ? 

Je suis assez porté à croire, j'en conviens, qu'en insérant ce 
fragment de Gaius dans les Pandectes, la commission présidée 
par Tribonien a vquIu lui donner un sens général en harmonie 
avec la constitution (L. 50, C, De jure dot.) par laqtielle, en 
529, Justinien avait accordé à la femme une hypothèque pri- 
vilégiée sur toutes les choses dotales, estimées et non esti- 
mées. Par notre texte, on aurait étendu ce privilège sur 
les choses achetées de l'argent dotal. Cela me semble prouvé 
par les termes d'une constitution postérieure de Justinien. 
Après avoir, dans une constitution intermédiaire de 530 (t. 
nn.^^lj C, Dereiuxor. ac/.), accordé k la femme une hypo- 
thèque tacite sur tous les biens du mari, cet empereur, en 531 , 
par une nouvelle faveurtout à fait exorbitante (L. 12, C, Qui 
potior.inpign.)^ attache à cette hypothèque générale un pri- 
vilège, et s'exprime ainsi à ce sujet : c< Quum enim in persona- 
libus actionibus. . . tali privilegio utebatur res uxoria, quapropter 



(2) Obwrv., V, 29 (t. HI, p. 123)* 

(3) Comm. ad tit. D., Sol. matr. (t. Il, p. 502). 

(4) Pand., tit, D$ rei vind.j § 5S5 (t. Vm, p. iîl et 184). 
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HOU in hr])Ollieca lioc iniilieri etiam nunc indulgeinuB beneli- 
ciura, licct res dotales, vel ex hù .aliœ comparatœ non 
ex&ttni ? a — u Eu eiïet, puisque la dot jouissait d'un sem- 
blable privilège dans l'action personnelle, pourquoi n'accor- 
(lerions-uous pas aussi dans l'hypothèque le même bénélice à 
la t'einme, bien que les choses dotales ou les choses ache- 
tées an moyen des choies dotales n'existent plus? » La 
lin de ce passage me parait établir clairement que , dans la 
pensée de l'empereur, la femme avait déjit une hypothèque 
privilégiée non-seulement Sur les choses dotales (comme le 
dit la constitution de 529), mais encore sur les choses aciiuises 
avec l'argent dotal. Ce serait donc dans ce sens qu'on aurait 
accueilli dans les Pandectes l'assimilation faite par Gains : 
« Res quœ ex dolali pecuiia comparatae sunt, dotales esse vi- 
dentur {\]. » 

Mais tel ne pouvait être le sens de cette assimilation dans la 
pensée de Gaius lui-même. 

Si déjà du temps de ce jurisconsulte la femme avait eu une 
hypothèque privilégiée et même un droit utile de propriété sur 
les choses dotâtes et sur les choses achetées de l'argent dotal, 
que slgnirierail la constitution de Justinien que nous venons de 
citer, L. ôO, C, De jure do/., par laquelle il accorde aux 
femmes, sur les choses dotales de tout genre, précisément ces 
deux avantages : une action hypothécaire qui la rendra préfé- 
rable à tous les créanciers hypothécaires antérieurs, et une re- 
vendication utile qui la fera considérer comme ayant toujours 
été propriétaire de ces choses, ut per utramque viam, siie 
in rem, she hypQihecaxiam, ei plenissime consvlaturi 
n est bien constant d'ailleurs que, du temps des juriscon- 
sultes classiques, la femme n'a, pour répéter sa dot, qu'une ac- 



[1) Uon opinion est conFoi'mâ à celle de H.deLÔhr, CivUifische BuMrkm 
j«n, donj Archiv fùf die Civitilisrke Praxie, l. XVU (1824), p. S67. 
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tion personnelle munie d'un privilège qui la rend préférable 
seulement aux créanciers non hypothécaires de son mari. 

Ainsi donc, pour savoir ce que Gaius voulait dire en assimi- 
lant aux choses dotales les choses achetées de Targent dotal, il 
faut, je pense, chercher une application plus spéciale (1) . 

L'inscription du fragment peut nous mettre sur la voie; elle 
porte : Ad Edictum prœtoris urbani^ titnlo de prœdiato- 
ribus. Les prœdiatores^ dont s'occupait le titre de Fédil du 
préteur commenté par Gaius, étaient les acheteurs de fonds 
(prœdia) engagés ou hypothéqués à l'état, et vendus par celui- 
ci quand le débiteur ne les avait pas dégagés en payant (2). 
D'après la loi Julia, le mari ne pouvait aliéner un fonds dotal 
sans le consentement de la femme, ni l'hypothéquer même de 
son consentement. Par conséquent l'hypothèque accordée par 
le mari à l'état sur le fonds dotal et l'aliénation qui en aurait 
été la suite seraient sans effet, et le mari, ayant conservé la 
propriété, pourrait, a la dissolution du mariage, la transférer 
à la femme, qui revendiquerait le fonds dotal contre le prœ- 
diator adjudicataire. Peut-être Gaius disait-il que, si le fonds 
hypothéqué par le mari était, non un fonds dotal, c'est-à-dîre, 
un fonds reçu en dot, maris un fonds acheté avec l'argent dotal, 
la femme pourrait s'opposer a ce qu'il fût mis en vente par 



(1) Suivant M. de Lôhr^ dans l'article qne je viens de citer et dans un autre 
antérieur (1820), Magasin fur Rechtstoissenschaft und Gesetzgebung, U IV, 
p. 76, le sens de l'assimilation faite par Gaius aurait été que les (^oses 
achetées de l'argent dotal étaient, comme les choses dotales^ restituées à la 
femrre; les empereurs n'auraient pas dit le contraire dans la L. 12, C, h, /.; 
ils auraient seulement nié que la propriété en fût acquise à la femme, mais 
ils lui auraient permis de demander ces choses par l'action rei uœoriœ. 

Je persiste à penser que la femme ne peut, par l'action rei uxorias, exiger 
du mari, ni le mari forcer la femme à recevoir les choses achetées de l'argent 
dotal, à moins qu'il n'y ait eu convention spéciale à cet effet. (Voy. cindee- 
sus, p. 131, 132.) 

(2) Gaius, InstiL, II, § 61 : <c Si rem obligatam sibi populus vendiderit.i..*. 
qui mercatur a populo prœdiator appellatur. » 
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l'élat, 011 même agir eoiilre le prœdialor comme s'il élait 
ilota!. Ce serait une faveur |>arliculière accordée à la femme, 
jKHir la conservation de sa dot, contre les prœdiatores, qui 
atu'aîent été soumis en ceci à un droit esceptionuel, comme il& 
l'étaient sous le rapport de Vusureceplio (1). 

D'après celte explication très conjecturale, que je; hasarde 
avec beaucoup de défiance, ce serait dans ce cas spécial, et 
pour les immeubles seulement acliclé*'. de l'argent dotal, (|uc 
Gaius aurait admis en laveur de la femme, soit une revendica- 
tion utile, soit une sorte d'hypothèque privilégiée, qui aurait 
été ensuite généralisée et appliquée à tous les cas et à toute 
sorte de choses par les constitutions de Justinien. 

"l- On sera peut-être curieux de (connaître quelques-unes ites 
explications proposées sur ce malheureux fragment. J'en i-appor- 
terai trois, que j'emprunte aux citations faites par Gluck (2'. 

t D'après la première (5), la L. M accorde à la femme la 
revendication utile du fonds acheté par le mari avec l'arçent 
dotal; mais, d'après IaL. 12, elle n'est pas tenue de s'en con- 
tenter, ei elle peut demander la somme qu'elle s'est constituée 
en dot, si elle y trouve son avantage, par exemple si la valeur 
actuelle du fonds est inférieure à la somme employée à en 
faire Tachai. 

■J- Ce choix donné à la femme est, en soi, assez spécieux ; mais 
il me parait difficile à concilier avec les ternies de la L. 12, qui 
semblent bien plutôt refuser ii la femme le fonds acheté, en lui 
reconnaissant seulement le droit de demander l'aident, que lui 
accorder ce dernier droit en concurrence avec celui de de- 
mander le fonds. Expccunia dotait fwidîis a marito tm 



[i) Gains, L c. 

(a) L. c, p. n3-iS2. 

(3) Topp, Dissert. de auxilio legis vjioyi chiisHanœ cgmpehnfe, §§ 39-1I, tl 
tHisert, de utîlis rei vindicatîonis speciebut, §§ 33-35. 
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comparatm non tibi quœritur et dotis tanium actio 

tibi competat. 

t La seconde explication annoncée (1) consiste à inter- 
préter notre texte par rapprochement de celui qui le précède. 
Lai. S5 parle d'un débiteur insolvable délégué parla femme 
au mari. Notre L. 54 voudrait dire que les choses achetées 
par ce débiteur, avec Taisent promis en dot, sont considérées 
comme dotales, et peuvent en cette qualité être revendiquées 
par le mari. 

t Cette interprétation est bien forcée; car dotalis pecunia 
n'est pas l'argent qui se trouve entre les mains d'un débiteur 
qui a promis la dot, mais l'argent qui a été donné en dot au 
mari. De plus, cette interprétation me parait manquer par la 
base. La juxtaposition du fragment 55 tiré de Nératius et du 
fragment 54 tiré de Gains n'est nullement intentionnelle, mais 
résulte de l'ordre matériel du travail des compilateur : elle 
tient tout simplement à ce que celui-là est le dernier extrait de 
la série sabinienne, et celui-ci le premier de la série édictale (2). 
On ne peut pas supposer que les compilateurs les ont rappro- 
chés pour que l'un expliquât ou complétât l'autre, comme on 
est autorisé à le faire quand un fragment a été transporté hors 
de la place que lui assignait l'ordre habituel des extraits. 

f La troisième et dernière explication (3) est fort extraordi- 
naire, pour ne rien dire de plus. Elle distingue si le mari a reçu 
en Aoi pecunia œstimata ou pecunia inœstimata. Pecunia 
œstimata ou numerata^ ce sont des pièces de monnaie comp- 
tées au mari comme quantité. Pecunia inœstimata ou no7i 
nwnerata,, ce sont des pièces de monnaie remises au mari 
comme corps certains. 



(1) Hufeland, Dissert, de legum in Pandectis interpretandarwn subsidio n 
earum nexuet consecutione petendOj §§ 19-22, 

(3) Voy. la note de la p. 52 ci-dessus. 

(3) Voigt, Excursio in L, 54, D», De jure dot» 
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f Dans le premier cas, le mari doit rendre les ccus, non en 
substance, mais en pareille quantité; peu importe l'emploi qu'il 
en aura fait : la chose (le fonds, par exemple) achetée de cet ar- 
gent n'est pas dotale; il la gardera. A ce cas s'appliquerait 
la L. 12. 
Y Dans le second cas, le mari doit rendre les écus en même 
substance, et si, par l'usage qu'il en a fait, cette substance s'est 
transformée en quelque autre objet, on la suit dans ses irans- 
formationg et on la saisit dans sa dernière forme : la chose 
acquise avec l'argent dotal est donc ici considérée comme do- 
tale, et restituée k la femme. A ce cas s'appliquerait la L. 54. 
t Cette étrange distinction se réfute d'elle-même. On conçoit 
que des pièces de monnaie doivent être restituées comme corps 
certain quand elles ont été confiées ii un dépositaire ou même 
à un commodataire ad pompam et ostentationem; mais ou 
a de la peine k se figurer qu'elles aient été données en dot de 
cette manière. Voulût-on même se prêter h celte idée fanlas- 
lique d'une dot consistant en pièces de monnaie auxquelles le 
mari ne devrait pas toucher, afin de rendre identiquement les 
mêmes pièces, si le mari, manquant à son obligation, em- 
ployait ces pièces de monnaie à acheter un fonds ou toute au- 
tre chose, il ne serait pas tenu de restituer l'objet ainsi acquis, 
mais de payer des dommages-intérêts pour s'être mis, par son 
fait, dans l'impossibilité de restituer les espèces mêmes qu'il 
avait reçues. 

btl. PlOLDS, iibro I ad Plau- SS. PAtL, Sur Plautiu}, liv. I. 
tium. 

Quumdotlscausaaliquidszpro- Lorscpi'uiie expromissLon est 
mittitur , âdejussor eo nomin'? faite pour cause de dot, le ûdé- 
datas (enetor. jusseur donné à cet égard est va- 

lablement obligé. 

Potbier (i) entend ce texte en ce sens qu'il n'est pas défendu 



(1] Pand.,liUDt fldeiius,,n. 12. 
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au mari de recefbir des fldéjusseurs pour la dol qui lui a été 
promise, surtout s'il les reçoit, non de la femme, mais d'un 
étranger, et cela, par opposition à la défense faite à la fenimc 
et h toute autre personne k qui la dot doit être restituée, de 
recevoir du mari des fldéjusseurs. L. I, L. 2, C, Ne fide- 
justorcs veltnandatores dotium dentur. 

Je ne nie pas qu'on n'ait pu insérer ce texte dans les Pan- 1 
dectes avecl'intention d'établir cette antithèse (1). 

Mais ces constitutions de Théodose et de Jusliniea qui d^ | 
lendent a la femme de recevoir, ou peut-être même simple- i 
ment d'exiger caution du mari, constatent elles-mêmes qu'au- I 
paravant il pouvait donner caution; et par conséquent il est . 
impossible que Paul ait eu en vue une prohibition qui n'existait ' 
pas de son temps. 

Quelle adooc pu être son idée? D'où pouvait venir le doute 
qu'un lidéjusseur s'obligeât valablement pour l'expromisseur 
de ia dot, c'esl-a-dire, pour celui qui avait promis la dot en 
décliai^eant par novatîon un débiteur précédent? 

Je suis-persuadé que le texte original de Paul portait : «Quom 
dotis causa- aliquid dicilur, fîdepromissor (ou $pons&r) eo 
ii'imine datus tenetur. » Suivant son usage, Tribonien a rem- 
pUicc dicilur par expromittitur et fidepromissor (ou spon- 
sor jçut fidejmsor. 

Ainsi restitué, ce texte me parait facile <i expliquer. ' 

Le doute venait de ce qu'un fidepromissor ou un sponsor 
ne s'oblige valablement que pour un débiteur qui est lui-même 
engagé par une verborum obligatio, k la différence du ^de- 



(1) Outre cette esplicalioD, les scholiasles des Dasiliqaes (XXtX, I, SI. 
scli. I:, S) en proposent une autre, d'après laquelle ce texte voudrait dire que 
le iidcjusseur est Icdu in solidvm, bien que le débiteur principal, qui aurait 
promis 1b dot par libéralité, oe fût tenu que gaatenus facere polest. Voj. 
L,33,h.t.{ci-ieeeu3,p. 138); et L. «3, § i, D., Pro stxio : iVideDdamed 
anet CdejusBorisocii tdprieslaii debeat, anvero personale beneflcinm fit. 
Quod magls veniin est... Et atique idemerit io unlverels qui in id qnod face» 
\iuntmi conveniuntur. o 
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jussor qui accède b toute espèce d'obligation, réelle, consen- 
suelte, littérale, comme verbale {i). Or on aurait pu croire que 
cette verborum obligalio du débiteur principal devait avoir 
«té contractée dans la même forme que l'obligation Au fide- 
promissor ou du sponsor, c'est-à-dire par une interrogation 
et une réponse. Mais, sans s'arrêter k ce scrupule, Paul a 
coDBidéré que, la diction étant une obligatio verbomm, cela 
suffisait pour qu'un sponsor on un (ideproinmor pi"il j 
accéder. 

Le doute qui, d'après ma conjecture, se sei-alt élevé à ce 
sujet, est exactement le même qui s'était présenté sur l'emploi 
de l'acceptilalion pour éteindre l'obligation de seniccs qu'un 
affirancbi avait contractée envers son patron par serment. Ul pieu, 
dans la L. 15, pr., D., De acceptil., résout ce doute par t'af- 
fîrmative : « Et per jusjurandum liberti interposilam opcraruni 
obligationem per acceptilationem tolli verius est. » La raisou de 
douter était que, les obligations se dissolvant de la même ma- 
nière qu'elles ont été contractées, l'acceptilation qui s'opère 
par une interrogation et une réponse semblait ne pouvoir 
dissoudre qu'une obligation contractée en la même forme, c'esl- 
k-dire par la stipulation. La raison de décider était que, pour 
être susceptible de s'éteindre par acceptilation, il suffisait que 
l'obligation fût contractée verbis ; or l'obligation contractée 
par serment est une obligatio verborum (2). Probablemeni 
Ulpien s'exprimait de même sur l'acceptilation appliquée à 
éteindre l'obligation contractée par diction; mais ce qu'il en 
disait n'a pas été conservé, parce que la diction n'était plus en 
usage sous Justinien. 



(1) Gi^us,/nî(., m, §§118, 119: « Sponsoris et fideproniissoris «imilis con- 
ditio est, fidejusserls valde disdmilis. Nam illi quidam oullis obligationibus 

accédera possunt Disi ïerborum fiJejussor vero omnibus obligalionibus, 

id est, sive re, sive verbis, site lilleris, sive consensu coniractœ fueriut ohli- 
galiODes, adjici potest. » 

(2) Voy. Gaiu<i, Bpilome, H, 9, g ♦, ci-deiBUs, p. 46. 
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S9. IBEU, libco YI ai Plau- m.LEHkHK,SurPla»liu$,tie. 

lium. YI. 

Si is qui Slichum nmlieri de- Si un débiteur qui devait aune 

bet in dotem delegatua sit, et, fâmmereecIaveStichus.aétédélé- 

ante quam solveret débiter, SU- gué par elle à titre de dot. et ga'a- 

«hu> decesEerit, quum neqiie per Tant qu'il ait payé, Stichas soit 

debitorem stetisset quo minus mort, sans que le débiteur ait été 

solveret,nequemarilusJiiagendo en demeure de payer, Di le mari 

mciramfecisset,pericu1oiuuIieris enretardd'aigirilamortdeSUcbas 

Stichus morletur, quanquam, sera aux risques de la femme; et 

etiamsi moram maritus fecerlt in quand même le mari aurait été 

ezigendo, si tamen etiam apud en demeure d'exiger la dot. si 

maritum moriturus Sticbus fue- . cependant Stichus eût dû mourir 

lit, actlone dotis marïtuâ non te- également chez le mari, le mari 

neatur. ne sera point tenu, à cet égard, 
de l'action dotale. 

NouB avons vu, eu commentant la t. 41, § 5 (1), que l'io- 
solvabilité du débiteur qui a promis la dot retombe sur la 
femme, envers qui le mari sera quitte en lui cédant son aclioii 
contre ce débiteur, h moins qu'on ne puisse reprocher au mari 
de la négligence dans les poursuites. 

Par parité de motif, quand c'est une espèce qui a été promise 
au mari, la perte de celte espèce sera aux risques de la femme, 
à moins qu'il n'y ait demeure, soit de la part du débiteur, soit 
de la part du mari. 

En effet, le débiteur qui n'est pas en demeure est libéré en- 
vers te mari par la perte de la chose due, et le mari qui n'a rien 
reçu, sans qu'on puisse lui imputer d'avoir tardé k exiger, n'est 
pas tenu envers la femme. 

Si le mari était en demeure, c'est-ii-dire, avait négligé de re- 
tevoÎT \a chose offerte par le débiteur, ou de la lui demander 
pendant qu'elle existait encore, il serait tenu envers la femme, 
a moins qu'il ne prouvât que la chose eût également péri entre 



(1) Voy. ci-desïus.p.no-ns. 
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ses mains, par exemple, que l'esclave promis est mort d'une 
iiialatHe chronique dont la teimmaison funeste sérail .irrivpp 
chez lui comme cliez le liébiteur. 

Si lo débiteur ëtait en demeure de donner la chose au mari, 
il ne serait point libéré, à moins qu'il ne prouvât i]up la chose 
ftût ('gaiement péri chez celui-ci. Mais le mari sernil quitte en- 
vers la femme en lui cédant soû action contre ce df'liiieiir, sauf 
le cas oJi l'on pourrait lui reprocher d'avoir laissé cette action 
devenir vaine en ne l'exerçant pas pendant que le débiteur était 
sol vaille, 

Voy. au reste ce que j'ai déjà dit sur le présent texte, p. 172. 

g 1. Ibi dos esse débet, ubl § 1. La dot doit ;tre là où le 
ooera matrlnioiili Eiint.. trouvent les charges du mariag:?. 

§ 9. Post mortem patris statim § 2. Après la mort du pËre, 
oaera matrimonii filiutn sequun- les charges dU' maring^e passent 
tur, sicut liheri, elcut uxor. aussitôt au flls, comme les en- 

fants, comme la femme. 

La dot a une destination spéciale, celle de subvenir ans 
charges dn mariage . Elle doit se trouver au pouvoir de celui 
à qui incombent ces charges. 

Par conséquent, si le mari est fils de famille, la dot est dans 
les biens du père de famille qui pounoitàla nourriture et à 
l'enlretieii, non-seulement do son fils, mais encore de sa bru, 
alors même qu'ellen'est pas inmanu, etdeses petit s-enfanis. 

Mais, si le fils marié sort lie la puissance de son père, les 
rhai^es de son mariage le suivant, la dot qui doit y fournir le 
suivra également. 

Ainsi, k la mort du père, le fils marié, désormais seul chargé 
de nourrir sa femme et ses enfants, prélèvera la dot tout entière 
dans la succession paternelle, bien qu'il ne soit héritier que 
pour iiarlie; il la prendra également, lors même qu'il serait 
déshérité. 

Mais, comme l'nliligation que le père, en rec?vant la dof. 
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avait contractée de la restituer à la femme, estime dette héré- 
ditaire dont chaque héritier reste tenu pour sa part, quoique la 
dot soit prélevée par le mari cohéritier ou exhérédé, celui-ci 
devra donner k chacun des héritiers caution de les défendre 
de l'action que la femme intenterait contre eux a cette fin. 

Si le mari fils de famille est émancipé, il aura droit d'em* 
porter la dot de sa femme, pour subvenir aux charges matriiiio< 
niales qui dorénavant pèsent sur lui. 

Enfin, si un homme sui juris uidirié se donne en adroga- 
tion, comme tous ses biens, y compris ceux qu'il a reçus en 
dot, passent au père adoptif, les charges auxquelles ces 
biens dotaux doivent subvenir lui passeront aussi. Tel est 
le sens de ce que dit Paul, L. 35, /). , De adopt. : 
« Onera ejus qui in adoptionem datu$ est ad patrem adop- 
tivum trunsferuntur. » Il faut entendre par ces onera les 
charges matrimoniales, comme dans notre texte ; il ne faut pas 
entendre, avec quelques commentateurs (1), les dettes de Ta- 
drogé . 

Les autres propositions que nous venons d'énoncer sont jus- 
tifiées par les textes suivants : 

Julien, L. 31, Z)., Famil. ercisc. ; 

« Fundus qui dotis nomine socero traditus fuerit, quum 



(I) Entre aulres Pothier (Pawd., tit. De adopt, n. 29) qui, dans une note 
sur ce texte, s'exprime ainsi : « Non quidem ipso jure onera ffîris* alieni ejus 
qui adrogatur in adoptivum patrem transeunt, sed data in eum actione de 
peculio. (L. 42, D., De pectU,) » 

Les dettes de l'adrogé ne passaient poiat à l'adrogeant. L'adrogô loi-mâme 
cessait, par sa capitis deminutio, d'en être ieimjure civHi', mais les créanciers 
pouvaient obtenir du préteur contre lui une action utile, fictitia, rescissa 
capitis deminutione, et, si le père ue youlait pas le défendre, la permission 
de vendre tous les biens qui auraient été à l'adrogé sans l'adrogation : c'est 
ce que nous dit Gains, Jnst., III, § 84. Suivant d'autres jurisconsultes, contre 
ravis de Sabinus et Cassius, les créanciers pouvaient agir de pectdio contre 
l'adrogeant, comme le dit Ulpien dans la 1.42, D., De pecwl.^ citée par Pothier. 
Mais tout ceci est étranger aux onera dont il est question dans la L 45, De 
adopt,, lesquels sont onern matrinwnii et n©n onera œris aUeni, 
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socer filium ex aliqiia parte lieredera instituerit, per arbitrum 
familîœ erciscuiidae prspcipi ita débet, ut ea causa iilii sit in 
qua ^I) futura essel si dosperprœeeptionemlegatafuîsset.» 

« Un fonds a clé livré k titre de dot au père du mari ; le père 
institue son fils héritier pour partie : le fils prélèvera ce fonds 
par radjudication que devra lui en faire l'arbitre de l'action en 
partage de la succession, en sorte que sa position sera la même 
que si la dot lui avait été léguée par préciput. » 

Ulpien, L. 20, § 2, eod. : 

c< Hoc amplius, filiusfamilias hères institutus dotem uxoris 
suce prœcipiet, nec immerito, quia ipse onera matrimonii sus- 
linet. Integram igitur dotem praecipiet, et cavebit defensum iri 
coheredes, qui exstipulatu possunt conveniri. Idem, etsialius 
dotem dédit, et stipulatus est. Nec solum uxoris suae dotem, 
s<ïd etiam filii sui uxoris, quasi hoc (2) quoque matrimonii onus 
ad ipsum spectet, quia filii onera et nurus ipse agnoscere ne- 
cesse habet. Prœcipere autem non solum patri datam dotem 
Olium oportere, verum etiam ipsi filio, Marcellus scribit, sed 
filio datam tamdiu, quamdiu peculium patitur, vel in rem patris 
versum sit. » 

« En outre, le fils de famille mstitué héritier prélèvera la dot 
de sa femme ; et cela est juste, parce qu'il soutient lui-même 
les charges du mariage. Il prélèvera donc la dot entière, et don- 
nera caution de défendre ses cohéritiers, qui peuvent être atta- 
qués par l'action de la stipulation. Il en sera de même si un autre 
a donné la dot et a stipulé qu'elle lui serait rendue. Il 
prélèvera non-seulement la dot de sa femme, mais encore 
celle de la femme de son fils, comme étant aussi lui-même 
chargé des dépenses de ce mariage, puisqu'il est dans la néces- 
sité de pourvoir aux besoins de son fils et de sa bru. Le fils 



(1) Hal, : quœ futura esset si dos. Brenkman : in qua fufura esset dos si per. 
(2)Hal. : /n«/w5. 
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doit prélever la dot (de sa femme), non-seulement quand ellf 
a été donnée au père, mais encore quand elle lui a été donnée 
k lui-même âls, comme récrit Marcellus ; mais, lorsqu'elle a 
été donnée au fils, ce prélèvement s'exerce dans les limites du 
pécule ou du profit que le père a retiré. » 

Remarquez la manière dont s'opère, dans l'hérédité du père, 
le prélèvement de la dot au profit du fils marié, hérilier pour 
une part seulement. Le juge de l'action familiœ erciscundœ 
la lui adjuge comme si elle lui avait été léguée per prœcep' 
tionem. 

Remarquez en second lieu que tous les héritier^ sont, mal- 
gré ce prélèvement, tenus, pour leur part héréditaire, de l'obli- 
gation de restituer la dot soit k la femme, soit k l'étranger qui, 
en la donnant, en a stipulé le retour. Aussi le mari, en préle- 
vant la dot, devra donner caution k ses cohéritiers de les ga- 
rantir de l'action en restitution k laquelle ils demeurent exposés. 

Cette restitution embrasse la totalité de la dot, si le père 
s'est obligé civilement, soit par stipulation, soit par le fait 
même de la réception de cette dot : elle donne lieu, dans le 
premier cas, k l'action ex stipulatu en faveur de la femme 
ou de toute autre personne qui a stipulé ; dans le second 
cas , k l'action rei nxoriœ en faveur de la femme ou de 
son père, pourvu , bien entendu, que le mariage se dissolve 
d'une manière qui donne ouverture k cette action (1). Cette res- 
titution se restreint au montant du pécule ou du profit que le 
père a retiré, si, la dot ayant été donnée au mari lui-même Dis 
de famille, le père ne s'est trouvé obligé que d'après le droit 
prétorien : elle se poursuit alors par l'action rei uxoriœ de 
peculio ou de in rem verso. 

Remarquez enfin que le fils n'exerce son prélèvement que 
dans les limites assignées k l'obligation qu'impose au père fa 
réception de la dot : ce prélèvement comprend la totalité de la 



(1) Voy. d- dessus, p. 7 et soiv. 
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dot, si elle a été reçue parle père lui-même; il se borne à la 
valeur du pécule ou de ce qui a profité au père, si c'esUe fils qui 
Ta reçue. 

Paul, L. 46, eod. : 

c( Si maritus sub conditione a pâtre hères institutus sit, in- 
térim uxoris de dote actionem pendere (1). Plane, si post mor- 
tem soceri divortium factum sit, quamvis pendente conditione 
institutionis, dicendum est praeceptioni dotis locum esse, quia 
mortuo pâtre quaedam filios sequuntur, etiam antequam fiant 
heredes, ut matrimonium, ut liberi, ut tutela. Igitur et dolem 
praecipere débet, qui onus matrimonii post morlem patris sus- 
tinuit; et ita Scaevolse quoquè nostro visum est. » 

« Si un maria été institué héritier sous condition par son 
père, l'action de la femme relativement h sa dot est suspendue 
pour le moment. Mais si le divorce a eu lieu après la mort du 
beau-père, bien que la condition de l'institution soit encore 
pendante, il faut dire qu'il y a lieu au prélèvement de la dot, 
parce qu'à la mort du père certaines choses suivent les fils, 
même avant qu'ils ne deviennent héritiers, par exemple, le ma- 
riage, les enfants, la tutelle. Par conséquent celui qui a soute- 
nu les charges du mariage depuis la mort du père doit aussi pré- 
lever la dot; tel est également l'avis de Scévola notre maître. » 

Un fils de famille marié a été institué héritier sous condi- 
tion par son père : en attendant Taccomplissement de la con- 
dition, le mari peut-il prélever la dot sur les biens de l'héré- 
dité paternelle? la femme peut-elle agir pour se faire restituer 
sa dot? 

Le jurisconsulte distingue si le divorce a eu lieu avant ou 
après le décès du père. 

Dans le premier cas, le fils ne peut prélever la dot, puisqu'il 
n'a pas à soutenir les charges d'un mariage qui était déjà dis- 
sous avant la mort de son père, 



(i) Hait : intérim de uxoris dote actio pendet. 
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Quant à l'action de la femme en restitution de sa dot, elle 
ne peut être intentée contre lo mari qu'autant qu'il est héritier de 
son père, qui avait, en recevant la dot, contracté robligation 
de la rendre; cette action est donc en suspens (1) tant qu'il est 
incertain si le mari sera héritier, c'est-à-dire jusqu'à l'événe- 
ment de la condition. 

Dans le second cas, le fils s'étant trouvé, dès le moment de 
la mort de son père, chargé de subvenir aux dépenses du ma- 
riage qui subsistait alors, peut, nonobstant sa dissolution sur- 
venue depuis, et quoique la condition soit encore en suspens, 
prélever la dot destinée à faire face à ces dépenses : puisque 
ces charges s'attachent à sa qualité de mari, indépendamment 
de la qualité d'héritier, le prélèvement de la dot doit lui appar- 
tenir indépendamment de cette même qualité d'héritier. Il en 
est autrement de l'obligation de restituer la dot qui , ayant été 
contractée par le père, est une dette héréditaire, et ne pèsera 
sur le fils mari que s'il est héritier et pour la part dont il est hé- 
ritier ; les héritiers sur qui elle pèsera pour le restant, si ce ûls 
est leur cohéritier, et pour le tout, s'il est exhérédé, ne le lais- 
seront prélever la dot, qu'en exigeant de lui caution qu'il les 
défendra contre l'action en restitution . 

Nous venons de voir que le fils prélève la dot par l'action fa- 
miliœ ercncundœ^ quand il est héritier pour partie. Par 
quelle action la prend-il quand il est exhérédé ? 

Par une action utile, dit Ulpien, L. 1 , § 9, B.^De dote pnv- 



(I) Intérim uxoris de dote actionem pendere, Cujas {Cotnm. in Ut, Fam, ercj 
t. VII, p. 512) pense que cette première phrase de ladite L, AG appartient à 
Sabinus, ce qui est très-possible et même probable. Mais il ajoute : «Ergoait 
Sabinus pendente conditione pendere actionem de dote uxoris : loquitor de 
actipne familiœ erciscundaB. » £a ceci je crois qu'il se trompe; car il n'y 3 
pas actionem de dote uxoris, ce qui, à la rigueur, quoique d'une manière bien 
forcée, pourrait designer l'action par laquelle le mari veut prélever ladotdô 
sa femme, mais wcoris de dote actionem, ce qui évidemment indique Tactioa 
appartenant à la femme pour sa dot, comme l'entend Pothier (Pand., tit. 
fnm, erc, n, 60), 
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légat a : h Maritus dotis persecutionem habebit, sive hères ins- 
liiutas esset, familiae erciscundae judicio, sive non, utiliac- 
tione. » Mais quelle action utile? 

C'est l'action utile /ami/îVe evciscundœ^ répond Cujas (1). 
Le fils institué sous condition héritier pour partie a, pour le 
prélèvement de la dot, l'action fayniliœ erciseundce directe, 
si la condition s'accomplit, parce qu'il est alors héritier; il a, 
avant l'accomplissement de la condition, l'action familiœ é??- 
ciscundcB utile \ il a par conséquent cette même action utile, 
après que la condition est défaillie ; car, dit Cujas, la condi- 
tion qui, encore pendante, n'empêche pas le prélèvement de la 
dot au moyen de cette action utile, ne doit pas l'empêcher non 
plus en défaillant. 

Si le fils institué sous condition et exhérédé sous la condi- 
tion contraire (sans cette exhérédation, le fils en puissance ne 
se trouverait, au cas où la condition de son institution ne s'ac- 
complirait pas, ni institué ni exhérédé, et par conséquent le 
testament serait nul) a l'action utile familiœ erciscnn^œ^ 
soit avant raccomplissement de la condition, époque k laquelle 
il n'est pas encore héritier, soit après la défaillance de cette 
condition, cas où il est exhérédé, il s'ensuit que le fils qui a été 
simplement exhérédé doit avoir également cette action fami' 
liœ erciscundœ utiles 

Cependant Cujas a varié a cet égard ; car, dans un ouvrage 
postérieur (2), il dit que cette action utile n'est pas l'action 
famil'(B erciscundœ utile, mais une action in factum qui 
compète au fûsut marito^ nomit heredi. 

Je préfère la première opinion . Il n'est pas sans exemple 
que l'action familiœ ercif^cnndœ utile soit accordée à quel- 
qu'un qui vient prendre une part ou prélever quelque chose 



(1) Observ., XIV, 31 (t. lU, p, 385). 

(2) Co^wim. m tit, D.> Fam, erc, ad L. 20, § % L. 46 et L, 51 (t. Vil, 

p» 512). 
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dans l'hérédité, saus avoir lui-même la qualité d'héritier, ni 
même de successeur prétorien ; tel est, par exemple, Tadrogc 
impubère qui vient prendre la quarte antonine (1). 

Il nous reste, pour terminer ce long développement d*un des 
points les plus délicats de notre matière, à prévenir une mé- 
prise a laquelle pourraient facilement donner lieu ces mots 
d'Ulpien dans la L. 20, § 3, Fam. erc. : coheredes gui es 
stipnlatu possunt conveniri. On serait peut-être tenté de 
croire que l'action à laquelle les héritiers continuent d'être ex- 
posés, après le prélèvement de la dot, est uniquement l'action 
ex stipnlatu^ et non l'action rei uxoriœ, et l'on s'explique- 
rait cette différence en disant que la première, naissant de la 
promesse faite par le défunt, suit la règle habituelle de trans- 
mission héréditaire, tandis que la seconde compète seulement 
contre ceux qui ont la dot en leur pouvoir et sont à portée de 
la restituer, et par conséquent cesse de compéter contre les hé- 
ritiers dès que, sans leur faute, ils sont dans l'impossibilité de 
restituer k la femme cette dot, qu'il leur a fallu laisser préle- 
ver parle mari. 

Mais il ne faut pas s'arrêter à cette distinction ; car le même 
Ulpien, dans un autre passage, s'exprime, au sujet de la dotis 
actio^ de la même manière qu'il le fait ici au sujet de Taction 
ex stipulatu. Voici ce passage, qui forme le § 10 de la L. 1, 
D., De doteprœleg, : 

c( Per contrarium apud Julianum libro trigesimo septimo 
quseritur, si socer filio suo exheredato dotem nurus légasset. 
Et ait agi quidem cum raarito exheredato de dote non posse ; 
verumtamen ipsum dotem persecuturum ex causa legati ; sed 
non alias eum legatum consecuturum, quamsi caverit heredes 



(0 tJIpien, L. 2, § I, D^ Fam, erc. : « Si quarta ad aliquem ex coostila- 
iione divi Pii adrogatum deferatur^ quia bic neque hères neque bonoram pos* 
•essor fit, utile erit familier erciscundse judicium necessarium.» 
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adversus muliereu) defensu iri(1). Et differeotiam facit inter 
eiim cui dos relegata est, et orcmum libertum cui peculium le- 
gatum est ; Damque eum de peculio pos&e conveniri ait, here- 
deni iiou posse, (|uia peculium desiit pênes se liabere; at dotis 
aciio Diliilominus conipetit, etsi dotem desierithabere. » 

« En sens ioverse (du cas du § 9 où le beau-père a légué la 
dot Ji sabm), Julien, livre XXXVIi, se demande ce qu'il faut 
décider si le beau-père a légué !i son fils exbérédé la dot de aa 
bru. U dit que l'action en répétition de la dot ne peut être in- 
tentée contre te mari exhérédé, et que cependant le mari pourra 
lui-même poursuivre ia dot en vertu du legs, mais qu'il n'ob' 
tiendra ce legs qu'en donnant caution de défendre les héritiers 
contre la femme. Il fait une difiërence entre celui ^ qui la dot a 
été l^uée, et l'esclave affranchi directement a qui son pécule a 
été légué; car cet affranchi peut être attaqué par l'action de 
peculio, et l'héritier ne peut pas l'être, parce qu'il a cessé 
d'avoir le pécule en son pouvoir ; au contraire, l'action de dot 
n'en compète pas moins contre l'héritier, quand il a cessé 
d'avoir la dot. » 

Il s'agit bien évidemment dans ce texte de l'action rti nxo^ 
riœ, dont les compilateurs ont, ii leur ordinaire, remplacé le 
nom par celui de dotis actio. S'il y avait eu dans l'original 
actio ex siipulatu, ils n'auraient eu aucune raison de chan- 
ger le nom de cette action, puisqu'il a été non-seulement con- 
servé, mais généralisé par Justinien (2). 

Ainsi, il est prouvé que, malgré le prélèvement de la dot 
exercé par le fils mari, institué pour partie ou exhérédé, les 
héritiers du père continuent d'être tenus, pour leur part héré-* 
ditaire, soitde l'action ex slipulatn, soit de l'action rei uxoriœ 
par suite de l'obligation que le père avait contractée, ou par sa 



(1) Hal. : dd/'MïuiH iri. 

(3) I. un., C.,Dt rei fwor. açt. 
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promesse formelle, ou par la réception de la dot, et que pai* 
conséquent le fils marié doit, en prélevant la dot, s'engager 
envers ces héritiers à les défendre de Tune comme de Tautrc 
action. 

Remarquez la différence établie par Julien entre le cas du pé- 
cule légué au libertus orcmns (c'est-a-dire a l'esclave affran- 
chi directement par le testament de son maître) et le cas de la 
dot léguée au fils. Dans le premier, les héritiers ne sont pins 
tenus envers les créanciers du pécide, par cela même qu'ils onl 
cessé d'avoir le pécule en leur pouvoir ; par conséquent, le lé- 
gataire du pécule n'a pas besoin de leur donner caution de les 
défendre contre les créanciers. Dans le second cas, les héritiers 
ne sont pas libérés envers la femme créancière de sa dot, car ce* 
ji'ost pas à cause de la possession de la dot qu'ils sont tenus, 
mais a cause de l'obligation contractée par le défunt ; partant le 
mari légataire de la dot doit donner caution de les défendre 
contre l'action qui compète à la femme pour la restitution de 
sa dot. 

Cette différence existe seulement dans l'opinion des Sabi- 
niens, que suivait Julien, cité ici par Ulpien. Selon la doctrine 
des Proculiens, suivie ailleurs par Ulpien (1), les héritiers con- 
tinuent d'être obligés envers les créanciers du pécule, et Taffran- 
chi légataire doit leur donner caution de les défendre. Ainsi, 
dans cette dernière opinion, il n'y aurait plus de différence à 
cet égard entre le prélèvement du pécule et celui de la dot. 



3. Quod dicilur, necessarias 
imppnsas ipso jure dotem mi- 
nuere, non eo pertinet, ut, si 
forte fundus in dote sit, âesinat 
aliqua ex parte dotalis esse, sed 
nisi impensa reddatur, aut pars 
fundiauttotusretineatur. Sed si 



§ 3. Quand on dit que les im- 
penses nécessaires diminuent la 
dot de droit, cela ne signifie pas 
qu'un fonda, par exemple, donné 
en dot, cesse d'être dotal pour 
quelque partie, mais que, si ia 
dépense n'est pas remboursée, le 



(1) L, 1^ § 7, D., Qtmndo de pecul, act, annal. 
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2^5 



(antum in funinra dotalem iiii- 
pexjsum sit per parte?, quanti 
fundus est, desinere eum dota- 
lem esseScaevola Doster dicebat, 
nisi mulier sponte marito intra 
annum impensas oblulerit. Si 
pecunia et fundas in dote sint, 
et necessarlœ impensa; in fundum 
fjcfac, Nerva ait dotem pecunia- 
riara miniii. Qiild ergo, si mulier 
irapensas marilo solverilfutrom 
crescet dos, an ex intogro data 
videbitur? Cujus rei manif'^slior 
îniquitas in fundo est, sécunduni 
Scaîvolœ nosiri sententiara. Nam 
si desinit dofalis esse, poterit 
alicnari ; rursus quemadmodum 
poleril fieri dotalis,data pecunia? 
an jam pecunia in dote esse vi- 
debitur? Et (a) ma»is est, utager 
in causam dolis revertatur, sed (6) 
intérim alienatio fundi inliibea- 
tur. 



(a) II.: scil au McVL de cL 
{b) II. : et au lieu de scd. 



fonds sera retenu en tout ou en 
partie. Mais, si l'on a fait sur un 
fonds dotal, en plusieurs fois, 
des dépenses dont le montant 
égale la valeur de ce fondis, Scé- 
vola, notre maitre, disait qu'il 
ces?e d'être dotal, à moins que la 
femme n'ait ofiTert à son mari, 
dans Tannée, le remboursement 
de SCS dépenses. Si la dot se com- 
pose d'une somme d'ar^çent et 
d'un fondp, et que des dépenses 
nécos?airf s aient été faites sur le 
fond-^, Nerva dit que la dot pécu- 
niaire est diminuée. Qu'arrivera- 
t-il donc si la femme rembourse 
ces impenses au mari ? dira-t-on 
que la dot s'est accrue, ou qu'elle 
est censée reconstituée on en- 
tier? L'iniquité du résultat est 
plus manifeste relativement à 
un fonds, dans l'opinion de 
Scévoîa. Car, s'il cesse d'être 
dotal, il pourra être aliéné, et 
alors comment poùrra-t-il rede- 
venir dotal par le rembourse- 
ment de l'argent? ou bien sera- 
ce alors l'argent qui sera censé 
ctre en dot ? U faut plutôt déci- 
der que le fonds reprendra son 
caractère dotal, et que raliéni- 
tion en sera prohibée dans l'in- 
tervalic. 



Nous avons vu plus haut (I) que les dépenses nécessaires 
sont celles qu'il est indispensable de faire pour empêcher que 
la dot ne périsse ou ne se détériore. 



(I) Ulpie.D, Fragm., VI, § 15, ci^dessus, p. 38. 



.jà 



2()6 DIG., XXUI, 3, VE JVRB DOT., L. 56, § 3. 

Les dépeuses nécessaires diminuent dit-on, ipso jure h 
dot. 

Comment faut-il entendre cet ancien adage? faut-il le prendre 
à la lettre, et, si la dot consiste en un fonds, et qu'il ait élé dé- 
pensé pour sa conservation une somme égale au quart de sa 
valeur, faut-il considérer ce fonds comme ayant cessé d'être 
dotal pour un quart par indivis? 

Non, répond le jurisconsulte Paul : il faut entendre seule- 
ment par là que le mari pourra, à la dissolution du mariage, 
retenir le fonds en totalité on en partie, si la dépense ne lui est 
pas remboursée par la femme. 

La diminution qui s'opère de droit porte, dit Ulpien, non sur 
les objets corporels, mais sur Tensemble de la dot, sur le mon- 
tant de sa valeur totale, qui est diminué d'une quantité égale 
à la somme dépensée ; Non enimipw jîire corpornm, sed 

dotisfit diminutio (1) Quod diximus ipso jiire dotem 

impeiisis minui, non ad singnla corpora^ sed ad nniver- 
sitatem erit référendum (2). 

Paul cite ensuite une opinion de Scévola (5), d'après laquelle 
le fonds cesse d'être dotal quand les dépenses faites successi- 
vement, per partes^ égalent la valeur totale du fonds. Ce n'est 
pas sans intention que Scévola parle de dépenses faites en plu- 
sieurs fois, et non pas d'une dépense faite en une seule fois. 
Car les dépenses nécessaires sont celles a défaut desquelles la 
dot périrait; le mari doit les faire pour conserver a la femme 
sa dot. Or, comment pourrait-on dire qu'il a consené cette dot 
à la femme, si d'un seul coup il a dépensé une somme égale h 
la valeur du fonds dotal, de manière que ce fonds ait cessé par 
Ih d'être dotal et soit perdu pour la femme? Et même en ad- 



(1) L, 5, jn\, D j De imp. in res dot. 

(2) L.iy%A,D, De dote prœleff. 

(3) Paul l'appelle Scœvola noster, c'est-à-dire }U)ster tnagister, notre maître, 
doat nous avons recueilli les leçons ou les conseil?. 
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meiiaiit qu'il ne cesse pas pour cela d'être dotal, est-il raison- 
nable de dépenser pour sauver ce fonds une somme égale à la 
valeur qu'il aura après la dépense faite ? Autant vaut le laisser 
périr. Au contraire, quand chacune des dépenses qu'il a fallu 
faire successivement pour la conservation du fonds dotal 
était fort inférieure k la valeur de ce fonds, c'étaient des dé- 
penses bien entendues, même la dernière, dont le montant, 
additionné à celui des précédentes, a fait arriver le total a une 
somme égale ou même supérieure à la valeur du fonds conser- 
vé ; car, sans cette dernière dépense, toutes les autres auraient 
été perdues. Il n'y a donc rien à reprocher au mari, et si cette 
dernière dépense, qui a comblé la mesure, a fait que le fonds 
cessât d'être dotal, selon Scévola, cela tient k un enchaînement 
de circonstances accidentelles : dans chacune le mari s'est 
comporté en bon administrateur (1). 

Si la somme des dépenses faites successivement vient a 
égaler le montant de la valeur du fonds, ce fonds cesse donc 
d'être dotal, dit Scévola ; — à moins, ajoute notre texte, que 
la femme n'ait d'elle-même offert au mari le remboursement 
de ces dépenses avant l'expiration d'une année. 

Cujas (2) pense que cette restriction, nui mulier sponte 



(1) Celte explication, qui montre que les mots per partes de notra texte ne 
sont pas indifférents, comme Tout pensé qtielques interprètes^ a sa source 
dans une scholie des Basiliques (XXIX, I, 52. sclioL o, 4, t. III^ p. 392) : 
Nsxso'O'âpedc sort Sairavyyjiara, ^v jizïits T'cvopjvwv «TrôXXoTOct to UTPOxet- 
jEACvov. £ffe£$q ùZv hîY.akettù o à^p, on itsfti àypov aÇcov ovra u vo^tv-' 
fA«Ta)VTeTpoixô(7ea \tf sv è^wjràinjdiVy sinôrbiç 6 voiimoç per partes yîvso'dae 
Tnv §«7r«v>3v ÛTroTtôsTocc. « Les dépenses nécessaîr**s sont celles à défiiut des- 
quelles la chose périrait. Ainsi donc, puisque le mari serait blâmable d'avoir, 
sur un fonds valant quatre cents écus , dépensé en une seule fois quatre 
cents écus, le jurisconsulte suppose avec raison que la dépense est faite par 
parties. » 

Voy. aussi Ant. Favre, Conject,, Ht. I, ch. 2; Glûck, Pandectw, t. XXVn, 
p. 414. 

(8) Obmn) , IXIII, 12 (t. m, p. 6i3). 



2q8 DÎG., XXIU, 3, DE JOUE DOT , t. 58, § 3. 

marito intra annnm impensas obHilcrit^ n'appartient ps 
à Scévola, mais a été ajoutée par Tribonien. Je regarde sa 
conjecture comme très-probable ; car pourquoi ce délai d'un 
an ? Celte fixation arbitraire semble plus en harmonie avec les 
allures législatives de Tribonien, qu'avec les habitude» inter- 
prétatives d'un ancien jurisconsulte (1). 

Après avoir cité cette opinion de Scévola, Paul en rapporte 
une de Nerva, qui décide que, si la dot se compose tout à la 
l'ois d'une somme d'argent et d'un fonds, les dépenses néces- 
saires faites pour le fonds diminueront la dot pécuniaire. 

Ensuite Paul présente une observation qui s'applique a ces 
deux opinions. Il se demande ce qui arrivera si la femme rem- 
bourse au mari les dépenses: la dot croitra-t-elle? ou bien h 
dot sera-t-elle réputée constituée de nouveau [utrum crcscet 
dos, an ex intcgro data xidebitur)t C'est-à-dire, en 
supposant une dot qui valait primitivement 100, et qui a élc 
réduite a 40 par des dépenses égales à 60 (ou à par des 
dépenses égales à 100), si la femme rembourse au mari celle 
somme de 60 (ou de 100), dira-t-on qu'k cette dot réduite à 
40 (ou à 0) vient s'ajouter une nouvelle dot de 60 (ou de \W} 
[utrum crescet dos}'! ou bien dira-t-on que la dot primitive 
de 100 est rétablie dans son premier état, et comme reconsti- 
tuée h nouveau {an, ex integro data videbilur) (2)? 



(1) « Nec enim poluit jurisconsuUus huic rei finirc anDum. Temporum uni- 
tio ad leges pertinet^ aut coostitutioDes^ non ad jurisconsultos. » Gujas^ /. c. 

(2) C'est ainsi que lô scholiaste grec explique ces deux expressions (Ba^ii., 
XXIX^ i, 52, scliol. n. 3, t. III^ p. 292; : nÔTê^ov, tûv vgy.saaKpiuv $o9(vtuv 

«vavEoOTai rnrpÔTipo'J gTrtSoOêtca, w^ts t« Trauo'à/igva etvat Sorâ^ta xari 
TQV ToO 2*/asê6>a yj^iLifri tt^aiv v.pyj(i^9.i etv«f Sotoc^Acx; «Parle remboar- 
sement des déperif es nécessaires la dot croît-elle, ou est-elle réputée recon- 
stituée de nouveau, c'est-à-dire^ la dot qui avait élè donnée dans le prin- 
cipCf est-elle renouvelée, en sorte que les objets qui avaient cessé d'être 
dotaux, d'après l'opinion de Scévola, recommencent à être dotaux?» 
Le scholiaste du texte des Basiliques (XXVîlI, 10, 5, 8Chol.,c, 1, t, m,p.»7 
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La (juestioii a peu d'importance, si la diminution a porté sur 
une dotpf^cuoiftire. Il me parait assez indifférent, quand celte 
dot, primitivement de 100, a été réduite Ji iO par une dépense 
nécessaire de 60, qu'on dise après le remboursement de ces 60 : 
!a dot de 40 s'est accrue d'une nouvelle dot de 60 ; ou bien : 
l'ancienne dot de 100 est rétablie dans son clat primitir, est 
reconstituée de nouveau. Paul n'indique pas le parti qu'il pré- 
fère ; mais Ulpicn, dans un texte où il examine la même difiî- 
cullé (1), donne la préférence au premier point de vue : et ego, 
ubi pecunia est, non dubUo dottm mderi crnmsse. 

Au contraire, quand la dot se compose uniquement de corps 
certains, la question prend de l'importance, et, quel que soit 
le point de vue qu'on adopte sur l'efiet du remboursement de 
la dépense , l'opinion de Scévola amène des résultats singuliers, 
dont l'iniquité, nous dit Paul, devient plus saillante encore 
quand il s'agit d'un fonds, ii cause de l'inaliénabililé dont est 
frappé le fonds dotal. En elfi-'t, si, au moment où le montant 
de la dépense égale la valeur du fon.Is, le fonds cesse d'être 
dotal, il pourra être aliéné par le mari, et alors, après le 
remboursement de la dépense, ou il faudra qu'il redevienne 
dotal, si l'on adopte la seconde solution, celle qui considère la 
dot primitive comme reconstituée; ou ce sera la somme rem- 
boursée qui sera dotale , si l'on préfère la première solution, 
savoir que la dot s'est accrue d'une nouvelle dot. 

Si l'on décide que le fonds redevient dotal, malgré l'alié- 



correspondootàlai. S,§ l,D.,Deimp.iaresdot, /«cf., est encore plus clair; 
il paraphrase ces euprcssious du texte ; uinim dos crescil, an vtro dieirmi ex 
intégra videri dolent? de celte manière : «pw v nfui? «î^sTai, Y.ttî xaivti 

y.ai«\ixi, naii.n EÎi KY.ipm'}vèticar.a9i<iTaa6at; < La dot croît-elle, et une 
seconde dot toute neuve le semble-t-elle constituée, ou bien l'ancieoae dot 
semble- 1- elle êlre renouvelée, et ffre elle-même réialiVr dan"! son état pri- 
militî " 
{i) t. 5, § 1 , D., De tmp. in res riof. facl. 
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nation qu'aurait faite le mari, l'aliénation sera donc considérée 
comtne non avenue : résultât fort inique pour le tiers acqué- 
reur et pour le mari soumis à la garantie. 

Si Ton décide que la dot se composera dorénavant de la 
somme remboursée, la dot aura donc changé de nature sans 
que la femme, ni peut-être le mari, ait voulu cette conversion: 
au lieu d'un fonds, ce sera une somme d'argent qui devra être 
restituée à la femme, résultat qui est également contraire à 
l'équité, 

Paul a donc raison de dire que l'opinion de Scévola con- 
duit k des conséquences d'une iniquité manifeste. 

, Je crois que Paul s'arrêtait là, et je regarde, avec Cujas (i), 
comme ajoutée par Tribonien, la phrase qui termine notre pa- 
ragraphe : « Et magis est ut ager in causam dotis revertatur, 
sed intérim alienatio fundi inhibeatur. » Il me parait difficile 
que Paul, qui vient de critiquer l'opinion de Scévola, comme 
présentant une iniquité manifeste, s'y range tout a coup, en y 
adaptant un tempérament assez bizarre : le fonds, qui aura 
cessé d'être dotal, le redeviendra après le remboursement des 
dépenses, et, en attendant, l'aliénation de ce fonds sera dé- 
fendue. Cette phrase appartient plus probablement à Tribonien, 
qui, en adoptant la première des deux conséquences possibles 
de l'opinion de Scévola, y ajoute un correctif. Le mot ager 
employé ici au lieu du mot ftmdus^ dont le jurisconsulte s'est 
servi jusque-là et avec raison, parce qu'il comprend tous les 
genres d'immeubles, les maisons comme les terres, me semble 
un signe à peu près certain d'interpolation : c'est une habitude 
grecque; les rédacteurs des Basiliques traduisent constam- 
ment fundus par àypôç» 

Le rapprochement des deux passages que nous avons signalés 
comme interpolés, soulève une difficulté, S'il a été dépensé 



(1} l. c. Yoy. la note suivante, 
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pour le fonds dotal une somme égale \k sa valeur, ce fonds 
cesse d'ôtre dolal, a-l-on dit plus haut, nisi mulier sponte 
marito intra annum impensas oblnlerit. Si la femme 
rembourse la dépense au mari, ajoute-t-on ensuite, il faut dire 
que le fonds redeviendra dotal, et qu'en attendant [intérim) 
l'aliénation du fonds est défendue. En attendant quoi ? Est-ce 
en attendant le remboursement qui serait fait à une époque 
quelconque ? ou bien en attendant le remboursement qui se- 
rait fait dans Tannée ? 

Suivant la première interprétation, faute de remboursement 
dans l'année qui suit la dépense faite, le fonds cesserait d'être 
dotal h l'expiration de cette année, mais il le redeviendrait en- 
suite si la femme faisait ce remboursement avant le moment 
où la restitution de sa dot serait demandée par elle ou offerte 
par le mari ; et en attendant ce terme fatal, pendant qu'il est 
encore possible que le fonds qui a perdu sa qualité de fonds 
dotal la recouvre, il serait défendu au mari de l'aliéner, 

C'est dans ce sens que Cujas (I) entend cette modification 
apportée, suivant lui, non par Paul, mais par Tribonien, !) 
l'opinion de Scévola. 

Suivant la seconde interprétation, le fonds cesse d'être do- 
tal dès l'instant où les dépenses faites successivement viennent 
k égaler sa valeur totale ; mais ce fonds redevient dotal si la 
femme rembourse la dépense dans l'année, et en attendant, 



{i)L. c. : ttPaulus Scaevolse, magistri sui, sententiam non prebavit... Ve- 
rum banc ScœvolaB sententiam tamen Tribonianus probavit^ additis quibus- 
dam adminiculis : primum ut non aliter fundtis desinat esse dotalis , quant si 
annum integrum cessavit mulier in solutione impensarum; deinde, post annu/m 
solutis impensis, ut tum fundus revertatur in causam doits , sed intérim alienari 
nonpossit. Utrumque esse Triboniani sive Justiniani dico^ non Scœyolœ; nec 
enim potuit jurisconsultus buic rei ûnire annum. Temporum finitio ad leges 
périmât, aut constitutiones, non ad iurisconsultos. Non potuit etiam juris- 
consultus constituere intérim fundum^ qui non esset dotalis^ non posse ftlie* 
nari, quia lex JuUa, quœ dotalem alienari vetat, non dotalem alienari sane 
permittit. Opusfoit constitutione* i» 
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pendant cette année, l'aliénation du fonds est interdite. Une fois 
I année écoulée sans remboureement, le mari peut librement 
aliéner ce fonds, qui ne peut plus redevenir dolal. 

Cette dernière interprétation est suivie par Gluck (1), qui 
pense pouvoir Tappuyer sur Tautorité du sclioliaste des Basi- 
liques (2), 

Cet auteur ne croit pas a l'interpolation signalée par Cujas. 
Suivant lui, Scévola admettait que le fonds cesse d'être dotal 
aussitôt que le montant des dépenses égale sa valeur totale, 
parce que dès lors la femme ne semble plus pécuniairement in- 
téressée à recouvrer un immeuble qu'il lui faudrait racheter 
du mari par le payement d'une somme égale à sa valeur; que 
cependant, comme elle peut y avoir un intérêt de convenance 
ou d'affection, elle aura la faculté de lui rendre la qualité de 
fonds dotal, en remboursant les dépenses dans Tannée. Paul, 
toujours suivant Gluck, ne rejette pas cette opinion de Scévola ; 
il la modifie seulement : le remboursement que la femme ef- 
fectuera dans l'année fera rentrer le fonds dans la dot ; mais, 
pour que la femme puisse exercer cette faculté, il est défendu 
au mari, pendant cette année, d'aliéner le fonds, quoiqu'il ait 
cessé d'être dotal. 

Gluck pense qu'une interprétation de jurisconsulte a bien pu 
étendre la prohibition de la loi Julia à un fonds qui avait cessé, 
il est vrai, d'être dotal, mais qui pouvait le redevenir, de même 
qu'une pareille interprétation l'a étendue à un fonds qui, entre 
les mains du fiancé, n'est pas encore dotal, mais est destiné à 
le devenir (5). 11 s'appuie aussi sur la règle que la défense d'à- 



(1) Pand., t. XXVn»p. 4J5-42Ï. 

(•2) Bas., XXIX, 1, 5î, schol n, 3 (t. lll, p. 392) : ... aùrôv /xâXXov tôv èypôv 
ci; Tïjv Trpotxa eTravtsvat, TOtirsori, Travscôeet fièv tov «y^sôv sîvat Sorâîlwv, 
h 3è TÛ fiLâTR^ù y.talùstTQoLt aÙToO t^v èy.noiriffiv, «... que le fonds revient 
plutôt lui-mêrae en dot, c'est-à-dire que le fonds cesse, il est vrai, d'être 
dotal, mais que dans l'mtervalle l'aliénation en est empêchée.» 

(3) Voy. GaiUs, L. 4, D., De fundo dot. 
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iiéner s'applique au focds donné en dot toutes les fois que la 
femme a ou aura une aiction pour en obtenir la restitution en 
nature : totiens autem non potest alienari fundus^ qno- 
tiens mnlieri actio de dote competit^ avt omnino com- 
petit ura est. Or ici la femme aura action pour ce fonds, si 
elle rf^mbourse la dépense ; donc la défense peut s'y appli- 
quer. 

J'adopte Topinion de Gluck comme exprimant le sens le 
plus probable de notre texte pris dans son ensemble, tel qu'il 
figure au Digeste ; mais je la rejette en tant qu'elle attribue ce 
texte en entier à Scévola et à Paul. Je persiste à penser, avec 
Cujas, que les deux membres de pbrases : nisi mulier sponte 
intra annum^ etc , et : et magis est ut ager^ etc., ont été 
ajoutés par Tribonien. 

Nous retrouverons le même sujet traité par Ulpien, dans la 
/.. 5, j>r. et § 1, J5., De impens. in res dot. fact. 

37. Javolencs, lihro I ex 57. Javolénus, Extraite de 
Flautio. Plautius, liv. L 

Nuptura ûUcfamilias, si socero Si une femme qui doit épouser 

dotem ita promiserit : guod filius un ûis de famille a promis à son 

tuui tnihi débet, id doit tihi erti, beau-père une dot en ces termes : 

interesse puto, utrum ûlii obli- vous aurez en dot ee que votre fils 

gatio, an patris persecutio, et in me doit^ je crois qu'il faut dis* 

rem versum promissioni conti- tinguer si cette promesse a pour 

neatur. Nam, si id qued fiiium objet i'obligation du liJs, ou ce 

dare oportet signiûcatam e^t, qui pourrait être demandé au 

tota pecuuia m quam ûiius obli- père et ee qui a tourné à son pro- 

gatus est promissioni dotis con- fit. Car, si Ton a voulu désigner 

tinebitur; sin autem id qnod pa- ce que le fils doit donner, toute 

trem de peculio vel (a) in rem la somme à laquelle le fils est 

verso praestare oportebit, œsti- obligé sera contenue dans la pro«* 

mare (h) debebit quantum sic eo messe de dot; si c'est au con- 
traire ce que le père doit fournir 
dans les limites soit du pécule, 

(«) F. et V.: intercalent: de. soit du profit qu'il a retiré, il 

W H. et autres : œstimaru ce qui e«t faudra cslimer quel en était le 

****** montant au moment d« la pçop 

18 
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tempore id quod promitUtur (a), 
ut ea fiumma dotis esse vldeatur, 
qua (6) patrem eo tempore fUii 
noTnine condemnaiioportebit (c). 
Quod SI non evidenter apparult 
(d) de cujus mulier obligatione 
sensit, pra^sumptionem ad lîlii 
debitum speclare verisimile est, 
Di$i evidentisslme contrarium ap- 
probetur. 

(fl) H. ; eo tempore quo promittUur. — 
pothf er : eo tempore id Quo promittltur, 
(b) Hl : tn quatn- 
(p) H.: oportuerat, 
{d) H, : appareaU 



messe, en sorte que la dot Fe 
composera de la somme à la- 
quelle le père aurait dû* à cette 
époque, être condamné au nom 
de son âls. Si l'on ne reconnaît 
pas clairement quelle ef t la per- 
sonne dont la femme a eu l'obli'- 
galion en vue, la présomption 1a 
plus vraisemblable rst qu'elle a 
pensé à la dette du tils, à moins 
que le contraire ne soit très-évi- 
demment prouvé, 



Remarquez encore ici que la formule de la diction a été con- 
servée, bien que le mot dixerit ait été remplacé par joro/w/- 
serit. 

Une femme qui va épouser son débiteur fils de famille 
adresse au père de celui-ci une diction ainsi conçue : ma dot 
se composera de ce que votre fils me doit. Que comprend 
la dot ainsi constituée? Cela dépend du sens que la femme a 
attaché k ces mots : ce que votre fils me doit. Elle a pu en- 
tendre soit ce qui est dû par le fils, soit ce qui peut être de- 
mandé au père par l'action de peculio ou de in rem verso. 
Dans le premier cas, la dot comprendra la totalité de la somme, 
200 par exemple, due par le fils ; dans le second cas, la dot 
comprendra non pas toujours cette somme entière de 200, mais 
seulement la partie de cette somme qui a tourné au profit du 
père, par exemple 60, et en outre la valeur que peut fournir le 
pécule du fils, par exemple 80, ensemble 140, puisque c'est là 
le montant de la condamnation que la femme aurait pu faire 
prononcer contre le père, si, au lieu de se constituer sa 
créance en dot, elle en eût poursuivi le recouvrement. 

Mais, comme la consistance du pécule peut varier d'un 
instant & l'autre, quel temps choisira-t«^on pour estimer sa va- 
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leur ? Ce sera celui de la promesse, c'est-à-dire de la diction de 
la dot« dit notre texte, en supposant, avec le scholiaste des Ba- 
siliques (1), que cette constitution de dot a eu lieu au moment 
même où le mariage se faisait ou allait se faire. Cette suppo- 
sition est nécessaire si l'on veut que Javolénns soit d-accord 
avec Marcellus et Tryplioninus, qui, dans la L. 44, § 1, et la 
i. 45, pr. et^i (voy. ci-dessus, p. 197, 2(M et 205), s'oc- 
eupant du cas où la femme épouse le fils de famille son débi- 
teur ou le père de celui-ci, ne s'arrêtent pas, pour l'estimation 
du pécule, uniquement au temps de la constitution dotale, 
comme ils le font pour le cas où elle épouse un étranger, mais 
distinguent si la constitution a été faite après ou avant le ma- 
riage contracté, et s'attachent au temps de la constitution 
dans la première hypothèse, au temps du mariage dans la se- 
conde. 

La présomption, en cas de doute, est que la femme a eu 
en vue l'obligation du fils plutôt que celle du père, à moins de 
preuve très-évidente du contraire., est-il dit à la fin de notre texte 
Cette dernière phrase me semble, par son style, appartenir à 
Tribonien. 

r 

58. Cïxsus, \i\ifQ XIX DigestO' 58. Celse, Digeste, liv. XtX, 
rum. 

Si sponsalibus nonduiu factis SI vous avez promis, sans qu'il. 

Tllio dotem Seise nomioe promi- y eût encore des fiançailles, une 

eeris, quum ea nubere ei nollet, dot à Titius, au nom de Séîa, dans 



(I; Basil., XXIX, 53, schol. s, 2 (t. Ill^ p. 394) : Ka-rà tov xae^ôv xfiç ènay^ 
yîlioLç. TouTSffTJ, îîKTà TOV ToOya^ou y.ocepôv..,. ISôît ore èv tw xoci^mtoû 
'/«fAOU yiyoVfiV rt ofioloyYiaiç»' 

Une autre scholie du même texte confirme la leçon des florentines : quantum 
sit eo tempore id quod promiititur, et montre qu'il est inutile d'y substituer 
la correction de Ualoander : quantum sit eo tempore quo promittitur, qui, du 
reste^ ne change pas le sens et le rend seulement pIuÀ clair. Schol. r, 1 
(p. 393) : TTOo-ov ml to ziç tt^oix» •TrayyAÇèv xar'éxelvov tôv ^pôvo9 ix tûû 
ircxûvXîov xac toO pipaoM xccvoveçôp^vov, ce qui se traduit exactement ainsi: 
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tamen, si poste a nupserit, dotem un temps où elle ne voulaU pas 
delebis, nisi alise uuptiœ mtd as iVpouser, en cas cependant 
intervenisseiit (aj. quV lie vienne à l'épouser p»ar la 

suite, vous deyrez la dot, à 
moins qu'il n'y ait eu un autre 
(a) H.: interccsserint mariage intermédiaire. 

La promesse de dot est toujours censée faite sous la condi- 
tion si nnptiœ seqnantur. 

Quand cette condition sera-t-elle réputée accomplie? 
Il faut distinguer (1) s'il y a eu ou non des fiançailles. 

S'il n'y a pas eu de fiançailles, il sulBt que le projet de ma- 
riage en vue duquel la promesse de dot a été faite, quoique 
manqué d'abord par le refus d'une des parties ou par le chan- 
gement de volonté de toutes deux, s'exécute plus tard, pour 
qu'on regarde la condition comme accomplie, pourvu toutefois 
que l'un des futurs conjoints n'ait pas, dans l'intenalie, 
épousé une autre personne ; car alors on ne pourrait pas dire 
que le nouveau mariage, bien qu'entre les mêmes personnes 
qui avaient primitivement l'intention de s'unir, soit celui auquel 
se rapportait la promesse de dot. Telle est l'espèce de notre 
texte. 

S'il y a eu des fiançailles, la condition a défailli dès que ces 
fiançailles ont été rompues par une renonciation expresse ; et 
quand même les personnes précédemment fiancées, sans avoir 
contracté aucune autre union dans le temps intermédiaire, s'é- 
pouseraient ensuite, la stipulation de dot, dont la condition a 
une fois manqué, ne reprendrait pas sa force. C'est ce que dé- 
cident la I. 21 et la I. 22, h. t, (Voy. ci-dessus, p. 126 
et 127.) 



quantum est id quod in dotem promiseum est eo tempore ex peculic et m rem 
verso œstimandum, 
(1) Cujas^ Quœst. Pap.lib, X, ad L. 68,. fc. t. (t. IV, p. 541). 



\ 
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§ 1 . Si millier ancillam I^amphi* § i • Si une femme qui avait sti* 

lam a Titio sUputata, deinde ei pulé l'psclave Pnmphila de Ti- 

suptur<i « quod is Fihi dt^bebat tius. devant ensuire épouser ce- 

doti hHbcre permi8it,etiamsi non lui-ci, lui a permi;) de gard^^r en 

ent yiri Pamphila,an ipsa tanien dot ce qu'il lui devait, quoique 

Pamphila in dote et muhprispe- Pamphila n'appartienne pas au 

riculo eril?an et quod ea pepe- m^ri qui en était débiteur, cette 

rerit reddi mulieri dtrbebii ? quia, esclave elle-même sera-t-eile do« 

si ia sua causa prier stipulatio taie, et comme telle aux risques 

mansiftset, non redderetur : nisi de la f^mme? l'enfant de cette 

forte refert habuerit rem, quam esclave dtvra t-i) aussi être ren* 

debebat vir, quo tempnre dos du à iafemme?0 i peut^n dou- 

constituebatur , nam ita poterit ter, puisque, si la stipulation fût 

vider! res ips^a ad euiupervenisse, restée dans son premier état« 

an non habuerii; nam, si non ha- l'eiifant ne serait pas rendu. 

buer>t, magLS est ut liberatio Peut*ôtrefiudratil distinguer si 

obligationis potius quam res ipsa le mari avait ia chose au moment 

ad euoi ita (ci) perveuisse videa- où la dot était constituée, car 

tur, ideoque partus ejus non de- alors il pourra être censé avoir 

betur. reçu la chose ellt-méme, ou s'il 

ne l'avait pas, car, dans ce cas, 

le mieux est de dire qu'il est 

(a) H. n'a pas ita. - v. y suiwtiLae^am. censé avoir obtenu la libération 

de son obligation, plutôt qu'a- 
voir reçu la chose elle-même, et 
en conséquence le part de l'es- 
clave n'est pas dû. 

Une femme, a qui Titius avait promis par stipulation l'es- 
clave Pamphila, épouse son débiteur, et se constitue en dot 
par diction ce qui lui est du {doli habere permisit a été subs- 
titué a doti dixit; du reste, la question serait la même dans 
le cas d'acceptilation). Qu'y a-til de constitué en dot? est-ce 
le corps certain qui était dû? est-ce la libération de l'obligation ? 

Voici l'intérêt de la question. 

Si c'est l'esclave Pamphila qui est en dot, la femme en 
courra les risques comme d'un objet dotal que le mari doit 
rendre en espèce, et réciproquement elle aura aussi les ac- 
cessoires (causa) y par exemple l'enfant qui en naitra. 
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Si la dot consiste dans Tavantage qu'a le mari d'être libéré 
de l'obligation dont il était tenu, la restitution qu'il doit faire a 
la femme consistera à se remettre dans la position où il se trou- 
verait si cette libération ne lui avait pas été accordée, et par 
conséquent k exécuter immédiatement l'obligation primitive, 
si elle était pure et simple dès le principe, ou devenue telle 
par l'arrivée du terme ou de la condition (ou bien, dans le cas 
contraire, à promettre de nouveau sous le même terme ou la 
même condition ; voy. L. 45, § 1, ci-dessus, p. 184 et p. 188). 
Le mari sera libéré, il est vrai, si l'esclave a péri par accident ; 
mais si elle existe encore, il sera quitte en la donnant, et il ne 
sera pas tenu de donner en même temps le part, parce que 
l'action qui nait de la stipulation, comme toute action ntricti 
juris tendant à nous faire obtenir une chose qui n'a jamais 
été à nous, ne comprend pas les accessoires [causa]^ si ce 
n'est à partir de la litiscontestation (1). 

Cette question aurait encore un autre intérêt s'il s'agissait 
d'un immeuble, parce que, suivant la première solution, Tim- 
meuble, étant devenu dotal, ne pourrait pas être aliéné par le 
mari sans le consentement de la femme, tandis que, suivant la 
solution contraire, il le pourrait. 

Pour résoudre cette question, Celse propose, avec quelque 
hésitation, la distinction suivante : 

Si, au moment de la diction (ou de l'acceptilation), le mari 
a en son pouvoir l'esclave due , on pourra supposer facile* 



(1) Paul, L, 38, § 1, />., De usur, et fruct. et causis : « ai acUonem babeam 
ad id consequendum quod meum Don fuit, veluii ex stipulatu, fructus noa 
consequar, etiamsi mora facta sit. Quod si accepturo est jodicturo^ tuocSa- 
biousetCassiusez tequitate friictos quoque post acceptom jndicium prss* 
taudos putant, ut causa resUtuatur; quod puto recte dici. »— L. 31^ D,, De reb. 
cred. :a Quum fundus vel bomo per condictionem petiius esset, puto bocnos 
jure uti^ ut post judicium acceptum cauea amnis restituenda sit^ id m^ 
omne quod babitunis uê^i actor, si Utis çoutestaadœ tempore solutus fais- 
set. » 
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ment qu'il l'a donnée à la femme en exécution de sa promesse, 
et que la femme, de son côté, la lui a donnée en dot, et par 
conséquent la dot consistera dans cette esclave même, qu'il 
faudra rendre cumsua causa, c'est-h-direavec son part. 

Si, au contraire, le mari n'a point l'esclave en son pouvoir, 
la supposition précédente ne sera pas admissible ; la dot 
consistera dans la libération de l'obligation , et la restitu- 
tion de la dot dans la restitution de cette obligation, c'est- 
à-dire de l'objet qu'elle comprend, savoir de l'esclave seule- 
ment (1). 

Le jurisconsulte prévoit le cas où l'objet dû (l'esclave ou le 
fonds) n'appartiendrait pas au mari ; ce qui est possible, puis- 
qu'on peut valablement promettre la chose d'autrui. Dans ce 
cas, bien que, au moment delà diction, cet objet fût en la pos- 
session dû mari, je pense qu'il ne deviendrait dotal qu'au mo- 
ment où le mari commencerait a en être propriétaire ou à réu- 
nir les conditions requises pour marcher à l'usucapion (2). 

La distinction faite par Celsus n'a lieu que si l'objet dû est un 
corps certain, une espèce {species); si c'est une quantité, une 
somme d'argent, par exemple, le mari est toujours censé l'a- 
voir payée à la femme et l'avoir ensuite reçue d'elle en dot (3). 



39. Marcellus, Uhro VII Dl- 
geitortim* 

Si mulierita do tem promise- 
rit: deccm tihi aut THio doti 
crunt^ hoc casu dici potest vel 
Titio dari x^osse, sed de dote vi- 
rum teneri^ quemadmodum 8l 
Titio jussisset dari. Necmirum, 



39. Marcellus, Digeste^ liv. 

ni. 

Si une femme a promis une dot 
en ces termes: dix seront en dot à 
vous ou à Titiu$, on peut dire 
dans ce cas que la somme est 
valablement donnée même à Ti- 
tius« mais que le mari est tenu de 



(1) Hasae, Die Culpa, p. 444. Vangerow, Pandekten^ t. I, p. 315. 

(2) Voy. Paul, 1. 1. 1 ♦, § 2, D., De fimdo dot; Ulpien, 1. 13, § 2, D., eod. 

(3) Voyez Tryphoninus, L. 77^ h, t,^ Conf. Polhier, Pand,, h, t^ d. 18; 
Basse, le, Vangerow, l, c. 






'. 
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quum etiam promissura (<i) viro la dot, comme sHl eût ordonné 
dotem possit delegante eo alteri de la payer à Titius. Cela ne doit 
promittere; etsi dici solet alii point étonner, puisqu'une femme 
quam marito dotis nomîne mu- qui a l'intention de promettre 
lierem non posse oblifçari : bis une dot à son mari p' ut aussi, 
enim (b) casibu&viro dos quœri- sur la délégation de celu!-ri, la 
tur ; non enim exisUmahimus promettre à un autre, quoiqu'on 
'illam jta promisisse» quum (c) ait coutume de dire que la femme 
vel de Titii nuptiis cogitaret. ne peut être obligée, k titre de 

dot, envers un autre que son 

mari ; car, dans les cas qui nous 

occupent, la dot e^i acquise au 

raj V. : promissam; mauvaise leçon. mari ; nous nlmaginerous pas, 

(b)iî.: tamenBuMendcenim. « . au'ellP l'ait nromise de 

(c) H. et autres: ut au Ueu de quum. ®" ^"®^> 4*^ ®"® * *" promise ae 

cette manière, en songeant aussi 
à épouser Titius. 



Pour que le mari soit obligé à rendre la dot comme l'ayant 
reçue, il est indifférent qu'elle ait été donnée à lui-même, ou 
qu'elle ait été donnée à une autre personne par son ordre. Cette 
règle, posée parUlpien, i. 19 (l),trouve ici une application. 

Une femme se constitue une dot par une diction adressée ï ^ 
son futur mari, et ainsi conçue : dix mille sesterces seront j 
en dot à vous ou à Titius. La dot est valablement payée par 
la femme entre les mains de Titius comme entre les mains de 
son mari ; mais c'est celui-ci seul qui, dans les deux cas, sera 
tenu de rendre plus tard la dot à la femme. C'est comme si, la 
diction portant seulement : dix mille sesterces vous seront 
en dot^ le mari avait ensuite chargé la femme de donner à 
Titius. Titius figure dans cette diction en qualité à^adjectus 
Holutionis gratta^ comme il pourrait figurer dans une stipu** 
lation. 

Marcellus observe qu'il n'y a là rien d'étonnant ; car on pouf" 



(0 Voy.ci-dessu?,p. 124. 
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rail faire plus : la femme, disposée à promettre une dot à son 
futur mari, pourrait, sur la délégation de celui-ci, la pro- 
mettre à un autre, à Titius, malgré la maxime que la Xemme 
ne peut s'obliger à titre de dot envers un autre que son mari. 
Ce cas diffère du précédent en ce qu'ici Titius a action contre la 
femme pour la forcer k payer, tandis que là il n'a pas d'action, 
il a seulement le pouvoir de recevoir valablement le payement 
spontanément offert par la femme. Mais, dans l'un comme 
dans l'autre cas, la dot est acquise au mari, en ce sens que c'est 
pour le compte de celui-ci que Titius la reçoit, soit que Titius 
doive, en qualité^e mandataire, la lui rendre, ou, en qualité de 
créancier, la prendre en payement, soit qu'il doive la gar- 
der pour un temps comme emprunteur, ou à toujours comme 
donataire. Nous ne devons pas supposer que la femme, en s'en- 
gageant a donner à son futur mari ou à Titius, ou en s'enga- 
geant à donner à Titius sur la délégation du premier, pensait 
qu'elle pourrait bien épouser Titius au lieu de l'autre prétendu, 
et que partant elle entendait faire à Titius lui-même une consti- 
tution de dot, dont la condition aurait ensuite manqué, puis-* 
qu'elle ne l'a pas épousé. Cette supposition ne serait pas raison-* 
nable ; il est plus naturel et plus honnête de croire que Titius ne 
figure que pour le compte de celui que cette femme annonçait 
devoir épouser, et qu'elle a effectivement épousé. 

Évidemment, dans la première partie de notre texte, j?ro- 
mnerit a été substitué à dixerit^ puisque la formule consei'vée 
est celle de la diction. En est-il de même dans la seconde par-» 
tie,et faut-il supposer qu'au lieu Aeprornissura^pr omit ter e, 
y avait dans le texte primitif de Marcellus dictura^ dicerel 
J'hésite à l'admettre; car si nous savons (1) que non-seulement 
la femme et son ascendant paternel, mais encore un débiteur 
de la femme, sur sa délégation^ peut dira la dot au mari ou 



(1) Voyez Cipien» Fragm,, Vt, % 2, çi-dessus, p. 9, 4. 



» ' 
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au père de celui-ci, nous ne trouvons nulle part que la 
femme puisse, sur la délégation du mari, dire la dot à iin 
tiers. 

§ 1. Es asse hères instltutus, § l. Un héritier instiluô pour 

rogatuBque mulieri dodrantem le tout, et chargé de rendre à 

hereditatis refttituere, jussu ejus une femme les trois quarts de 

quod débet doti promisit marito. l'hérédité, a promis eu dot au 

Vereor (a) non sit obligatus ; nam mari, par ordre de la femme, ce 

mulieri in hoc tenetur, ut hère- qu'il devait à celle-ci. Je crains 

diiatem restituendo transférât ac- qu'il ne soit pas obligé ; car il est 

tiones, et quas habet, et quibus tenu envers la femme, en lui rev 

est obstrictus, quas transferre ad tituant l'hérédité, de lui tramfé- 

alium quam cui débet ûdeicom- rer les actions, tant celles qu'il 

missum (6) non potest. Aliquis a que celles qui compétent contre 

dîxeritincerticumeoagiposse,(c) lui: or il ne peut les trant^férer 

ûdeicommisi^i prœstet sestima- à un autre qu'à celui à qui il doit 

tionem, Huic ego consentire leûdéicommis. Mais, âira-t*on, 

non possum ; nam obligari mu- le mari pourra agir contre lui 

lieris debitorem ita S6(juum est^ pour une somme indéterminée, 

si accipere id ipsum quod ei de- afiu qu'il fournisse l'estimation 

betur vir potest. Sed ne indotata du âdéicommis. Je ne puis ac- 

mulier esse videatur, dicendum quiescer à cette opinion; car, s'il 

est ipsi mulieri ex Trebelliano est équitable que le débiteur de 

resiituendam esse partem hère- la femme soit obligé, c*est aeu- 

ditatis, quœ ei relicta est, ut ea lement lorsque le mari peut re- 

suo marito pro dote eam solve- cevoir l'objet môme qui est dû 

ret (d), quia et ad eam {e) âdei- à la femme. Toutefois, pour que 

commissum, et onera ejus perti* la f*imme ne reste pas sans dot, 

nent, delegatione propter nimiam il faut dire que la part de Théré* 

subtiUtatem et casus nécessita- dite qui a été laissée à la femme 

tem minime obtinente. doit lui être restituée à elle- 
même conformément au sénatus* 
consulte Trébellien, aUn qu'elle 

(fl)H. et autres: ne non. ja remette à gon mari pour dot, 

(!»} V. ajoute : Aer«5. ««««^ «,,« ^'^o* «ii« ^«^ «^/»». 

«:)H.eta.tre3iaiercaientaTccrai3on:ue. paTce que c est elle que regar- 
(d)H.:soivat. dent et le fldéicommls et ses 

(fi)îitc}s.:quiaadeantetfideicàmmissum. charges, la délégation ne tenant 

pas à cause de la trop grande 
subtilité du droit et de l'exi- 
gence du cas. 
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Ici je n'hésité pas ë dire^ quoique aucun interprète, que je 
saclie, n'en ait fait la remarque, que Marceilus s'occupait d'un 
cas de diction, et avait écrit doti dixit et non dotipromUit ; 
car il me semble que, s'il y avait eu stipulation, la question 
n'aurait pas présenté la même difficulté. 

Un héritier institué pour le tout, et chargé par fidéicommis 
de restituer les trois quarts de l'hérédité a une femme, promet, 
sur Tordre de celle-ci, par diction, au mari ce qu'il doit à la 
femme. Marceilus éprouve quelque scrupule à le considérer 
coomie obligé envers le mari ; car envers la femme cet héritier 
est tenu de lui restituer l'hérédité, c'est-a-dire de lui transfé- 
rer, outre la propriété des choses corporelles qui en font partie, 
les actions qu'elle comprend, tant celles qui compétent à cet 
héritier que celles qui compétent contre lui : or cette transla- 
tion d'actions ne peut s'opérer, d'après le sëaatusconsulte 
Trébellien, qu'à la personne même k qui le fidéicommis est dû. 
Vainement dira-t-on que le mari pourra, par une action incerti 
f c'est-à-dire dont l'wf^iiïio serait ainsi -conçue : quidquidob 
eam rem dare facere oportet)^ obtenir de l'héritier l'esti- 
mation du fidéicommis. Je ne puis, dit Marceilus, admettre 
cette solution ; car le débiteur de la femme ne peut s'obliger 
(par diction) envers le mari, qu'autant que celui-ci peut recC'- 
voir la chose même qui est due à la femme. 

Il me parait évident que le jurisconsulte n'aurait pas rai- 
sonné ainsi s'il se fût agi d'une stipulation ; car le promettant 
s'engage valablement à faire pour le stipulant une chose qui 
lui est personnellement impossible, pourvu qu'elle soit possi- 
ble en elle-même, par exemple à lui transférer la propriété 
d'une chose appartenant à autrui, et que le maître ne veut pas 
vendre, à faire un tableau ou une statue, quoiqu'il n'ait jamais 
manié le pinceau ou le ciseau : malgré cette impossibilité re- 
lative, le promettant est obligé et paye au stipulant des dom- 
mages-intérêts {œstimaîionem^ quanti ea res est). Il en 
serait de même s'il avait promis la restitution d'une hérédité; il 
en payerait l'estimation . 
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Mais dans une diction, je conçois la difficulté qui arrête le 
jurisconsulte Nul ne peut ^'obliger par cette forme spéciale, si 
ce n'est la femme, ses ascendants paternels et ses débiteurs. 
Un débiteur de la femme ne s'oblige donc par diction qu'en 
tant que débiteur (1 ) ; par conséquent il ne peut devoir au mari 
que ce qu'il doit à la femme, et pas autre chose. De la Teoi- 
barras quand ce qu'il peut donner a la femme, il ne peut le 
donner au mari : sera-t-il alors tenu à donner un équivalent? 
Marcellus ne le pense pas, et, regardant la diction comme ineffi- 
cace, il propose cet expédient, pour que la juste attente du mari 
et de la femme ne soit pas déçue : l'héritier restituera à la 
femme elle-même la partie de l'hérédité qui lui est laissée par 
fidéicomrais ; les avantages et les charges, c'est-à-dire, outre 
les biens corporels, les actions actives et passives, passeront à 
la femme fidéicommissaire en vertu du sénatusconsulte Tré- 
bellien; et la femme transmettra ensuite cette hérédité au 
mari, comme un vendeur la transmet à un acheteur (et comme 
1 héritier lui-même la transmettait au fidéicommissaire avant 
le sénatusconsulte Trébellien), par la tradition des choses cor- 
porelles et par des stipulations réciproques, au moyen des- 
quelles l'héritier s'engage à compter à l'acheteur le montant des 
créances qu'il recouvrera, et l'acheteur à rembourser a Théri- 
tier le montant des dettes que celui-ci payera. 

Le dernier membre de phrase dénote par son style une inter- 
polation de Tribonien, qui, pour expliquer l'invalidité de la dé- 
légation et la nécessité du détour ici employé, a substitué une 
raison vague et obscure au motif plus précis que Marcellus tirait 
de la nature spéciale de la diction : delegatione propter 7u'- 
miam subtilitatem et casiis necemtatem mmim^i obth 
nente-yCe qui veut dire, d'après la paraphrase qu*en donne 
Pothier (2) : « La délégation par laquelle la femme avait or- 



Ml 



(0 Voy» ci^dessus, p» 213. 



douné à rhéritier, débiteur du fidéicommis, de promettre à son 
mari ce qu'il lui devait à elle-même, ne tenant pas^ parce que 
la subtilité du droite qui ne permet point que le fidéicommis 
d'une hérédité soit restitué utilement a un autre qu'au fidéi- 
coinmissaire lui-même, s'oppose à la validité d'une pareille dé- 
légation ; et la nécessité^ le besoin du cas présent exigeant 
que., sans avoir égard à cette délégation, l'héritier restitue a la 
femme elle-même cette hérédité, que la femme apportera en- 
suite en dot à son mari. 

On trouve encore un exemple d'une hérédité apportée en 
dot dans un autre passage du même jurisconsulte Marcellus, 
rapporté par,lllpien, L. 13, § 40, D.^De hered peL : 

a Apud Marcellum libro IV Digestorum relatum est, si mulier 
hereditatem in dotem dédit, maritum pro dote quidem possi- 
dere hereditatem, sed petitionê hereditatis utili teneri. Sed et 
ipsam mulierem directa teneri Marcellus scribit, maxime (1) si 
jam factum divortium est. » — « Suivant une opinion citée par 
Marcellus, Digeste, liv . IV« si une femme a donné une hérédité 
en dot à son mari, le mari possède, il est vrai, cette hérédité à 
titre de dot, mais est cependant tenu de la pétition d'hérédité 
utile. Marcellus ajoute que la femme elle-même sera aussi te- 
nue de la pétition d'hérédité directe, surtout si le divorce a 
déjà eu lieu. » 

Le mari possède les choses héréditaires a titre singulier, % 
titre de dot, pro dote; il n'est donc pas tenu envers le véri- 
table héritier de la pétition d'hérédité directe, parce qu'en prin- 
cipe cette action ne compète que contre celui qui possède 
pro herede ou pro posscssore ; mais comme il possède un 
ensemble, universitas^ on accorde contre lui la pétition d'hé- 
rédité utile, pour éviter de le soumettre à autant de revendi- 



(I) Finestre s, De jure dotium, liv. IV, ch 25, et GlUck, Pand, t XXIV^ 
p. 448^ veulent que moxtme sgiiifie ici utique, itademum, savoir, seulement. 
Il est fort inutile de 8*écarter du sens ordinaire de ce mot. 
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cations spéciales qu'il y a d'objets héréditaires (i). Quant 'a lai 
femme, elle possédait pro herede et elle est encore censée 
posséder cette hérédité qui lui sert de dot et doit un jour lui être 
restituée; elle est donc tenue de la pétition d'hérédité directe, 
surtout si déjà le divorce est intervenu, parce que l'action en 
restitution est dès lors. ouverte en sa faveur contre son mari. 

§ t. Elus no^line, quœ libéra § 2. Vous avez donné dix en 
videbatur, deeem in dote (a) de- dot pour une femme qui était 
disti ; eo casu habebis condictio- considérée comme libre; vous 
nem, quo habere potuisses, si aurez la condiction pour les 
mulieris libeiœ nomine dédisses, répéter dans le cas où vous au- 
nec nuptise secufse essent. Si ma- riez pu Tavoir si vous aviez 
numissa nupserit, ita demum dos donné cette somme pour une 
erit, si ea mente dedisti, ut quan- femme libre et que le mariage 
doque secutis nupiiis dos esset. 4i'eût pas eu lieu. Si cette femme 
Igîtur si mulieri donaturus de- se marie après avoir été afTran- 
disti, domlnus condicet, quemad- chie, il y aura dot dans le cas 
modum si eum, qui sibi donatu- seulement où vous aurez donné 
rus esset, mulieri ipsam (h) do- dans l'intention que la somme 
nare jussisset. devienne dotale à quelque épo- 

que que le maiiage ait lieu. Si 
donc vous avez voulu faire une 
donation à la femme, le maître 
{a)ïi„y,: in dotent, ^MTa, là condiction.de la même 

rbjur.quemadmodumslcumstbidona- «„j,-,iArP miP si la fpmme elle- 
turus esses, muiiertipstdonare Jussisset^ manière que si la lemme eue- 

Lisez plutôt, sans changer .ce qut précède : même eût chargé Celui qui VOU- 

nmH€rtpiamaritçdarejus$isset. j^^^ ^ui faire une donaUon de 

donner au mari. 

Vous avez donné dix mille sesterces pour doter une femme 
qui passait pour libre ; on reconnaît qu'elle est esclave : il n'y 
a pas de mariage, partant pas de dot. Le prétendu mari a donc 
reçu cet argent sans cause, et doit le rendre. Est-ce k vods 
qu'appartiendra la condictio sine causa ou causa data 
causa non secuta^ pour l'y contraindre? 



(1) CoQf. môme L, 18> §§ h 5> S^ 9, /)., De her, peU 
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Vous aurez cette condictio^ répond Marcellus, dans le 
même cas où vous Tauriez si vous aviez donné cet argent pour 
doter une femme vraiment libre, dont le mariage aurait man* 
que, c'est*a-dire dans le cas où vous aurez entendu donner cet 
argent pour servir de dot et non autrement : ce but manqué, la 
condiction vous compétera. Cependant, si cette femme esclave, 
ayant ensuite été affranchie, contracte un véritable mariage 
avec l'homme qui a reçu votre argent, avant que vous l'ayez re- 
demandé, cet argent deviendra-t-il dotai? Oui, si votre inten- 
tion a été de doter cette femme k quelque époque qu'elle se 
mariât ; sinon vous conserverez la condiction, puisque le ma- 
riage alors contracté, le seul que vous aviez en vue, n'avait pas 
d'existence légale. 

Si, au contraire, en comptant cet argent au prétendu mari, 
vous avez eu l'intention d'en faire donation h la femme dans 
tous les cas, à tout événement (sic, nt velis mulieri in to- 
tum donatnm^ comme dit Ulpien, I. 43, § 1, ci-dessus, 
p. 485), alors, c'est comme si la femme l'avait reçu de vous et 
donné ensuite elle-même k son prétendu mari ( credendwn 
est acceptnm a mnliere et marilo datum^ comme dit 
encore Ulpien, /, c). Si cette femme était libre, elle aurait 
alors la condiction pour répéter cette somme; mais comme elle 
est esclave, c'est k son maître que cette action appartien- 
dra. Peu importe, k cet égard, que ce soit de votre propre 
mouvement, ou par l'ordre de la femme, que vous ayez compté 
au mari la somme dont vous vouliez faire donation a la 
femme (1). 

Cujas (2) corrige ainsi la phrase finale de notre texte : 



(1) Comme dit l'ioterprète grec Cyrille, Basil, XXIX, l, 55, sch. c, 3 (t. m, 
p. 396} : Eè de aOri} |SouXô|xsvof B(tipri9oivBKt c^ci)X0(, tirs xs^sOase tiittiiç, 
zXxt fiYi, 6 ^sfTirôxnç s}^et xovStxTtrÇtov. «Mais^ si voulant lui faire une 
donation, j'ai remis l'argent au prétendu mari, soit par 3on ordre, soit sans 
son ordre^ le maître a la condiction. » 

(2) Observ.y XIII, 40 (t. III, p. 362), 
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quemadmodum n eum qui sibi donaturm esset mnlier 
ipsamarito donare jussisset; il conjecture que Ja lettre »i 
de ipsam est Tinitiale abréviative de marito^ et s'appuie 
sur les Basiliques (1) où on lit : w(y7rs/ï «v îj v^^ irtr^ r^P tm 

^i).).avTi «Otîî Sw^aucSac, Traceeap^stv tw àv^pi. Il aurait pU Compléter 

sa correction en remplaçant donare par dare^ qui répond 
mieux à ^«pci(T/jtv Mais, quoiqu'il ne fasse pas cette substitu- 
tion, il observe au reste que donare n'est plus employé dans 
la même signification que donaturus qui le précède, et si- 
gnifie simplement dare^ comme le mot (ionationem dans la 
L. 46, pr. Dans ce dernier texte, comme nous l'avons vu ci- 
dessus (p. S07), Cujas substitue dationem. 

60. Celscs, îibfo XI Digesto- 60. Gelse, Digeête, Hv. XI. 
Twn, 

Quœro quanlœ pccunîae dotem Je demande jusqu'à concur* 
promittenti adulta^ mulieri cura- renée de quelle somme le cura- 
(or consensum accoramodare de- teur peut donner son consente- 
beat. Respondit [a] : modus ex ment à la promesse de dot que 
facultatibus et dîgnitate muleris fait une femme mineure. Celse 
maritique statuendus est, quous- a répondu que le taux devait 
que ratio patitur. être fixé d'après la fortune et 1h 

dignité de la femme ainsi queda 
mari , dans des limites raison- 

(a) H. ; respondL nablCP. 

Les femmes romaines sui juris^ même après la puberté, 
étaient en tutelle et y restaient toute leur vie, sauf quelques cas 
exceptionnels ^ù elles en étaient afiranchies. 

Mais k la diflërence des tuteurs des pupilles de Fun et de 
l'autre sexe, qui avaient la double fonction d'autoriser les 
actes que le pupille faisait lui-même et d'administrer en sa 
place, les tuteurs des femmes pubères autorisaient seulement 
certains actes faits par la femme et n'administraient pas ; aussi 



(1) Basil, XXIX, 55 (t. III, p. 296). 
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n'avaient-ils pas de compte de tutelle à rendre : c'étaient les 
femmes qui géraient elles-mêmes leurs affaires (1). 

L'usage s'étant introduit de donner aux jeunçs gens pubères, 
mais non encore âgés de vingt-cinq ans, des curateurs chargés 
de prendre une administration que le mineur n'eût pu conser- 
ver sans péril pour sa fortune, il y a tout lieu de croire qu'on 
donnait aussi des curateurs aux femmes mineures, puisqu'il 
convenait de ne pas laisser la gestion de leurs affaires entre 
leurs mains inexpérimentées, et que cette gestion n'entrait 
pas dans les attributions de leurs tuteurs (2). 

Dans le droit de Justinien, la tutelle des femmes pubères a 
complètement disparu ; elles n'ont plus que des curateurs, si 
elles sont encore mineures de vingt-cinq ans, exactement 
comme les mineurs de l'autre sexe. 

Cela posé, quand nous trouvons dans les textes des Pan- 
dectes la mention d'un curateur d'une femme mineure, nous 
avons toujours à nous demander si le texte original parlait 
effectivement d'un curator^ ou si ce mot a été substitué par 
Tribonien à celui de tutor qu'aurait employé le jurisconsulte. 

Ij3i réponse est souvent difficile, comme dans le présent 
texte. 

Une femme adulte, c'est-à-dire pubère, mais encore mi- 
neure de vingt-cinq ans , promet une dot à son futur mari : 
quelle somme le curateur devra-t-il consentir qu'elle com- 
prenne dans sa promesse? Il faudra, dit Celse, pour fixer 
l'étendue de la dot, considérer la fortune et la position tant 
de la femme que du mari. 



(1) Gaius, Instit, I, §§ 190, 191. Ulpien, Fragm., XI, § 25. 

(2) Celte existence Bimultanée d'un tuteur et d'un curateur pour les femmes 
pubères encore mineures est admise par Scbulting, Jurispr. arUejustinianea, 
sur Paul, Sentent, U, 19, note 34, et par S&yigï^yj Beytrag zur Geschichtê 
der GesctUechtstiUelj dans la Zeitschrift fur geschkhtUche Rechtsmsseruchaft^ 
t. m, p. 347. Elle est aujourd'hui directement prouvée par un passage de 
Paul« qui forme le § 1 10 des Vaticam fragmenta^ et que je rapporte ci-aprèt, 
f. M. 

19 
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Faut-il admettre que Celse parlait effectivement d'un cura- 
teur, ou bien que le mot tulor employé par lui a ét6 remplacé 
par celui de curatorl 

On peut dire, en faveur de la première opinion, que l'expres- 
sion consensum accommodare indique qu'il s'agit d'un cu- 
rateur : il y aurait pour un tuteur auctoritatem ; que d'ail- 
leurs un texte d'Ulpien nous montre qu'on donnait aux femmes 
mineures un curateur quand il s'agissait soit de constituer une 
dot, soit de l'augmenter, soit de l'échanger. C'est la I. 7, J)., 
De tutor. et curât, datis : a Non tantum ad dotem dandam 
nupturae curatorem dari oportet, verum etiam ei quoque quae 
jam nupta est. Sed et ad ddtem augendam datur; et mutandâe 
quoque dotis gratia curator dari potest. » 

D'autre part, on peut dire, à l'appui de la seconde opinion, 
qu'il a été aussi facile k Tribonien de substituer, dans notre 
texte, consensum à auctoritatem que curator à tntor^ 
et que le passage d'Ulpien que nous venons de citer a pu subir 
la même interpolation ; que les textes qui nous sont conservés 
en dehors des compilations justiniennes, et qui par conséquent, 
n'ont pas subi de remaniement, parlent tous de la nécessité 
de donner un nouveau tuteur, et non un curateur, à la femme 
qui a k se constituer une dot soit par datio^ soit par dictio^ 
soit par promissio^ et dont le tuteur ordinaire est empêché 
par l'âge, l'absence ou la maladie. Ecoutons sur ce sujet Gains, 
Ulpien et Paul. 

Gains, înst., I, 178 : « Itemque lege Julia de maritandis 
ordinibus, ei quae in légitima tutela pupîlli sit permittitur dotis 
constituendœ gratia a praetore urbano tutorem petere. » 

Ulpien, Fragm., XI, §§ 20-22 : « Ex lege Julia de mari- 
tandis ordinibus tutor datur a praetore urbis ei mulieri vir- 
ginive, quam ex bac ipsa lege nubere oportet, ad dotem 
dandam^ dicendampromittendainve^ si legitimum tutorem 
pupillum habeat. Sed postea senatus censuit, ut etiam in pro* 
vinciis quoque similiter a prsesidibus earum ex eadem cû^û 
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tutores (lentur* Praeterea etiam in locum muti fiiriosiYe tutoris 
alterum dandum esse tutorem ad dotem con$tituendai/l^ 
s^iatus eensuit. Item ex senatusconsulto tutor datur mulieri 
ei cujus tntor abest, prseterquam si patronus sit qui abest; 
nain in locum patroni absentis aller peti non potest, nisi ad 
hereditatem adeundam et nuptias contrahendas, d 

Paol, Va tic. fragm., §110 : « Paulas respondit etiam post 
nuptias copulatas dotem promitti vel dari posse ; sed non eu-- 
rature prœsente promitti debere^ sed tutore auctore . » 

La dernière opinion dont je viens d'exposer les motifs me 
paraît préférable. Le texte de Paul me semble surtout décisif; 
car, s'il n'est pas explicite sur la dation, il dit formellement, 
pour la promesse, qu'elle doit être faite non en présence du cu- 
rateur, mais avec l'autorisation du tuteur : or dans le texte de 
Celse que je commente, il est question de la promesse ; il est 
donc probable qu'au lieu de curatoris consensus^ il y avait 
dans l'original Uitoris auctoritas , 

Gl. Tere.vtius Clemens, îibro 61. Térentius Clêuens» dm» 
JJI ad legem Juliam et Papiam, ment, sur la loi Julia et Papia, 

liv. m. 

Sive generalis curator , sive Si un curateur a été nommé 

dotis dandœ causa constitutus sit, soit pour toutes les affaires eh 

et amplius doti (a) promissum général, soit spécialement à l'ef- 

est quam facuUates mulierls va- fet de constituer la dot, et qu'il 

lent, ipso jure promissio non ait été promis en dot une somme 

valet, quia lege rata non habetur supérieure au montant des facul- 

auctoritas dolo malo facta. Quœ- tés de la femme, d'après le droit 

rendum tamen est utrum tota môme la promesse n'est pas va- 

obligatio, an quod amplius pro- iable, parce que la loi ne ratifie 

missum est quam promitti opor- pas une autorisation donnée par 

tuit, inflrmctur. Et utilius est di- doL Cependant, il faut examiner 

cere id quod superfluum est tan- si l'obligation est infirmée en to- 

tummodo infirmare (b), talité, ou seulement en ce qui 

excède la mesure convenable. Il 

(fl)H.:do«is. vaut mieux dire que l'excédant 

ib) H. et autres : Ui/irmarl. Seul est Infirmé.? • 
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. Ici je n'hésite pas à dire que curator a été sabstitué par 
Tribonien k tutor ; car il est question d^auctoritas^ ce qui ne 
peut sTappliquer qu'à un tuteur. Le texte primitif de TerenUus 
Clemens portait donc : sive generalis tutor^ sive dotis dan- 
dœ causa constitutus sit. Il faut entendre par generalis <u- 
tor le tuteur ordinaire de la femme, et par l'autre le tuteur 
spécial que, en cas d'empêchement du premier, le magistrat don- 
nait pour autoriser la femme à se constituer une dot, suivant 
le prescrit de la loi Julia^ de maritandis ordinibns^ coqime 
nous l'avons vu dans les textes de Gains et d'Ulpien cités ci- 
dessus (p. 290), et comme l'indique Vinscriptio de notre 
texte : ad legem Juliam et Papiam, 

Le tuteur donc, soit général, soit spécial, a autorisé la pro- 
messe (par stipulation ou par diction) que la femme a faite, 
pour cause de dot, d'une somme excédant ses facultés : comme 
la loi (la loi Julia) qui, pour faciliter les mariages, pourvoit a 
ce que les femmes soient autorisées k se doter convenable- 
ment, ne confirme pas l'autorisation qui serait donnée de mau- 
vaise foi, par un tuteur qui sait bien que la femme n'a pas les 
moyens de fournir la dot promise, la promesse, faute d'autori- 
sation valable, ne vaudra pas elle-même. Toutefois, cette nul- 
lité ne frappera que la partie de la promesse qui excède la for- 
tune de la femme. 

§ !• Iste autem curator res do- § 1. Ce curateur doit livrer en 

Us nomine tradere débet, non dot les choses mômes ; il ne doit 

etiam (a) ut vendat cuilibet, et pas les vendre à un tiers, et en 

pretium ejusin dotem det.Dubi- donner le prix en dot. On peut 

tari autem [h) potest an hoc ve- cependant douter de la vérité de 

rum sit : quid enim, si aliter ho- cette opinion ; que dire, en effet, 

nestd jdubere non pos&it, quam si la ff^mme ne peut contracter 

ut pecuniam in dotem det, idque un mariage honorable qu'eu don- 

ei magis expédiât? Atquin pos- nant en dot de l'argent, et qu'il 

sunt res in dotem datse plerum- y ait avantage pour elle? D'un 

autre côté, les choses données 

(a) H. tf aima niam. en dot peuvent ordinairement 

(b)H.îtaîii«n,auiifmteawi«fi, ^tre aliénées, et l'argent qui en 



quealienari, etpecuniaiadotem provient être converti en dot. 
converti. Sed , ut expediatur Pour sortir d'embarras, nous dis- 
quaBstio, si quidem res in dotem tinguerons: si le mari aime 
marltus accipere maluerit, nihii mieux recevoir en dot les choses 
amplius quserendum est ; sin au* en nature, il n'y a plus rien à 
teoi non aliter coatrabere matri- examiner ; mais si le futur époux 
monium vir patitur, nisi pecu- n'est disposé à contracter le ma- 
niis in dot^mdatis,tuDCoflicium riage qu'autant qu'on lui don- 
est curatoris apud eumdem in- nera la dot en argent, il est alors 
trare (a) judicem qui eum con- du . devoir du curateur de se 
stituit, utiterum (b) ei, causa co- présenter devant le juge qui Ta 
gnita, etiam viro absente, per- constitué, pour obtenir de lui, 
mittat, rerum venditione celé- en connaissance de cause, même 
brata, dotem constituere. en l'absence du mari, la permis- 
sion de vendre les choses dont il 
(a) Homnaim et Byiikerahoek : instare. s'agit, et d'en Constituer le prix 

Hais Florent. tCntrorc, confirmées par Basil.: , . 

cv.v*., ^^ dot. 

(b) H. : intérim. 

Dans ce paragraphe, il ne s'agit plus d'un acte fait par la 
femme elle-même, et pour lequel elle a besoin de l'autorisation 
d'un tuteur ; il s'agit d'actes à faire par le curateur, de choses 
a livrer au mari ou k vendre à des tiers pour en remettre 
Vargent au mari, actes qui rentrent tout à fait dans l'adminis- 
tration confiée au curateur de la femme mineure (1), et que le 
tuteur n'aurait pas le pouvoir de faire, puisque les tuteurs des 
femmes pubères n'ont d'autre attribution que d'autoriser et non 
de gérer les biens (ci-dessus, p. 288). Le mot curator me pa- 
raît donc ici appartenir k Terentius Clemens ; Tribonien aura 
seulement ajouté isfe, pour rattacher cette décision a la précé- 
dente, où, d'après sa correction, figure aussi le curateur ; tan- 
dis que le jurisconsulte, qui parlait probablement dans la pre- 
mière partie du tutor et ici du curator^ loin d'établir une 
liaison, avait dû plutôt signaler une opposition. 



(i) Keratius, L. 52, D»j De admin, et peric. M, et curât, r « Curator pro mi- 
nore non tantum dotem dare débet, sed etiam impendia qnœ ad nuptias fa- 
cienda sunt. » 
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. Le jurisconsulte, après avoir dit que le curateur, poar doter 
la femme mineure, doit livrer au mari les biens qui appar- 
tiennent k cette femme, et non pas les vendre pour en remettre 
lé prix au mari, se demande si cette décision, qu'il empruntait 
apparemment k un autre auteur, et qui était peut-être conforme 
a la lettre de la loi Julia, est bien vraie. Elle entraînera queK 
quefois des inconvénients ; car elle peut empêcher la femme de 
faire un mariage convenable, si le mari qui se présente exige 
absolument une dot pécuniaire. Le jurisconsulte observe que 
les choses données en dot peuvent être, aliénées et le prix deve- 
nir dotal. (Le texte porte plerumque^ ordinairement; ce mot 
a sans doute été ajouté par Tribonien, k cause de la constitu* 
tion de Justinien, par laquelle il est défendu d'aliénei:, même du 
consentement de la femme, les immeubles dotaux, qui, sous 
l'empire de la loi Julia, pouvaient être aliénés avec ce consente- 
ment.) Au moyen de cette conversion, faite avec l'agrément de la 
femme (1), le mari obtiendra ce qu'il désire, une dot en argent. Il 
n'aura même pas besoin du concours de la femme, si les choses 
données en dot ont été estimées, puisque aloi*s il peut en dispo- 
ser k son gré et ne doit restituer que le montant de l'estimation. 
Probablement Terentius Clemens se bornait k suggérer cet 
expédient, ou, du moins, s'il donnait une autre décision, elle 
ne nous est pas parvenue ; car ce qui suit, k partir de ces mots, 
sed ut expediatur qnœstio^ est évidemment ajouté par Tri- 
bonien; les expressions suivantes ne peuvent laisser aucun 
doute k cet égard :wom aliter contrahere matrimonium 

vir patitur^ nui pecuniis (3) in dotemdatis apnd 

eumdem intrare judicem venditione celebrata. 

Comme le mari ne pourra pas toujours, dans le droit de Justi- 



(1) Voy. L 25, L. 28, I. 27, h. L, ci-des8us, p. 130-132. 

(2) Le pluriel pecmiis ma parait une marque d'interpolation : les Grecs, 
ayant l'habitude d'employer dans leiu* langue ^g^ij/^Rroc au pluriel, écriraiont 
en latin fecunm. 
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nien, convertir les choses dotales en argent, quand même la 

femme y consentirait, on a jugé utile de donner au curateur le 

pouvoir d'opérer cette conversion, en vendant les biens de la 

femme avec la permission du juge, lorsque le futur mari insiste 

absolument pour avoir en dot de Targent. La permission du 

juge ou du magistrat (ce qui est synonyme dans le droit de 

Justinien) est peut-être exigée a cause du sénatusconsuUe rendu 

sur la proposition de Septime Sévère, qui défend aux tuteurs 

et curateurs d'aliéner et d'hypothéquer, sans l'autorisation du 

magistrat, les immeubles ruraux {prœdia rustica et subur- 

banà) des pupilles et mineurs (1), défense qui n'existait pas 

encore du temps deTerentius Clemens. 

62. MODESTINUS, lihro V Ret^ 62. MODESTIN , Réponseé ^ 

ponsorum, liv. Y, 

Titia, quum esset mlnor vigintl Titia, étant mineure de vingt- 

quinque annls, quartam heredi- cinq ans, a échangé le quart de 

tatis matris suse, communem (a; l'hérédité de sa mère^ qui lui 

sibi cum fratribus, mutavit {b), était commune avec ses frères, 

et accepit pro ea parte fundum, eta reçu pour cette part un fonds, 

quasi emptione inter se .facta ; comme par un achat qu'elle au- 

hune fundum cum aliis rébus rait fait d'eux ; elle a donné en 

doli dédit. Quœro, si in integrum dot ce fonds avec d'autres cho- 

restituatur, et partem suam acci* ses. Je demande, dans le cas où 

piet (c) quartam , et reddat fun« elle serait restituée en entier, et 

dtttn,quid debeat maritusfacere; où elle reprendrait son quart et 

an contentus esse debeat aliis re- rendrait le fonds, ce que doit 

bus in dotem datis. Item qusero, faire le mari; s'il doit se conten- 

8i hœc decesserit, et heredes ejus ter des autres objets qui lui ont 

in integrum restitutionem ex été donnés en dot. Je demande 

l^ersona ejus petierint, et ipsipe- encore si, dans le cas où elle dé- 
céderait, et où ses héritiers, 

^^^T^T^^T'"'''^^'''^^* ^yant obtenu la restitution en 

(c) H. et toufi : acceptât. entier de son chef, redemande- 



M* 



(l) Voy. jL. 1, D.> Dé nhi^ «om» ç«i uh iut&la tiei cura suni siM decrelo 
non alienandis vbI supponendis. 
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tant quartam partem, et illî fan- raient le quart, et les trêves le 

dum, an maritus cogatur restl- fonds, le mari sera forcé de res- 

tnere fundum, contentus in re- tituer ce fonds, et de se conten- 

tentione lucri dotis cse^eris re- ter des autres objets pour com- 

bu8. Modestinus respondit nihil poser ]a dot qu'il retient à son 

proponi curmarito dos auferenda proût. Modestin a répondu qall 

sit; sed in meram «stimationem ne voyait rien dans l'exposé qui 

prsBdii mulier vel ejus heredes puisse faire enlever la dot au 

condemnandi sunt, in koc tem- mari ; mais la femme ou ses hé- 

pus referendam quo in dotem ritiers doivent être condamnés A 

datus est la simple estimation du fonds « 

rapportée au temps où ce fonds a 
été donné en dot. 

Tilia est héritière de sa mère avec ses trois frères par égales 
parts, Encore mineure de vingt-cinq ans, elle fait avec ses 
frères un échange par lequel elle leur cède son quart indivis de 
l'hérédité (1) et reçoit d'eux un fonds. Ce fonds qu'elle a ainsi 
acquis par une sorte d'achat {quasi emp lion e inter se facta)^ 
puisque le contrat innommé d'échange emprunte en grande 
partie les règles du contrat nommé de vente, elle le donne en- 
suite en dot avec d'autres objets . 

Plus tard, elle demande et obtient la i^estitution iniategrum 
contre cet échange, fait en minorité, par lequel elle s'est trouvée 
lésée ; ou bien, après sa mort (1), ses héritiers, qui ne soni 
pas ses frères, mais les héritiers qu'elle a institués, demandent 
et obtiennent de son chef cette restitution. En conséquence, la 
femme ou ses héritiers agissent contre les frères cohéritiers de 
la femme, pour se iaire rendre le quart indivis qui appartenait a 



(1) Quartam hereditatis,, .. communem sibi cum frairibus , pour quarUm 

hereditatis communiSj etc., leçon plus régulière qu'il faudrait substituer 

à la première, selon Gujas, Convm, in Uh, V Resp, Herennii Modestini, ad K 
l (t. VI, p. 655). 

(2) Il ne faut pas perdre de vue que, la femme mourant in matrimonio, la 
dot restait au mari^ qui n'était point obligé de la rendre aux héritiers de la 
femme. V07. Ulpien, Fragm., YI, §§ 4, 5 (ci-dessus, p. 7, 9). C'est à ce gain 
fait par le mari que se rapportent ces mots de notre texte : m rettniUme Iwri 
doits. 
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celle-ci dansPhérédité, et les frères redemandent de leiir côté le 
fonds qu'ils ont donné : faudra-t-il que le mari soit contraint à 
restituer le fonds, et se contente de garder les autres choses 
qu'il a reçues en dot? 

Non, répond le jurisconsulte ; je ne vois aucune raison pour 
que le mari soit privé de la dot qu'il a reçue : la femme ou ses 
héritiers, qui veulent recouvrer le quart indivis de l'hérédité, 
seront condamnés à payer aux frères l'estimation (1) du fonds 
d'après la valeur qu'il avait au moment où il a été donné en dot. 

Tel est le sens le plus naturel de notre texte ; c'est aussi lo 
sens que lui donne Polhier (2), qui le rapprochant des lois 17, 
22, 23, C, De jure dotiurn, en tire cette règle que la femme 
ne peut plus disposer de la chose qu'elle a donnée en dot au 
mari, attendu qu'elle ne peut pas enlever à celui-ci la propriété 
qu'il a acquise. 

Cujas (o) entend ce texte d'une autre manière. 11 suppose que 
la femme était encore mineure, non-seulement lors de rechange, 
mais aussi lors de la constitution dotale ; qu'ainsi elle a été rcc- 
tituée in integnim (elle ou ses héritiers) et contre ses frères 
et contre son mari; qu'elle s'est fait rendre par celui-ci le fonds 
même, et l'a ensuite rendu à ceux-là. Par conséquent c'est en- 
vers son mari (4) et non envers ses frères qu'elle doit être con- 
damnée (elle ou ses héritiers) à payer l'estimation du fonds. Il luvA 
sous-en tendre, ajoute Cujas, que la dation du fonds en dot a eu 
lieu avec la permission du magistrat, s'il s'agissait d'un fonds rusti- 



(1) Au lien de meram œstimationem, la simple estimation, les rédacteurs des 
Basiliques (XXIX, J. 58, t. Ul, p. 298) paraissent avoir lu (comme le remaniae 
Cujas, l,c.)veram œstimationem; car ils traduisent : ttîv àhiOU StaTÎ/xuci^* 

(2) Pandect,, h. t,, n. 39, 

(3) X. c. 

(4) Les rédacteurs des Basiliques l'ont entendu ainsi, car ils disent que la 
femme est tenue envers le mari à l'estimation : ivs^etac tw «v5/)î ai vw»»,.. 
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que OU suburbain; car, bien que l'empereur Sévère, en proposant 
le sénatusconsulte que nous avons cité sous la L 61 (p. 298), ne 
mentionne expressément, comme cas où celte permission de- 
vait être accordée, que celui de dettes à payer, on pouvait aus- 
si l'obtenir quand il s'agissait de constituer une dot, comme 
cela résulte delà L.22, C, De admin, tutor. vel curator. 
L'opinion de Cujas me paraît fondée dans l'hypothèse où il 
se place, celle où la femme était encore mineure quand elle s'est 
constitué le fonds en dot ; mais si l'on suppose que la femme 
était alors majeure, je pense qu'elle ne sera pas restituée contre 
la constitution dotale, et que le mari gardera le fonds. Celte der- 
nière hypothèse me paraît être celle de notre texte, et c'est, je 
crois, l'hypothèse que suppose Pothîer; c'est du moins celle 
que supposent très-expressémentlesglossateursqui, entendant 
que la condamnation prononcée contre la femme ou ses héri- 
tiers est au profit de ses frères et non de son mari, parce que 
la restitution i/itVi/^5TO?/i ne porte pas sur la constitution de 
dot, disent en propres termes : Titia dédit dotem qimm erat 
major. — Vainement Cujas objecte-t-il que, si la femme eût été 
dès lors majeure, ses héritiers n'auraient pas pu obtenir, de 
son chef, la restitution in integrum. Il suffit, pour qu'ils le 
puissent, que la femme soit morte moins d'un an après qu'elle 
a atteint sa majorité. 



63. ÎDESf, libro singulari de 
Heurematicis. 

Stipulatio de dote reddenda ab 
extraneo interposita facto dlvor- 
tio statim committitur,nec redin- 
tegrato matrimonio actio stipu- 
latori (a) quœsita intercidit. De* 
nuo igitur consentiente stipula- 
tore dos constituenda est, ne se- 
quenti matrimonio mulier indo- 



ta) V.iiXStlpuUUll, 



61. LEMÊfllE, Inventiont ou ex- 
pédients, Vv. unique, 

La stipulation pour la restitu- 
tion de la dot faite par un étran- 
ger produit son effet aussitôt que 
le divorce est arrivé, et l'action 
une fois acquise au stipulant ne 
périt pas par le rétablissement 
du mariagCi II faut donc que la 
dot soit constituée de nouveau 
avec le consentement du stipu- 
latem*, si Ton ne veut pas que la 
femme soit sans dot dans le ce^ 
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tata Bit, ai modo ea dos non ab coud mariage , à moins pourtant 
ipsa profecla ait, quam alius per- qull ne s'agisse d'une dot pro- 
missu ejua atipulatus est; tune venant de la femme elle-même, 
enim consensus ejus non est ne- dont un tiers, avec sa permis- 
cessarius. sion, a stipulé la restitution à 

son profit ; car alors le onsen- 
tement de ce tiers n'est pas né- 
ce&saire. 

Paul, L. 30, et Ulpien, L. 40 (ci-dessus, p. 136 et p. 163), 
nous ont appris que, si une femme, après avoir divorcé, épouse 
une seconde fois le même mari, l'ancienne dot, restée chez le 
mari, est réputée constituée de nouveau par une convention ta- 
cite, toujours présumée quand il n'apparait pas d'une inten* 
tion contraire. 

Mais cette constitution tacite n'a pas lieu si la dot vient d'un 
tiers qui a stipulé qu'elle lui serait rendue k la dissolution du 
mariage. Le divorce a ouvert, en faveur de ce tiers, une action 
dont il ne peut être privé que parle consentement qu'il donnera 
\ la nouvelle constitution de dot (1 ) . 

Le consentement du tiers ne serait pas nécessaire, si la dot 
avait été fournie par la femme, qui avait permis à ce tiers de la 
stipuler. En effet, ce stipulant serait alors un mandataire ou un 
donataire k cause de mort; or le mandat, comme la donation 
morlis cansa^ étant révocable à volonté, la femme serait repu* 
• tée l'avoir révoqué par la nouvelle constitution de dot (2)* 

L'ouvrage de Modestin d'où notre texte est tiré avait pour 
titre : liber singularis de heurematicis. On appelait en ju- 
risprudence eyp^^tara ou su/DS5*aT«, inventions, des précautions, 
cautiones^ cautelœ^ combinées en vue de parer k certains in- 
convénients, des expédients imaginés pour se tirer de certaines 
difficultés. 



(t) Conf. Scévoîa, L 29^ § l, D., De pact. doct. 

(^ Voy, ci-après là L 12, % 2, h, t,^ et mon cofflnleiitairè. 
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64, Javolenus, libre IF ex 6 k Javolénus, Ea;*rail« d« Cai- 
Cassio, sius, lîv, IF, 

Post divorlium mulier (o), si Si, après le divorce, le mari 

de dote maritus nihil cavit^et n'a rien promis au sujet delà 

quum alii nupsisset, postea ad dot, et que la femme, ayant 

priorem virum rediit, tacite dos épousé un autre homme, soit 

ei redintegratur. ensuite revenue à son premier 

mari, la dot lui est reconstituée 

ra;H.et y. : muiieri. tacitement. 

Si le premier mari, lors du divorce, s'était laissé déléguer à 
un tiers, ce tiers ne pourrait être privé de sa créance parct* 
qu'il aurait plu aux époux séparés de se réunir plus tard. Mais, 
si le premier mari n'a été délégué à personne [si dé dote nihil 
cavit)^ il s'opérera tacitement, lors du nouveau mariage, udo 
nouvelle constitution de dot. (Voy. ce que nous dit sur la loi 
précédente, et sur les lois 50 et 40, çi-dessus, p. 136 et 165K 



65. PoMPONics, libro V ad 
Quinium Mucium, 

Si (à) legato authereditate ali- 
quid serve dolali obvenit, quod 
testator noluit ad maritum per- 
tinere, id soluto matrimonio red- 
dendum est mulieri. 

(a) y. intercale: €x. 



65. PoMPONius, Sur Quinius 
MuciuSy liv* F. 

Si quelque chose est advenu 
par legs ou par hérédité à Tes* 
clave dotal, et que le testateur 
n'ait pas voulu que cela appar- 
tiat au mari, il faudra que cela 
soit rendu à la femme lors de la 
dissolution du mariage. 



Cujas(l)et Pothier(â), pour mettre ce texte d'accord aviv 
la L. 10, § 2, etlaL. 69, §9, ft. /., exiitn^twi quod leUator 
noluit dans le sens de quod testator non aperte voluil, 
c'est-à-dire ce que le testateur n'a pas expressément déclaré 
laissera l'esclave en contemplation du mari. Cette explication « 



(i) Observ,, XXllI, 38 (t. HI^p. 641). 
(2) Pand€Ct., tit. Sol, matr,, n. 33. 
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• 

qui a pour elle le seholiaste deà Basiliques (1), a été aussi adop* 
tée par Glfick (S). 

Pour moi, je suis [K)rté à croire que nohiit doit se prendre 
dâus son sens ordinaire, et que Pomponius, comme Julien, 
dans l'opinion qu'il exprime, L. 47, A. ^ et L. 51, § 4, D., 
solnt. matrim. (et qu'il a ensuite abandonnée, L. 45, /)., De 
adq. vel omit, heredit.)^ n'obligeait pas le mari k restituer à 
la fenune les hérédités et les legs qu'il avait acquis par l'esclave 
dotal, à moins que le teftateur ne l'eût voulu. Voyez ce que 
j'ai dit sur la L,47, ci-dessus, p. 217-222. 

66. Idem, lihro FUI ad Qutn- 66. Le vÊm, Sur QuinUki Mw> 

lum Mucium. eitM, liv. VIIL 

Si ususfructus fundi , cujus Si rusufruit d'un fonds, dont 

proprietatem mulier non habe- la femme n'avaitpas la propriété, 

bat, dotis nomine mihi a domino m'est donné à titre de dot par le 

proprietatis detur, difûcultas crit propriétaire, il y aura une diffl- 

post divortium circa redden* culte, après le divorce, sur la 

dum jus mulieri, quoniam dixi- restitution de ce droit à la femme; 

mus (a) usumfructum a fructua- car nous avens dit que l'usufruit 

rio cedi non posse, nisi domino ne peut pas être cédé par Tusu- 

proprietatis , et, si extraneo ce- fruitier, si ce n'est au maître de 

datur, id est, ei qui proprietatem la propriété, et que, sll est cédé 

non habeat (b), nihil ad eum à un étranger, c'est-à-dire à quel- 

transire, sed ad dominum pro* qu'un qui n'a pas la propriété, 

rien ne passe à celui-ci, mais que 

[a)v.:dicimus. l'usuffult retournera au maître 

(D) v. : motcbat. de la propriété. Aussi quelques- 



(1) Basil. XXIX, 1, 61, schol. t, 3 (t. III, p. 400) : x«i |xïî ^Hkoç itrrtv 6 
TEorrâTwp 6 fi ).ïî7«tov i tiîv x).>î|30vof*tav xw SotaXtw y.wculzi^aç otsîSTjj, 
«ç ^SoyÂnBri T«v x>>3/30VOfAtav i tov h^yârov aTroxsj^dâvat tôv avSpa, tou- 
TiffTtv, el fA« Sta6Éar54 «ùtov tïîv xXïîpovofAtav J to ^«'/«tov xKraXsXoirev. — 
«Et qu'il ne soit pas évident que le testaieur qui a laissé le legs ou l'hérédité 
àTesclave dotal, a voulu ^ue l'iiérédité ouïe legs tournât au profit du mari, 
c'est-à-dire, si ce n'est pas en sa considération qu'il a laissé rhérédité ou )ç 

,legs. » 
{2) Pandect,, t. XXV, p. 150, note 5i 
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prietatis revergurum usumfruc- uns, pour remédier à cet Inccn- 

tum. Quidam ergo remedii loco vénient, ont pensé arec raison 

recteputaveruntintroducendum, qu'il fallait recourir à cet expé- 

ut vel locet hune usumfructum dient: le mari louera oa vendra 

mulieri maritus, vel vendat num- à la femme cet usufruit pour un 

mô uno, ut ipsum quidem Jus écu» en sorte q;ue le droit lui* 

remaneat pênes maritum, per* même restera au mari et que la 

ceptio vero f ructuum ad mulie- faculté de percevoir les firuits ap* 

rem pertineat. partiendra à la femme. 

Un mari a reçu en dot l'usufruit d'un fonds dont la femme 
n'avait pas la propriété ; c'est-à-dire que le propriétaire du fonds 
voulant doter cette femme, a constitué au mari l'usufruit en lai 
en faisant l'w ji^re cessio. Le divorce survient : comment le 
mari usufruitier rendra*t-il k la femme sa dot qui consiste dans 
cet usufruit ? 

Si la femme avait la nue propriété, rien ne serait plus aisé; 
le mari lui céderait in jt^r^ son usufruit, et cet usufruit se réu- 
nissant ainsi à la nue propriété, la femme aurait dès lors h 
pleine propriété (1). En effet, le magistrat déclarant, du con- 
sentement de l'usufruitier, que le propriétaire a le droit d'user 
et de percevoir les fruits de la chose, ce droit est aussitôt per- 
du pour l'usufruitier et acquis au propriétaire, et, vu qu'il ne 
peut exister au profit de celui-ci, comme droit distinct, comme 
ser>îtude, il s'éteint comme tel, et se réunit aux autres élé- 
ments de la propriété, qui redevient pleine et entière (2). 

Mais comme, dans notre espèce, la nue propriété n'appartient 
pas à la femme, mais à un tiers, et qu'il s'agit de rendre l'usu- 



(i) Gaiosj Inst., II, § 30 : a Ipse usnfructnarins^ in jure cedendo domino 
proprieiatis usumfructum, efficit ut a se discedat et convertatur in proprie' 
tatem. » 

(2) On peut aussi supposer que le nu propriétaire, au Ueu d'employer It 
forme afirmative ou confessoire : aio miM c<mp€ter$ jus utendi fruenâi /Mo 
Comeliano, employait la forme négatiye : aio tibi non competere jus iitetdi 
fruendi funâo Comeliano, Dans ce cas, l'explioation e^t encore plus simple. 
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fniit qui compose ia dot, non ii ce nu propriétaire, mais k la 
femme, il se présente une difiicullé sérieuse ; car, si le mari 
usufruitier cédait in jure son usufruit à sa femme, qui n'est 
pas nue propriétaire, rien ne passerait ^ celle-ci, c'est-à'-dire 
qu'elle ne deviendrait pas usufruitière, mais Tusurrult dont le 
mari se serait dépouillé irait rejoindre la nue propriété ; et Fa«> 
bandon que ferait le mari usufruitier par cette cession juridique 
profiterait ainsi, contre son intention, non à la femme cession» 
naire, mais au tiers étranger à cette cession. 

Que faut-il donc faire pour atteindre le but qu'on se propose, 
de rendre k la femme sa dot ? Il faut recourir à l'expédient sui- 
vant. Le mari, qui ne pourrait se départir de son droit d'usu- 
fruit qu'au profit du nu propriétaire, le gardera, et fera ce que 
fait un usufruitier qui ne veut pas exercer scri droit par lui- 
môme. Cet usufruitier loue son droit d'usufruit k un tiers 
moyennant une redevance annuelle, ou le vend moyennant 
une somme une fois payée. Le mari agira de même ; seule* 
ment, comme la restitution dont il est tenu envers la femme 
doit être gratuite, la location ou la vente qu'il lui fera n'aura 
pas un prix sérieux ; ce prix sera fixé k une somme insigni- 
fiante, nnmmo uno. Le mari continuera ainsi d'être usufruitier; 
l'usufruit, suivant sa nature, durera jusqu'k la mort ou k la 
capitis deminutio de l'usufruitier ; et tant qu'il durera, ce 
sera la femme qui fera k son profit, en vertu de la permission 
qu'elle a reçue de l'usufruitier, tous les actes de jouissance 
compris dans le droit de celui-ci ; c'est elle, en un mot, qui 
usera du fonds et en percevra les fruits. 

Cet expédient proposé par quelques jurisconsultes, comme 
nous dit Pomponius, n'est pas le seul auquel on puisse avoir 
recours. Nous enverrons d'autres dans la L. 78, h. t. 

L'opinion de Pomponius sur l'effet de Vin jure cessio de 
l'usufruit faite par l'usufruitier k un autre qu'au propriétaire 
n'était pas celle de tous les jurisconsultes. Tous admettaient 
bien que l'étranger cessionnaire ne devient pas usufruitier ; 
car rusufriiît est un droit exclusivement personnel, qui. n^ 
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peut, sans périr, se détacher de la personne & qui il appa^ 
tient (1). II ne ressemble pas, sous ce rapport, à la propriété : le 
propriétaire peut, par sa volonté, rendre une autre personne 
propriétaire, exactement comme il l'était lui-même; rusufiroi- 
tier ne peut pas faire un autre usufruitier pareil à lui. Si l'asu^ 
fruit était susceptible d'être transporté sur une autre tête, son 
extinction pourrait être retardée indéfiniment par des cessions 
successives, qui changeraient les conditions de la nue propriété, 
et celle-ci deviendrait un droit illusoire. 

C'est donc un point constant de doctrine que rusufiruit cédé 
injure par l'usufruitier ne passe pas au cessionnaire. 

Mais reste-t-il au cédant, ou lui échappe-t-il pour se réunir 
à la propriété ? 

Sur ce point, les jurisconsultes paraissent avoir été divisés. 

Suivant Pomponius, comme on vient de le voir, l'usufruit 
retourne au nu propriétaire. 

Selon Gains (2), l'usufruitier retient son droit ; car, dit-il, 
on regarde cette cession comme ne produisant aucun eflfet. 

Les deux décisions s'expliquent par une différence dans la 
manière de concevoir l'efletde Vin jure cessio (3). 

Cette cession peut se décomposer en trois actes : affirmation 
du cessionnaire que le droit d'usufruit lui appartient [vindica- 
Ho) ; — concession expresse ou tacite du cédant , qui aban* 
donne ainsi son propre droit {cemo) ; — constatation par le 
magistrat du droit allégué par le premier et non contredit par 



(1) Paul, L. 15, D„ Fam. erc, : « Neo enim a personis discedere aine inte* 
ritu 8ui potcst. » 

(2) Gaius, ibid, : « Alii vero ia jure cedendo, nihiloininiia jus suum retioet: 
creditur eDim ea cessione nihil agi. » 

(3) Voy. mon Exposé des principes généraux du droit romain iwr la jTo- 
priété et ses principaux démembrements, et particuUérement sur Vusufindt, S* 
édition (servant d'Introduction à mon Commentaire sur les Uvret Vf et VU 
est Paindêctes), n, 13 et 100, 
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le second, et partant confirmation de la prétention de l'un et de 
la renonciation de l'autre {addictio). 

Évidemment ici l'étranger cessionnaire ne peut être investi 
du droit d'usufruit par sa revendication, bien qu'elle ait été 
confirmée par l'addiction du magistrat : les principes rappelés 
tout a l'heure s'y opposent. 

Mais il n*est pas impossible que l'usufruitier cédant se des- 
saisisse par sa renonciation expresse ou tacite : ce dessaisis<« 
sèment est possible, mais s'opérera-t-il ? 

La réponse variera suivant la manière dont on considérera 
l'acte complexe de la cession juridique. 

Elle sera négative si, prenant cette cession comme un 
acte indivisible, on ne scinde pas la volonté des parties : en 
effet, le cédant ne veut se dépouiller de son droit que pour en 
investir le cessionnaire et non autrement; si celui-ci ne peut 
acquérir, celui-lk ne doit rien perdre. 

La réponse sera affirmative si l'on part de cette idée que, Teffet 
d'un acte solennel, tel que Vin jure cessio^ étant déterminé 
moins par la volonté des personnes qui y prennent part que par 
les principes rigoureux de l'ancien droit civil, il fallait recon- 
naître et conserver k cet acte tout l'effet qui pouvait, dans les 
circonstances données, résulter des formules employées, bien 
qu'il ne répondit que partiellement ou ne répondit même pas du 
tont k l'intention des parties. 

La première manière de voir est celle de Gaius, qui refusait 
tout effet k Vin jure cessio^ plutôt que de lui en laisser pro- 
duire un qui fût contraire k l'intention des parties, et profitable 
seulement k un tiers étranger k l'acte. 

La seconde manière devoir est celle de Pomponius (1), qui 
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(t) C'est aussi, dans d'autres circonstances (l'm jure cessio de l'hérédité, de 
la tutelle légitime), la manière de Toir de Gaius lui-même, à qui je crois 
pouvoir reprocher en ceci un défaut de conséquence. Voy., pour les déye- 
loppements, mes Principes sur la propriété et Vusufruit^ 2* édit., n. iQ9, note 

de U page 89. 

80 



aiamtenaH k la eeseion juridîqae toute t'efficaeité que penB^ttît 
lia nature des choses, sans trop s'inquiéter si le résultai ne 
tournait point contre la volonté des parties (1). 

Le passage cité de Gains a été transporté dans les InstHntes 
dé Justinien, avec un changement: «Item finitur usuafroctiis 
si domino proprietatis ab usufructuario eedatur ; nam cedendo 
extraneo nihil agit. » Quoiqu'on ne retrouve plus ici ce membre 
de phrase de Gains: nihilominm jus mum retinet^ on ne 
peut douter, ce me semble, que Fempereur n'ait admis, comme 
le jurisconsulte, qfue l'usufruitier qui a fait la cessiim k un 
étranger conserve son droit , puisqu'il dit que l'usufruitier ne 
fûA rien, c'est4i-dire qu'il fait un acte sans effet (S). D'ailleurs, si 



(OOna de la peine à s'expliquer comment il pouvait arriver^ dane la pra- 
tique, qu'un usufruitier fit une cession juridique de Tusufruit à un étnuH 
ger^ sans que le préteur les ayertit que cette cession serait sans effet ou pro- 
duirait un effet contraire à leur intention. 

Gela pouvait sans doute arriTer quand le magistrat, ne s'étant pas in* 
formé des qualités des parties, croyait que le cédant était un propriétcirs 
qui TQulait constituer un usufruit, ou que le cessionnaire était un nu pn>« 
priétaire à qui l'usufruitier Toulait abandonner son usufruit; mais le oas de« 
vait être rare. 

^ P#ut-étre, dans le système de Pomponius, recourait-on exprès à ce détaur 
lorsque l'usufruitier voulait renoncer à son droit d'usufruit en faveur du nu 
propriétaire^ et que celui-ci était dans l'impossibilité de yenir deyant le pré- 
teur. Gomme le cessionnaire devait être présent en personne pour prononcer 
la formule de la revendioation, et ne pouvait faire retendiqaer en son nom 
par un procureur ou par un esclayejil nous est permis de supposer qu'on faisait 
comparaître un tiers, qui reyendiquait l'usufruit en son propre nom; et cet 
usufruit, qui échappait ainsi au cédant,sansse flxersur latéte du cessionnaire, 
retournait au nupropriétaire, non parce que celui-ci l'acquérait par le ministère 
du tiers officieux, mais parce que l'usufruit perdu pour l'usurruitier, sans être 
acquis à personne, allait, suiyant sa nature, rejoindre la nue propriété, in- 
dépendamment d'aucun acte de la volonté du propriétaire. Yoy. à ce 
sujet U. Puggé, dans le Rheinisehes Muséum fur Jurisprudenz, i. I, i827, 
p« 155. 

(1) La cession est inefficace, dit Théophile dans sa paraphrase des InsU- 
tutes» liv. II| tit. 4, § 3 1 JCarriKf yàf wtifmx^fà^ evUv itpitxru, kTïi 
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instinien voulait que Fusufruitier perdit son droit en faisant la 
cession k nn étranger, il n'opposerait pas ce cas k celui de la ces* 
sion faite au nu propriétaire, puisque dans les deux cas il y au- 
rait paiement extinction de l'usufruit. 

Remarquez que, dans les recueils de Justinien, l'expression 
injure c/»««io est remplacée par le mot ceisio tout court: il 
ne s'agit plus que d'une cession ou renonciation non solennelle, 
qui n'a pas besoin d'être faite devant le magistrat. 

Un assez graïid nombre d'interprètes (1), pour mettre d'ac- 
cord le texte des Institutes avec celui de notre fragment, ont 
entendu cette expression nihil agit comme négative de la trans* 
iation de l'usufruit au cessionnaire, mais non comme exclu- 
sive d'un autre efiTet qui serait l'extinction de l'usufruit. 

Les observations que nous venons de faire et le rapproche- 
ment du texte correspondant de Gains réfutent suffisamment 
cette interprétation. 

Suivant d'autres auteurs (2), au contraire, on ne peut en- 
tendre les Institutes autrement que dans ce sens que la cession 
faite h un étranger est absolument sans effet, et que l'usufrui- 
tier conserve son droit ; mais, k leur avis, Pomponius, dans 
notre L, 66 , ne dirait pas le contraire : il dirait seulement 
querienne;?a«se présentement {nihil transire) au cession- 
naire, mais que l'usufruit retournera nn jour, en son temps, 
au propriétaire. 

Mais comment Pomponius, en parlant des effets actuels de 
cession, aurait-il ajouté la mention fort inutile de la règle si 
connue que l'usufruit retournera un jour au propriétaire ? au- 
rait-on pu être tenté de croire que, parce que l'usufruitier a inu- 
tilement essayé de faire passer son droit k un tiers, il le gar- 



(1) Entre antres Gajas, Mérille, Vinnios, Westenbdrg, Gocceii^ Wiflfenbach, 
Schulting, Brenkmann. 

(2) Hotman^ Janus a Costa, Otto, GalvanuSjGiphaniof, Mi^Dsiiii^ tto,* ^. 
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dera k jamais lai et ses héritiers?... Cette interprétation, fondée 
sur la différence de tempsdes deux verbes, est donc insoutenable. 
D'ailleurs, si, dans la pensée de Pomponius, la cession Êûte 
par Tusufruitier à un étranger n'entraîne pas pour lui la perte 
de son droit, pourquoi cet expédient qu'il indique (remedii 
loco\ afin que ipsum qnidemjus remaneat pênes maritum^ 
perceptio vero fructuum ad mulierem pertmeatl S'il 
n'y a pas de mal, à quoi bon le remède? 

Quelques auteurs, enfin (1), entendant les deux textes comme 
nous, et admettant leur opposition, ont pensé que notre I. 66 
expose l'effet que le droit ancien attribuait à Vin jure ces- 
iio, encore usitée du temps de Pomponius, tandis que les 
Institutçs parlent de l'effet que la simple cessio produit dans 
le droit nouveau deJustinien. 

Cette explication ne se serait jamais présentée à l'esprit de 
ces auteurs s'ils avaient connu le passage des Institntes de 
Gains où le texte de Justinien a été puisé. Comme Gaius était 
contemporain de Pomponius, il est impossible d'admettre un 
changement dans le droit. Il faut reconnaître que ces deux ju- 
risconsultes professaient sur l'effet de la cession faite par l'usu- 
fruitier à un étranger des opinions opposées, qui, par une inad- 
vertance des compilateurs, ont passé toutes deux dans les 
recueils de Justinien, et qu'il est bien inutile de chercher à les 
éoncilier. 

Q1 , PtoiXhvs, libro Fil Epis^ 67. Progclus, Épîtrei, )tv. 
toîarum. VIL 

Proculus Nepoti sao {a) salu* Proculus à son cher Népos (2), 

saluU Une esclave qui s'est ma- 

(a)H. : wepM suoî; correcllon malheureuse» ^^8, et ffUi a livré à SOU mari de 
fondéesur un coQtre-Miift. Voyez cS-dessoiui, .. y. ^-^ :> ^ ^ 

notes. 1 argent à titre de dot, soit 



, ()) Noodt^ Broeus, Pagenstecher, Westphal, Emmioghaus^ Thibaut. C'est 
l'epiniOD préférée par Gluck, Pandect,, t. IX, p. 2^5. 

(î) Proevius Nepoti suo De ngniâe pas : Procuius à sonpeHt'/Us, comme le 
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tem. Ancilla, quae nupsit, dotis- qu'elle sache ou qu'elle ignore 

que nomine pecuniam viro fra- sa position d'esclave, n*a pu trans* 

didlt, sive sciet (a) se ancilhm férer au mari la propriéré de cet 

esse, sive ignoret, nnn poterit (b) argent ; il est resté à celui à qui 

eain ppcunîam viri facere, paque il appartenait avant d'être livré 

DihllonQinus niansit ejus cujus au mari pour cette cau^^e, à moins 

fuerat antequara eo nomine viro que celni-r.i ne l'ait u^ucapé. 

traderetur , nisi forte usucapta Môme depuis que la femme est 

est ; nec , pnsfea quam apud devenue libre durant son union 

eumdctm virum libéra facta est, avec le même homme, elle n'a 

eîus pecuntsecausam mutarepo* pu changer la condition de cet 

tuit* Ifaque nec le) facto quidem argent. En conséquence, même 

divortio, aut dotls jure, aut per aprè* le divorce elle ne peut le 

redi'macder, foit à titre de dot, 

(bjvifpStoîT'*^'"'' soit par condition ; mais celui 

{c) H..y. :iie. à qui appartient l'argent peut le 
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traduit Ruiot, mais : Procuhis â son cher Népos, à son ami Népos En effets lu 
L, iû"^, D ,De verb, sign.j porte : Nepos Proculo suo saluiem, ce qai serait une 
singulière tournure s'il s'agissait d'un petit-fils écriTant à son grand* père. 
Cependant Berthelot^ continuateur de Hulot, enchérissant sur le coutre-sens 
de son devancier, traduit hardiment : Un neveu à son oncle Proculus^ 

Un écrivain d'une plus grande autorité, Zimmern (Geschichtedes Rômischen 
Kechts, t I^ p 316, note 3), commet, en sens inverse, une méprise semblable. La 
L, 47, D.j De leg 11^ tirée de Procudus, Ub, VI Epistolarum, commence ainsi : 
Sempronius Proculus Nepoti suo salutem. Suivant Zimmern, on a conclu trop 
légèrement de ce texte que le célèbre juri>consulie Proculus portait le nom de 
Sempronius. Ce nom appartient, dit-il^ au correi^pondant qui consulte, et 
non au jurisconsulte consulté. Celui-ci^ dent la réponse commence plus loin 
à ces mot« ; Proculus respondit^ était le petit- fils de Sempronius l'roculus, et 
n'était pas nécessairement un Sempronius, puisqu'il pouvait descendre de cet 
aïeul par sa mère (comme mutterlicher Enkel), Zimmern n'a point pris garde 
que la I. 47 ne contient pas à la fuis, comme la X. 48, la lettre de celui qui 
consulte et la réponse du prudent consulte, mais seulement la réponse de ce 
dernier, qui, peur l'intelligence de l'avis qu'il va donner, répète l'exposé qui 
lui a été fait, ainsi que le prouve le mot quœris ; il y aurait qiuBro, comme 
dans la L, 48, si c'était la lettre de celui qui consulte. C est par inadver- 
tance que le copiste a mis ensuite Proculus respondit avant la phrase qui con- 
tient l'opinion du juriscunsuliç, croyant mal a propos que la réponse ne 
commençait que là. Ainsi donc Sempronius Proculus est bien le Proculus 
auteur des Epistoke si souvent rapportées dans les Pandectes, et le moi Nepos 
est ici, comme ailleurs, le nom propre de son correspondant 
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coodicUonem repetere recte po- revendiquer. Qae si le man a 

test, sed is eu jus pecunia est usucapé cet argent en lô possé* 

recte vindicat eazn. Quod si vir dant comme sien, p rce qu'il 

eam pecuniam pro suo possi- croyait que la femme était libre, 

dendo usucepit, scilicet quia je penche à décider qu'il Ta ga- 

existimaTit mulierem liberam gné^ bien entendu s'il Ta usucapé 

esse, propius^ est ut ezistimem avant que le mariage commen- 

eum lucrifecisse ; utique si an- çàt d'exister. Je suis de )a même 

tequam matrimonlum esse inci- opinion pour le cas où il a 

pdret nsueepit Et in eadem opi- acheté quelque chose avec cet 

Dione suiH, si quid ex ea pecu- argent avant qu'il devint dotal 

nia paravit («} antequam ea dos en sorte qull ne le possède plus 

fleret, ita nt nec possidet (h) eam, et n'a point cessé par dol de U 

nec dolo fecerit quominus eam posséder, 
fossideret. 

(a) y.î comparavit 

(b) H.etaatre8:p055(tfeat. 

La femme esclave , qui compte à titre de dot une somme 
d'argent k l'homme qu'elle veut épouser, ne lui traoaport^ 
pas la propriété des écus qu'elle lui livre, soit qu'elle con- 
liaisse , soit qu'elle ignore sa condition d'esclave : ces écus 
continuent d'appartenir k son maître , qui , en lui concédant wi 
pécule , n'a pas entendu lui donner pouvoir de les aliéner pour 
une semblable cause, et qui ainsi peut les revendiquer. QuamI 
même, devenue libre, elle resterait unie au même homoie, qui 
serait dès lors vraiment son mari , elle ne pourrait le rendre 
propriétaire de ces écus , k supposer que son maiti*e , en l'af- 
franchissant , lui eût retiré son pécule , car , s'il le lui avait 
laissé, la femme tme fois libre pouvant aliéner k son gré 
les choses qui composaient son ci^devant pécule ^ les écus 
qui se trouvent entre les mains du mari deviendraient aus* 
sitôt sa propriété et seraient dotaux , par la persistance de la 
^volonté de la fensme ^ comme nous l'avons vu dans la (.. o9 
( voy . ci-dessus , p. 161 . ) 

Par conséquent^ après le divorce , la femme , quoique libre , 
ne pourra redemander cet argent , ni pai* l'action rei axot iw, 
comme dotal, car, n'ayant pas le pouveir de l'aUéuer, 
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elle n'a fHi le rendre dotol , même depuis que , par son afiBraur- 
chissement, le mariage est devenu valable , ni par la condictio 
ob rem daii re non secuta , comme donné par elle pour un 
but , celui de se doter , but qui n'a pas été atteint , car elle ne 
peut pas dire que cet argent a été donné , data ^ c'est-k-dire 
que la propriété en a été transférée , ce qui est nécessaire pour 
fonder la condictio. C'jest donc le patron, h qui cet argent a 
continué d'aj^artenir, qui le revendiquera contre le mari. 

Ce patron n'aura plus la revendication de ces écus , si le 
mari en est devenu propriétaire par usucapion. Il faut suppo- 
ser pour cela que le mari croyait la femme libre et proprié- 
taire des écus qu'elle lui comptait. Étant ainsi de bonne foi , 
il a pu acquérir par usucapion , que la femme fût elle-même de 
bonne ou de mauvaise foi , c'est-k-dire ignorât ou connût sa 
condition , pourvu toutefois, dans ce dernier cas , qu'elle n'ait 
pas commis un vol , en livrant cet argent dans l'intention de le 
dérober à son maître, furandi consilio (1); car alors, les 
écus étant res furtiva^ Tusucapion n'en serait plus possible* 
Mais cette esclave n'aura pas commis de vol, si elle espé^ 
rait que son maître l'affranchirait bientôt et lui laisserait son 
pécule. 

A quel titre procédera cette usucapion ? 

Au titre pro dote à partir du moment où, le mariage étant 
devenu valable par l'affranchissement de la femme , il a pu 
lister une véritable dot : titulus est nmcapioni$, et quidem 
justiMimus^ qui appellatur pro dote ^ ditUlpien^ !• 1 , 
pr.^D.^ Pro. dote (voy. ci-dessus, p. 75)* 

Au titre pro mo , tant que , la femme étant encore esclave , 
il n'y a pas de mariage valable et de véritable dot : ^î vir eam 
pecuniam pro %uo possidendo umeeperit , êcilicet quia 
existirnavit mulierem liberam esse ^ nous dit Proculus 
dans notre texte* 



(1) Voy. Julien^ 1. 56, § 3, D.> pêfittrUài 
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Cependant Ulpien , § 5 et § 4 du fragment que nous venons 
de citer, n'admet pas d'usucapion lorsqu'il n'y a pas de mariage 
valable , quand même le mari , en recevant la dot , a cni à h 
validité du mariage : <( Constante autem matrimonio pro dote 
usucapio inter eos locum habet , inter quos est matrimonium. 
Caeterum si cesset matrimonium , Cassius ait cessare mu- 
tapionem;^ quia dos nulla sit. — Idem scribit , et siputOr 
vit maritus esse sibi matrimonium ^ quum non esset, 
usucapere eum non posse , quia nulla dos sit ; qu» sen- 
tentia babet rationem. » 

Qu'on ne dise pas qu'Ulpien , en, rapportant et approuvant 
l'opinion de Cassius, nie seulement l'usucapion pro dote, 
mais n'exclut pas l'usucapion pro suo. S'il l'eût admise , il en 
aurait parlé comme il en a parlé plus haut (§2, in fine) pour 
les choses données en dot avant le mariage : ante nuptiaf 
autem non pro dote usucapit^ sedpro suo. 

La vraie explication , à mon avis , c'est qu'Ulpien suivait la 
doctrine la plus généralement admise , savoir que l'usucapioD 
avait lieu seulement quand on avait commencé à posséder en 
vertu à^nnejusta causa , et que , si cette juste cause n'eiis- 
tait pas , la croyance à son existence n'équivalait pas à la 
réalité. Voici comment il s'exprime à cet égard , L. 27 , Z). . 
De usurp. et usucap. : 

« Celsus libro trigesimo quarto errare eos ait qui existima- 
rent , cujus rei quisque bona fide adeptus sit possessionem , 
pro suo usucapere eum posse , nihil referre emerit nec ne , 
donalum sit nec ne , si modo emptum vel donatum sibi existi- 
maverit, quia neque pro legato, neque pro donato, neque 
pro dote usucapio valeat , si nulla donatio, nulla dos, nuUum 
légat um sit. Idem et in litis sestimatione placet , ut, nisi vere 
quis litis sestimationem subierit , usucapere non possit (i). » 



;i) Voyei Mm % a, tnat.^ Ds MHcapt 
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Proculus, au contraire^ partageait l'opinion de ceax qui 
pensaient que l'erreur plausible , quant k ta juste cause , sup« 
pléait a la vérité (i). Ne pouvant alors donner pour titre à la 
possession une cause qui n'existait que dans l'esprit du posses- 
seur, on disait qu'il possédait et usucapait pro mo. 

Quelle difierence y aura-t-il dans les conséquences qui découle* 
ront soit de l'usucapion pro dote^ soit de l'usucapion pro suo ? 

L'une comme l'autre mettra le mari à couvert de la reven- 
dication que voudrait intenter l'ancien-propriétaire des écus. 

Mais dans le cas de l'usucapion j?ro dote, c'est-a-dire accom- 
plie depuis qu'il y a mariage valable , le mari devra, après le 
divorce, rendre cet argent , comme dotal , 'a la femme, qui aura 
à cet effet contre lui l'action rei uxoriœ. 

Dans le cas de l'usucapion pro suo , c'est-à-dire de l'usuca- 
pion accomplie avant que le mariage soit devenu valable , le 
mari gardera pour lui l'argent ainsi acquis , et ne le rendra 



(I) Telle était Topinioa d'AfricanHs, L it, D., Pt'o emptore : a Quod vulgo 
traditum est eum qui exislimat fq quid émisse, nec emerit, Don posse pro 
eroptore usucapere, baclenus vtrumisse Qii,sinuUam justam causam ejus 
erroria etnptor habeat : nam si forte servus Tel procurator, cui emendam rem 
mandasset^ peisuaserit ei se émisse^ atque ita tradiderit, magis esse ut 
usucapio sequatur. » 

De Neratius, Z. 5, § 1^ D.^ Pro suo : « Sed id quod quis, quum suume?se 
exi!<limaret^ possederit^ usucapiet^ etiam si Taisa fuerit ejus existimatio. 
Quod tamen ita interpretandum est, utprobabilis error possidentis usmapioni 
non obsiet, veluti si ob id aliqaid possideam, quod servum meum^ aui ejus (a) 
cujud in locum hereditario jure successi, émisse id falso existimem, quia in 
a\ieni facti ignorantia tolerabilis errer est. » 

Et de Pomponius,!. 3, eod :« Hominem, quem ex stipulatione te mihl debere 
falso existimabas, tradidisti mibi. Si scissem mibi nibil debere (6), usu eum 
non capiam ; quod si nescio, verius est ut usucapiam, quia Ipsa traditio ex 
caitsa quam veram esse existimo sufficit ad efficiendum ut id quod mihi tradi- 
tum est pro meo possideam. Et ita Neraliu^ scripsit, idque verum puto. » 

Cette opinion avait prévalu après de longues discussions, |K)5f mfi^na^ va* 
rietcUeSj comme nous l'apprend Hermogénien, L, 9, Pro legaio-. 

(a) ft^t r,: eunu 

(b) H.,y. tdéberl 



pas k la femme , biea qu'elle soit ensuite devenue libre ^ et 
qu'ainsi l'empêchement a^ mariage ait été levé pour l'aveoir. 
Telle parait être la pensée de Proculus quand il dit : a Qaod 
si vir eam peeuniam pro sue possidei^do 9sucq)erit, sdlieet 
quia existimavit mulierem liberam esse, propiu$ est ni 
existimem eum lucrifecisse^ utlquesi antequam matrimo- 
nium esse incipe|:et usucepit • » 

C'est aussi dans ce sens que l'entendent Pothier (1) et 
Gluck (2). 

Cependant il me semble qu'il devrait y avoir lieu il la 
eondictio oh caumm dati causa non secuta; car, dès 
que le prétendu mari a usucapé les écus livrés par la femme . 
c'est comme si la femme lui en avait transféré la propriété à 
l'instant même de la tradition : par cette tradition , elle lui a 
conféré, avec la possession , sinon dominium^ au moins 
causam usucapiendi ; elle a donc donc dû acquérir la eon- 
dictio^ puisque le but qu'elle se proposait n'a pas été atteint. 
On peut , à cet égard , tirer argument de ce que dit Julien , 
L. 13, pr., D. , De mort, causa douât, : 

« Si alienam rem mortis causa donavero , eaque usucapta 
fuerit , verus dominus eam condicere non potest , sed ego , si 
convaluero. » 

Il est vrai qu'au moment où l'usucapion s'est achevée, la 
femme était esclave et n'a pas pu acquérir pour elle-même, et 
c'est la raison que donnent Potbier et Gluck; mais la condic- 
tion devrait être acquise par elle k son maître, comme dans le 
cas de la I. 59, § 2, h. t. (voy. ci-dessus, p. 286). 

Proculus lui-même, dans un autre passage tiré, comme 
celui-ci, du lib. VII Epistolarum (5), accorde au maître la 



{{) Pandect,^ h. U^ n. 53. 

(2) Pamtect.,!. XXV, p. 2f«et210. 

(3) L. 53, D,f De cond, inâel. : a Dominus testamento servo Auo UberUtem 
dédit, si decem det; servo ignorante id testamentum non vatere, data «ant 
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condictio dans une hypothèse analogue, où des écus comptés 
au nom d'uo esclave sont devenus la propriété de celui qui les a 
reçus. 

n nous reste k expliquer la dernière phrase de notre I. 67 : 
Et in eadem opinione mm^ etc. Cela veut dire sans doute 
que le mari aura acquis irrévocablement (lucrifecisse)^ et sans 
obligation de le rendre à la femme, Taisent qu'il aura employé 
à i'achait de quelque objet avant que cet argent ait pu devenir 
dotai, c'est-k-dire avant l'affranchissement de la femme (1). Si 
le maître, propriétaire de ces écus, veut intenter la r^iî;mdica- 
tio ou Yactio ad exhibendum^ le mari sera absous, parce 
qu'il ne possède plus ces écus, et qu'il ne peut être réputé les 
posséder encore comme ayant cessé de les posséder par son 
dol, puisqu'il était de bonne foi quand il les a consommés (2). 



mihi decem; qusBritur^ qais repetere potest f Preoalos respondit : si ipse ser* 
vus peeullares nummos dédit, quum ei a domino id permissum non esset, 
maoent nurami domiai^ eosque non per condictionem, sed in rem actione 
petere débet. Si autwi aVm rogaiu servi suos nummos dédit j facti sunt meij 
eosque dominus servi cvjus nomine dati sunt per condictionem petere potest. Sed 
tam benignius^ quam utilius est^ reeta via ipsum qui nummos dédit suum 
recipere. » 

(1) Le scholiaste des Basiliques^ XXIX, 63^ sch. b, 1 (t. III, p. 403)> dit q«e 
cet argent commence à être dotal quand^ depuis le mariage devenu valable^ 
le mari l'a mucapé : t6t£ 5« Si p}(srKt y hzcb kl wpoï^, ot«v pstà to o-vffTijvae 
tov 7«/utov çtvtà (t« y^pni^Kxoi) ovffovxan-tTewo'gv. Je crois qu'il suffirait^ pour 
donnera la femme le drott de redemander cet argent comme dotale que le 
mari l'eût censommé de ba^ne foi depuis le mariage devenu valable^ même 
avant de l'avoir usucapé^ parce que la consommation de bonne foi^ faisant 
cesser l'action du propriétaire^ tout comme le ferait l'usucapion, met celui 
qui a ainsi consommé dans la même position que si la pecsoune qui lui a livré 
la chose l'en eût rendu propriétaire. Nous irerrons une application de ce 
principe à la dot dans la l. B\, h. t. 

(2) Ce passage de notre texte : ita ut nec possideat eam, née dolo fecerit 
9Uommus eam possideret, a été paraphrasé ainsi par le scholiaste cité dans la 
note précédente : tt yàp wpô XKxmoç oùerovx«9r£ovof T^pôtyiiutà, tiv« «yo- 
pftfrev, oùx svayetae icepi twv ;^|»ï|x«t«v, fr^^veè /i« ap« iéftzrat T«îiT«, 

Ce que Heimbacb^ d'après ^abrot^ traduit delà manière suivante : « Nam si 
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Quant à la condiction que voudrait intenter le ci-devant maitre 
delà femme, nous venons de voir que Proculus ne parait pas 
ravoir admise. 

68. Papinianus, lihro X Çuœs- 68. Papinibn, Quesiiom^ Wc. X 
iionum. 

Dotis promlssio non ideo mi- La promesse de dot n'en sera 
nus valebit, quod ignorante ini- pas moins valable, quoique le 
tio pâtre nuptiae non (a) fuerint, mariage, ignoré du père, n'ait 
si postea consenserit, quum cm- pas existé légalement dans le 
nis dotis promissio tuturi matri- principe, si le père y a ensuite 
monii tacitam conditionem ac- consenti, puisque toute promesse 
cipîat. Nam et si minor annis de dot conti*)nt la condition ta* 
duodecim ut major deducta sit, cite du futur mariage. En effet, 
tune primum petetur , quum si une femme mineure de douze 
major annis apud eumdem esse ans a été épousée comme plus 
cœperit. Quod enim voigatum âgée, la dot promise ne sera de- 
est, dotis promissionem in pri- mandée qu'à l'époque où la 
misduntaxatnuptiisd*estinare(5), femme, encore unie au même 
neque durare obligationem si bomme, aura dépassé cet à^e. 

Car cette maxime vulgaire, que 

wn.'.nuptiœfuerinL^Y.inutniœracttt la promesse de dot est destinée 

(b) H. et autrei : destitiari. seulement aux premières noces, 



ante banc usucspionem res qaasdam emerii, de pecunia non conve- 
Ditur^ si eam nec possidet^ nec venditori forte solvit^ nec dolo desiit possi- 
dere. » 

Si tel est ]e sens du texte grec^ s'il énonce trois cas di5tiDcf8 où le mari 
ne peut être actionné^ le second cas, nec venditori forte solvitj y figure bien 
mal à propos; car^ si le niari n'a pas payé V argent au vendeur^ il peut être 
actionné en restitution comme le possédant; cest au contraire çuandi/Ta 
payé au vendeur qu'il n'est plus tenu de le rendre au maître, et qu'on paît 
dire, avec Proculus, qui raisonne précisément dans cette dern ère hypothèse, 
que le mari n'est pas tenu de la revendication ou de l'actioa ad exhibendm 
envers le propriétaire, parce^ qu'il ne possède plus cet argent et qu'il n'a pas 
cessé par dol de le posséder. 

Mats je suis porté à croire que, dans la pensée du scholiaste grec, le p^^ 
mier et le second membre de phra-^e ne forment qu'un Feul cas, et qnll faut 
l'entendre ainsi : « Car, m avant cette usucapion, il a acheté certaines chosti, 
il n'est pas actionné pour cet argent, à moins qu'il ne le possède et ne l'ait 
pas payé au vendeur^ ou qu'il n'ait cessé par dol d'en être powesseor. • 



J 
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post alterius matrimonium ei et quf) Tobligation ne subsisté 
nubat cui dotem proaii^erat, pas si, après un autre mariage* 
tune Jocum habet, quum inter* la femme épouse celui à qui 
ccsserunt ali» nuptisç, elle avait promis la dot, s'applH 

que au c^s où il y a eu d'autres 
noces intermédiaires, 

• 

Le mariage contracté par un fils ou une fille de famille, sans 

le consentement du père ou de l'ascendant sous la puissance 

duquel il se trouve^ n'est pas uu véritable mariage. Mais, si le 

père consent plus tard, ce mariage devient valable à partir de 

ce moment, pour l'avenir seulement, et non pour le passé. Les 

enfants déjà nés ou conçus ne sont ^oini justi liberi. Le con-* 

sentement ainsi donné par le père à ce mariage nul jusque-là 

n'est point une ratification [ratihabitio) produisant un effet 

rétroactif. Aussi, comme l'observe Cujas (1), ce consentement 

du père de famille, nécessaire à la validité du mariage, est-il 

désigné souvent par le moi jussns : ce n'est pas qu'il doive être 

exprès, il suffît d'un consentement tacite résultant de ce que le 

père, ayant connaissance du mariage, ne s'y oppose pas; mais 

c'est que ce consentement doit précéder le mariage, qui, eût-il 

en fait, dans l'intention des époux, commencé auparavant, n'a 

-d'existence légale que pour l'avenir. 

Cela posé, arrivons à la question ici traitée. Une promesse 
de dot a été faite, soit par la femme, soit par quelque autre 
personne ; le mariage a été contracté à l'insu du père de l'un 
des époux, de la femme, par exemple; plus tard le père, ayant 
eu connaissance du mariage, donne son consentement. La pro- 
messe de dot est-elle valable, et le mari peut-il agir pour en de- 
mander l'exécution? 

La raison de douter, c'est que la condition si mcptiœ fue^ 
rint gecutœ, qui est tacitement contenue dans toute promesse 
de dot, parait avoir défailli du moment qu'un mariage iliéj^al a 



(1) Commet, in Ub, X Quœst. Pap., ad h, l. (U lY» p. 240). 
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suivi ; et, quoique ensuite il survienne un mariage régulier, la 
condition qui a une fois défailli ne peut plus s'accomplir utile- 
ment, cenditio semel defecta non resnmitur. Mais la rai- 
son de décider est que, le mariage contracté sans le consente- 
ment du père étant nul, la condition de la promesse est plutôt 
réputée ne s'être pas encore accomplie , qu'avoir défailli : elle 
est donc restée en suspens, et s'est accomplie plus tard , lors- 
qu'un mariage valable s'est formé par le consentement du père. 

Même décision, si une femme âgée de moins de douze ans a 
été prise comme épousa : la condition de la promesse sera ac* 
compile, et la dot pourra être demandée, du moment où la 
femme, restant unie au même homme, aura complété sa dou- 
zième année, parce que c'est a ce moment qu'un mariage va- 
lable existera. 

Quand l'empêchement résultant soit du défaut de consen- 
tement du père de famille, soit du défaut d'âge, aura disparu, 
on ne pourra pas dire : il y a eu deux mariages successifs, le 
premier nul, le second valable ; or la promesse de dot ne s'ap- 
plique qu'au premier et ne s'étend pas au second. Cela serait 
vrai s'il y avait eu un mariage intermédiaire avec un autre 
époux ; ici c'est toujours le même mariage, d'abord nul, puis 
valable, ou, si l'on veut, un premier mariage nul, qui ne 
compte pas, et un second mariage valable, qui n'est point sé- 
paré de la promesse par un autre mariage. 

69. Idem , libro IF Respon- 69. Le vèvb, Réponsu^ Uv. lY. 
forum. 

Quum post divortium viro Lorsque après le divorce, au 

sciente mulier in possessio- su du mari, la femme a été pen- 

nem (a) prsediorum quse in do- dantun long temps en possession 

tem promisit longo tempore fue- des fonds qu'elle a promis en 

rit, convenisse tacite videtuc ne dot, il semble y avoir eu con« 

dos quse promissa f uerat peta- vention tacite que la dot qui avait 

tur; et si petere ea cœperit, pacti été promise ne sera pas deman- 
dée, et si le mari veut demandar 



(r. 



DIG., XXIII, 3, DB JUBS DOT., L. «9. SIt 

exe«pttoDe a nraliere repellî- eesiondii^la femme le repoussera 

tar (fl). par l'exception de pacte. 

(a) V, t repeuetur» 

Quel intérêt peut avoir le mari, après le divorce, à deman- 
der k la femme la dot qu'elle lui a promise, puisque, s'il l'avait 
reçue, il devrait la lui rendre ? D'un autre côté, quel besoin la 
femme d'^trelle d'exciper du pacte tacite résultant de ce que le 
mari l'a laissée longtemps en possession des immeubles qu'elle 
lui avait promis en dot, et qu'il est ainsi censé avoir renoncé 
à les lui demander 7 N'aurait-elle pas eu pour repousser la de- 
mande de son mari, alors même qu'il l'eût intentée aussitôt 
après le divorce, l'exception doli mali^ en lui disant : dolo 
facis qui a me petis quod mihi redditurm es {1)1 

Un scholiaste des Basiliques (2) suppose qu'il avait été con« 
venu que le mari garderait la dot en cas de divorce, 

Gujas (3) pense qu'un pareil pacte serait sans efiTet si le di* 
Yorce avait lieu sans la faute de la femme (4). Il aime mieux 
supposer, avec Accurse, que le divorce a eu lieu parla faute de 
la femme, ce qui autorise le mari à retenir à son profit une 
partie de la dot. Le mari a donc intérêt à demander la dot pro» 
mise pour exercer cette rétention, et la femme à exciper du 
pacte de non petendo résultant du silence gardé par le mari, 
qui, en la laissant, depuis le divorce, longtemps en possession 
des immeubles, est censé lui avoir fait remise de sa faute. 

Qu'est-ce que ce /onflfi/m ïeW/pi/s?Cujas, d'après les Grecs (5), 
l'entend du temps requis pour la prescription longi temporU^ 



(1) Voy. Panl,' L, 8, D.j De doli malt except.; L. i4^ § 1, D., Sol. mair. 

(2) Basa , XXIX, i, 65, schol. k, 3 (t. lU, p. 406) : îvoiç èx crvpfxuvov Ifsi- 
XovToç yAp^aç elvoee. 

(8) Comnmt. in Hbr. IV Resp. Papin,, ad. h, I. (t. IV, p. 906. 

(4) Purargum nt de la l, 4, § 1, D., De dote prcflêg. 

(5) Ibid,, schol. i, 2 : ^Ç^aeç^av yôïîffov ^ cîxoo'RfrtMV, 
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dix ans entre présents, vingt ans entre absents. Je penche k 
croire que le jurisconsulte n'a pas en vue un délai déterminé, 
mais un laps de temps suffisant, aux yeux du juge, pour faire 
présumer la renonciation du mari , 

S 1. Mulier (a) pecuniam sibi % i. Une femme, en promeU 

debitam a Seio cum usuris futur! tant une dot, a désigné une 

temporis in dote promittenda somme à elle due par Séius avec 

demonstravit ; eas quoque dotis les intérêts du temps futur: il est 

portionem esse , quarum dies rationnel que les Intérérs dont 

post nuptias cessit, rationis est, l'échéance est arrivée depuis le 

mariage fassent aussi partie de 

{a) H.. V. i^outent : si, la dot. 

Une femme a déclaré qu'elle se constituait en dot la somme 
à elle due par Séius avec les intérêts k échoir : il faudra, pour 
fixer le montant de la dot que le mari aura à restituer, y faire 
entrer non-seulement les intérêts qui seront échus entre la 
diction (1) et le mariage, mais même ceux qui auront coaro 
depuis le mariage jusqu'au payement du capital par le débiteur. 

Cujas (2) trouve cette décision contraire aux principes, parce 
que les intérêts, comme les fruits, que produit la dot pendant le 
mariage, doivent appartenir au mari, pour l'aider k en soutenir 
les charges, sans quoi la dot ne remplit pas sa destination : 



(1) Je suppose la dote constituée par diction, le mot dicenda ayant été 
remplacé par promittenda; car, si Papinien se fût occupé d'une stipuation, 
il n'aurait pas parlé de la désignation faite par la femme en promettant (m«- 
lier.. .. in dote promittenda demonstravit), mais bi^n de ta désignation faite par 
le mari en stipulant, puisque le promettant ne fait qu'adhérer d'un mot à la 
question posée m extenso par le stipulant. 

Le scholiastedes Basiliques, XXIX^ 1, es^scbol^ (, 4 (t. III, p. 466}, dit que 
la femme s'est constitué la dot en ces termes : Oirsp fAoc Tircoc x/oiwffTfr , 
xoct pirà TÛv Toxuv ToO fisUovTOc X/'ôvou, ToOro cijVRc ffoc cv irpocxu 
« Ce que Titius me doit, avec les intérêts du temps à venir, te sera ea dot. ■ 
C'est précisément la formule de la diction, 

(2) L. c. (p. 907). 



ne diversd sententia frwtus ab oneribus matrimonii 
separet (1); dos nisi matrimonii oneribus serviat nulla 
est (S2). Il pense donc qu'il faut rendre la décision de Papinien 
négative, en lisant rationis non est au lieu à%rationis est. 

Mais la leçon proposée par Cujas n'est appuyée sur aucun 
manuscrit, et a contre elle l'autorité des Basiliques (3). D'ail- 
leurs, la décision qu'il critique n'a rien de contraire aux prin- 
cipes . Sans doute, les revenus du capital dotal sont destinés k 
subvenir aux charges du mariage ; mais les parties sont libres de 
fixer comme elles l'entendent ce capital productif de revenus, 
et s'il leur a plu de convenir que le capital de la dot se compo- 
sera du capital de la créance de la femme contre Séius, plus des 
intérêts dus par le même débiteur, il n'y a rien là que de rai- 
sonnable : le revenu de la dot consistera dans les intérêts que 
produira le placement de la somme totale provenant du capital 
primitif et des intérêts capitalisés, somme que le mari fera valoir 
comme il voudra. En effet, suivant Ulpien, L. 4, /}., Depactis 
dotalibus^ on peut valablement convenir que les fruits d'un 
fonds dont la femme transfère au mari soit la propriété, soit 
l'usufruit, seront dotaux; que le mari en rendra le montant à la 
dissolution du mariage, et gardera k son profit les intérêts 
qu'aura produits l'argent provenant de ces fruits et placé par lui 
comme un capital. La dot ne sera pas stérile pour cela, ajoute 
le jurisconsulte; car il est possible que l'intérêt des fruits capi- 
talisés soit encore supérieur au revenu de la dot que le mari 
avait lieu d'attendre, ou qu'en compensation de cette conven- 



(1) Ulpien^ I. 11, D.» De pact dot. 

(2) Trypbooiatts, L. 76, inf., h. t. 

{^) Basil., XXIX, 1,65: Tuviq rô xs;^jos6>o't>3|ui6vov aOr^ fAsrà râv tôxmv 

irjBocxoç. « Une femme s'est constitué en dot ce qui lui était dû avec les îiité- 
réta : ceux-là mêmes qui sont échus après le mariage tont partie de la dot. » 
Les trois scholies qui suivent ce texte sont conçues dans le même sent. 

SI 
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tioa qui réduit ainsi le revenu dotal, la femme se soit cbargte 
de pourvoir elle-même à sa nourriture. Il son entretien et k 
toutes ses dépenses. 

La décision j^e Papinien me parait en parfaite harmonie a\ee 
celle d'Ulpien, et n'a nul besoin de la correction proposée par 
Cujas (1). 

§ 2. Usuras dotis in stipulatum § 2. On a décidé qu« les inté- 
cum dote post divortium deduc- rets de la dot, compris avec la 
tas ex die secundi matrimonii dot dans une stipulation faite 
non esse prsstandas plaeuit, après le divorce, ne doivent 
quia nec sortis exaciio iocnm point être tournis k partir du m* 
habere cœpit; medii autem tem-* cond mariaga, puisque le capital 
poris debebuntur, lui-^même a cessé d'être exigible ; 

mais les intérêts du temps in* 
termédiaire seront dus. 

Le scholiaste grec (2) suppose qu'au moment du mariage, en 
se constituant une somme d'argent en dot, la femme a stipulé 
du mari qu'il la lui rendrait après la dissolution du mariage, 
avec intérêts k partir du jour du divorce. 

Accurse (5) et Cujas (4) supposent que c'est après le divorce 
que la femme a stipulé du mari la restitution de la dot avec in* 
térêts à partir du divorce, hypothèse qui parait plus conforme 
au texte de Papinien. 

Les époux divorcés venant à se réunir, la dot que le mari n^a 
point encore rendue est censée constituée de nouveau pour ce 



(1) Cette correction, adoptée par Pothier, Pandac^,, tit. ^oL nw/r.,n»47, 
el par Scipio Gentilis, De donat inter vir, et nx,, IV, 7, est rejetée par Van 
de Water, 06*., II, 15; par Jancliias, De negatùmibus Pandect.^ p. 174; par 
Pagenstecher, De viol, emêndat, injure ow. non admitt,^ o. a, et par OlUcki 
Pandecteny t. XXIV, p. 444. 

(2} Ba^a., XIIX, U 65, sofa, m, 5 (t, m, p. 407). 

(3} Gl099a, ad K L 

W U c. (tt IV, p. SOS). 
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seiroiul iDâriage, et, dè$ qu'il commence, Taction exstipùlàtu 
de la femme est paralysée par Texception dolimali{i)^ comme 
l'action rei uxoriœ est éteinte ipso jure en pareil cas (2) ; 
le capital ne pouvant plus être demandé, les intérêts ne peu« 
vent l'être davantage. Le mari n'a désormais aucun compte à 
rendre du revenu, qui lui est attribué pour faire face aux char« 
ges matrimoniales. Quant aux intérêts qui ont couru dans le 
temps intermédiaire entre la dissolution et le renouvellement 
du mariage, ils seront dus avec le capital primitif, auquel ils se 
seront ajoutés pour former le montant de la dot à restituer à la 
fin de la nouvelle union. 

§ 3. In domum absentis uzore § 3. Si une femme a été con- 
deducta, nullis in eam interea ex duite comme épouse dans la mai* 
bonis Yîri siimptibus fdctis, ad son d'un absent, et qu'aucune 
exhibitlonem uxoris promissas dépense n'ait été faite pour elle 
usuras reversus vir improbe sur les biens du mari pendant 
petit. son absence, celui-ci, à son re- 

tour^ ne peut honnêtement de-* 
mander les intérêts de la dot qui 
lui ont été promis pour l'entre- 
tien de la femme. 

Une femme pouvait épouser un homme absent : le consen- 
tement étant donné de part et d'autre par lettre ou par mes- 
sager, la femme venait s'établir dans la maison du mari, do- 
micile du mariage, et le mariage commençait dès ce moment. 
Au contraire, un homme présent k son domicile ne pouvait pas 
épouser une femme actuellement en voyage, parce qu'il n'au* 
l'ait servi a rien qu'il allât s'établir dans la maison de la femme 
absente ; dcdnctione enim opusesseinmariîi^noninuxO" 
ris domum^ quasi in domicilium matrimonii (5). 



(1) Voy. Modestiu^ L. 13, h, t. (ci-dessus^ p. 114). 

(S)Voy. Llpien^ L. J9, D., Solmair, (Qi-dessus^ p. 115). 

(3) Pomponius, L.^, D ,De ritu nuptiarrm : « Mulierem absent! per litte^ 
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Cela posé, arrivons à l'espèce de notre paragraphe. 

Une femme ou son père avait prorois au futur mari de lui 
donner une somme en dot, et avait en même temps promis de 
lui payer, jusqu'à l'acquittement du capital, les intérêts, pour 
fournir à l'entretien de cette femme. Le mariage ayant corn* 
mencé, en l'absence du mari, par l'établissement de la femme 
au domicile conjugal, la femme a fourni à ses dépenses de son 
argent ou de celui de son père. Le mari, de retour, veut eiiger 
le capital et les intérêts promis. Comme les intérêts lui avaient 
été promis pour l'entretien de la femme, et que cet entretien 
ne lui a rien coûté, il sera repoussé, quant a la demande des 
intérêts, par Texception de dol. 

Si le mari avait subvenu aux dépenses de la femme, il 
pourrait demander les intérêts promis à cet effet, sans être 
tenu de justifier que la somme dépensée est égale à la somme 
due pour les intérêts, à moins d'une convention spéciale qui 
l'obligeât à en rendre compte. (Yoy . ce que j'ai dit sur la 1. 7, 
ci-dessus, p. 69. 

g 4. Gêner a socero dotem ar- § 4. Un gendre avait stipulé de 

bitratu soceri certo dip dari, non son beau-père qu'une dot lui se- 

demonstrata re vel (a) quanti- rait donnée d'après l'arbitrage du 

tate , Btipulatus f uerat. Arbitrio beau-père, à un terme flzé, sans 

quoque detracto stipulationem désigner la chose ou la quantité, 

valere placuit ; nec vider! simile. On a décidé que la stipulation est 

quod fundo non demonstrato valable^ même en en retran- 

nuUum esse legatum vel stipu- chant la mention de l'arbitrage, 

latlonem fond! constaret, quum et qu'on ne doit pas argumenter, 

comme d'un cas semblable, de 

(a)H.n'apu:r«ve<. ^e que le legs OU la stipulation 



ras ejus vel Duniium posse nubere placet^ si in domum ejus deduceretOTi 
j^ eam yero, quœ abesset^ ex Utteris vel nuntio deduci a marito non posse; 

deductione enim opus esse in mariU, non in uxoris domum, quasi in domi- 
^ ciliom matrimomi. b 

Paul, Sentent.^ U, 19, § S : « Vir absens uxorem ducere potest; feminaab- 
sens nubere non potest. » 



J 
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inter modum conBtituendse dotis d'un fonds est nulle quand le 
et corpui) jgnotum dilff rentia fonds n'est pas désigné, attendu 
magna sit ; dotis etenim quanti- qu'entre l'étendue d'une dot à 
tas pro modo facultatium patris constituer et un corps inconnu 
et dlgnitate mariti constitui po- il y a une grande différence ; 
test. car la quantité de la dot peut 

être fixée à raison des facul- 
tés du père et de la dignité du 
mari. 

Quand la femme ou un étranger promet une dot, sans dé- 
signer la quantité ou la chose qui sera donnée en dot, la pro-» 
messe est inutile. C'est ce qui est dit expressément dans 
un rescrit de l'empereur Alexandre, qui forme la I. 1, C, De 
dotis promissione* : 

«c Frustra existimas actionem tibi competere, quasi promissa 
dos tibi, nec praestita sit, quum neque species ulla^ neque 
quantitas promissa sit y sed hactenus nuptiali instrumento 
adscriptum, quod ea quae nubebat dotem dare promiserit. » 

Cette décision est l'application de la régie générale d'après 
laquelle une promesse n'est pas obligatoire quand elle est 
tellement indéterminée dans son objet, qu'on pourrait l'exé- 
cuter littéralement en donnant une chose sans valeur (i). 



(I) C'est ce qae dit le passage des Basiliques (XXIX^ 1, 81^ t. IIT^ p. 427) 
correspondant à cette L. 1> C, De dot. prom, : Ëàv èirtiy/ei\Kro in yuviî 
irpoïxoc BMiiKif iiri einvi 5é iroffÔTTfîTflc i irpSiyiiK jdïjtov, oiy^prifrxhç ifftev « 

poL^yilv» ^ Si la femme a promis de donnev une dot^ mais n'a p-^s indiqué 
une quantité ou une chose dét<-rminée^ la promisse de dot est inutile, parce 
que U femme peut fournir quelque rhose d'une valeur extrêmement faible. » 

Le scboliaste (sch. d^l) rattache cette décision au principe général ainsi px- 
primé par Papinien, L» lt5, pr , D., Devwb. obi. : «Imperfecla erit stipula- 
tion non secus ac si quod pondère, numéro^ mensara contmetur, sme adjec- 
tiooe poodensj numeri, mensurœ, stipulatus esfiem, vel insulam œdificari, 
non demonstrato loco^ vel fuadum diari^ non adjecto nomme. * 



Aussi, quoique le rescrit parle seulement de ia femme, il 
en est indubitablement de même d'une promesse semblable 
faite par une autre personne (saufle père, comme nous le ver- 
rons tout à l'heure) . 

Cette promesse d'une dot indéterminée devient valable quand 
on se réfère, pour sa détermination, k l'arbitrage du promet- 
tant (quodcnmque arbitratns fuerit) , ce qui doit s'enten- 
dre de l'arbitrage d'un homme sage et raisonnable (boni 
viri arbitrium). C'est ce qui résulte de ce rescrit de Gordien, 
L 3, C, De dotis promissione : 

c< Si, qunm ea quae tibi matrimonio copulata est nuberet, is 
cujus meministi dotent tibi non addita quantitate^ sed 
quodcumque arbitratus fuisset^ pro ea daturum se repro- 
missit, et interpositae stipulationis fidem non exhibet, com- 
petentibus actionibus usus ad repromissi emohimentum jure 
judiciorum pervenies. Videtur enim boni viri arbitrium 
stipulationi insertum esse. » 

Si le promettant ne fixe pas le montant de la dot d'une ma- 
nière équitable, le juge le déterminera lui-même, en ayant 
égard k la fortune du débiteur et à la position sociale du mari. 

Il en est autrement de la promesse faite par le père ou par 
l'aïeul paternel de la femme. Elle est valable, quoiqu'elle ne 
contienne pas une quantité déterminée et ne se réfère pas à 
V arbitrium boni viri. Cette différence tient (1) à ce que le 
père de famille est tenu de doter sa fille, et peut y être conti'aint 
par le magistrat. Le juge de l'action ex stipulatu fixera donc 
le quantum de la dot promise indéterminément par le père^ 
comme le magistrat fixerait le quantum de la dot non promise : 
il prendra en considération les facultés du père et la (Ûgnité du 
mari. Ce mode raisonnable de détermination met une grande 



(1) Gujas, Comimnin tu Ub^ tVResp* Papin,, ad h» L (t. IV, p. 909). Gluck, 
Pand., t. XXV, p. 174. 



\ 



Aifférenee entre cette stipulation d'ane dot indéterminée, qui 
est valable, et la stipulation ou le legs d'un fonds indéterminé, 
qui ne vaut pas quand le promettant ou le testateur ne possède 
aucun fonds (1), puisqu'un fonds de terre n'étant pas une chose 
naturellement définie, mais arbitrairement fixée, il dépendrait 
du débiteur de donner le moindre emplacement en le qualifiant 
de fonds {%. 

La dot est déterminée d'après les mêmes considérations, 
quand le père a chargé un tiers de la fixer arbitratu sno^ 
comme le dit Celsus, L. 45, D., De leg. III : 

a Si filiœ pater dotem arbitratu tutorum dari jussisset^ 
Tubero perinde hoc habendum ait, ac si viri boni arbitratu 
legatumsit. Labeo quierit, quemadmodum apparet (5), quan** 
tam dotem cujusque flliae boni viri arbitratu constituî opor- 
tet : ait (4) id non esse difiicile ex dignitate^ ex facultatibus, 
ex numéro liberorum testamentum facientis œstimare. » 

§ 5. Nuptiis ex voluntate pa- § 5. Le mariage d'une jeune 
tris puella&cumflUo tutoris jure fille avec le ûls de son tuteur 
contractis , dos pro modo facul- ayant été légalement, contracté, 
tatium et dignitate natalium conformément à la volonté du 
recte per tutorem constitui po- père, la dot peut être constituée 
test. valablement par le tuteur eu 

égard à rétendue de la fortune 
et à réclat de la naissance. 

U ne jeune fille épouse le fils de son tuteur, conformément à la 
volonté exprimée par son père décédé, elle ne peut en effet con- 
tracter valablement mariage avec son ci-devant tuteur ou avec le 



(l)PapinieD, L. MU, pr., D., De verb. M, (note i de la page 325). 
(2] Fundum Varro vocat, quem possim mittere funda. 

Plaisanterie deCicéron dtée par Quintilien, /t»f^ ora^> VIII, 6« 
(S) H. t appanat 
(A) H. : opofieat, et ait 
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iils de celui-ci, qu'autant qu'elle lui a été fiancée ou destinée 
par son père (I). 

La dot que ce tuteur, avant la cessation de ses fonctions, 
aura constituée, ou aura autorisé la pupille k se constituer, en 
vue du mariage qu'elle doit contracter quand elle sera nubile, 
est valablement constituée, quoique, constituée au fils du tuteur, 
elle soit acquise au tuteur lui-^éme en vertu de la puissance 
paternelle, et qu'ainsi le tuteur semble autoriser une aflaire qui 
le concerne personnellement, in rem suant anctor fieri, ce 
'qui lui est défendu (2). Mais il parait ici, non pas tant gérer sa 
propre affaire, que remplir Toffice d un homme de bien, en £ii* 
sant une constitution de dot que tout autre tuteur aurait dû 
faire également et d'après les mêmes bases, la fortune et la 
naissance des futurs époux (5). 

Cette décision, comme beaucoup d'autres, est une consé- 
quence de la faveur accordée à la dot, qui fait souvent fléchir 
la rigueur des principes (4). 

§ 6. Patrona dotem pro liberta § 6. La patronne, après avoir 
Jure promissam, qnod (a) exsti- promis valablement une dot 
terit (6) ingrata, non retinebit. pour son affranchie, ne pourra 

pas la retenir parce que cette 
(a) V. : il, au lieu de quod. affranchie se sera montrée in- 

(b)B.iexstitit, (rrate. 

Le patron (ou la patronne) pouvait révoquer, en cas d'ingra- 
titude, la donation qu'il avait faite k son affranchi (5). 



(1) Paul, L 36, L 66, D., De ritunupt 

(2) U pien, L 1, £ 7 D.,De auct. tut. 

(3) Cujas, r c. (p 910 VoihieVyUUDeauct, tut., n*i\. 

(4) Comme dit Jusiioien, L %&, C, Ad Sénat, VeUeian. ;« Qimm enim sclmai 
favore dutium et anliquos juris conditorts severitatem lep^is sspius mol- 
Ure » 

(5J Peut-être même pouvait -il la révoquer à vobnté,sin9 alléguer ririgra* 
titude de Taffancbi, comme cela semble résulter des Vatie fragm.y § Sîf 
(comparé avec la /.. I, C, De revw. âm.^ qui reproduit la même constitatioo 
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Mais si la patronne, dans l'intention de faire une donation à 
son affranchie, a promis une dot au mari de celle-ci, Fingrati- 
tade de rafiranchie donataire ne dispensera pas la patronne de 
payer au mari ce qu'elle a promis, parce que le mari, qui reçoit 
la dot a titre onéreux, ne doit pas souffrir de l'ingratitude de la 
fenoLine donataire (1). 

§ 7. Quum res in dotem œsti- § 7. Lorsque Ton convient que 
matas soluto matrimonio reddi les choses données en dot avec 
placult, summa declardtur, non estimation seront rendues à la 
venditio contrabitur. Ideoque dissolution du mariage, on ne 
rébus evictis, si mulier bona llde fait que déclarer la somme k la- 
eas 4ederit, nuDa e^t actio viro; quelle monte leur valeur, on ne 
alioquin de dolo tenetur. contracte pomt une vente. Aussi, 

en C'is d'éviction de ces choses, 
si la femme les a données de 
bonne foi , le mari n'a aucune 
action ; si elle les a données de 
mauvaise foi, elle est tenue de 
l'action de dol. 

Quand des choses ont été données en dot avec estimation, 
afin qu'à la dissolution du mariage le mari Soit tenu de rendre 
non les choses, mais le prix, cette estimation fait vente (2), et 
si le mari est évincé, il a, comme un acheteur, son recours en 
garantie par Faction ex empto (5). 

II en est autrement lorsque, comme ici, il a été convenu que 



de l'empereur Philippe avec une phrase incidente de moins et une de plus), 
et § 313. Voy. Savigny, System^ § i68, t. IV, p. î.28; Schilling, Lehrbuch fiir 
Instit und Gesch, des Rom, Privatr., § 363, t. Ill, p 957. 

(1) Même décision dans une constitution de Dioclétien et Maximien, L. 24, 
C, De jure dot : « Si dotem marito libertsB >estrœ dedistis, nec eam reddi 
soluto matrimonio vobis incontinenti pacto val stipulatione prospexistis, banc^ 
culpa uxoris dissoluto matrimonio, pênes maritum remansiste constitit, licet 
eam ingratam circa vos fuisse ostenderiti». » 

(2) Voy. Ulpien, L. 10, pr., h. t, ci-dessus, p. 98. 

(3) Voy. Ulpien, 1. 16, h» t., ci-dessus, p. Itô. 
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les ehoses données en dot dvec estimation seraient elles-mêmes 
rendues. Paisque le mari ne doit pas garder ees choses pour 
lui, en rendant k la femme le prix d'pstimation, mais doit rendre 
ces choses mêmes, il n'y a plus vente de ces choses par la femme 
an mari. Le mari n'a donc pas contre sa femme, en casd'érie- 
tion, l'action en garantie d'un acheteur, l'action CiR empto ; il 
n'a même aucune action contre elle, si elle était de bonne foi, 
c'est-à-dire si elle ignorait qu'un autre avait le droit de propriété 
ou un droit d'hypothèque sur la chose qu'elle donnait en dot. 
Mais si elle a été de mauvaise foi, si elle a trompé le mari en 
ne l'avertissant pas du danger de l'éviction qu'elle connaissait, 
le mari a contre elle l'action de dolo^ ou plutôt, à cause des 
^ards que se doivent les ci-devant époux, une action in fac- 
tum^ qui remplace l'action de dolo sans être infamante comme 
elle(l). 

Ainsi, dans notre hypothèse, restimation ne fait pas vente, 
mais fixe le montant de la valeur de la chose {snmma declor 
ratur^ non venditio contrahitur). C'est ce que les inter- 
prètes appellent œstimatio taxationis causa facta. 

Mais à quoi sert cette estimation ainsi ent^due? 

Elle sert d'abord à déterminer la somme que le mari aura à 

. payer si, par sa faute, la chose périt en totalité, et qui servira 

de base pour fixer proportionnellement l'indemnité qu'il aura 2k 

supporter si la chose subit, également par sa faute, une perte 

partielle ou une détérioration. 

Elle sert aussi k élever sa responsabilité en l'obligeant à une 
garde attentive {custodia)^ et en mettant ainsi k sa chaigedes 
événements, tels que le vol, dont il n'eût pas répondu si la 
chose lui eût été remise sans estimation : les seuls accidents 
dont il ne répond pas sont ceux qu'aucune surveillance n'eût pu 



(1) Voy. L, i, C, De jure dot, ei ce que j'ai dit sur ce sujet, en rapportant 
cette constitution, p. 155, 156, ci-dessos. 
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prévenir, ceux qui arrivent par force majeure , comme le 
vol a main armée. Cet effet attribué k Festimation, d'augmen- 
ter la responsabilité du débiteur , refuse sur une présomp- 
tion très-naturelle. Celui qui, en remettant une chose à 
un autre, l'estime à telle somme en prévision du cas où elle 
serait perdue ou détériorée par sa négligence, annonce, en pre- 
nant lui-même ce soin, qu'il compte sur toute la diligence de 
celui k qui il confie sa chose. Ce point de doctrine, peu remar- 
qué (1), est établi par un texte d'Ulpien relatif k l'associé ; or 
nous avons vu que la responsabilité du mari, quant aux choses 
dotales, est la même que celle de l'associé quant aux choses 
de la société. Yoici ce texte, qui forme la L. 52, § 3, ^., Pro 
socio : 

« Damna, quae imprudentibus (2) acci(lunt, hoc est damna 
fatalia, socii non cogentur (5) prsestare; ideoque, si pecus 
sestimatum datum sit, et id latrocinio aut incendio perierit, 
commune damnum est, si nihil dolo aut culpa acciderit ejus qui 
sestimatum pecus aeceperit ; quod si a furibus subreptum sit, 
proprium ejus detrimentum est, quia custodiam prsestare de- 
buît, qui aestimatum accepit. Haec vera sunt, et pro socio erit 
actio, si modo societatis contrahendœ causa pascenda data 
sunt, quamvis œstimata. » 

(( Les associés ne seront pas responsables des pei*tes qui 
arrivent sans qu'on les prévoie, c'est-k-dire des pertes fatales. 
Par conséquent, si un troupeau a été donné avec estimation, 
et qu'il ait péri par suite d'une attaque de brigands ou d'un in«* 
cendie, la perte est supportée en commun, quand il n'y a ni 
dol ni faute de la part de celui qui a reçu le troupeau estimé* 



(1] Voy; Hasse, Die Ctà/pa, p. 380 et 449; Gdschen, VorUmàgen iiber dos ge* 
metM CiviUrechi, II, S, p. 408. 

(2) Bynkersboek propose : in prudmHlms; Yàn de Water : êtiam prudm- 
tibus, 

(3) fi. : eoffunhir. 
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Que si le troupeau a été dérobé par des voleurs, la perte est 
supportée par celui-là seul à qui il a été remis ; car, rayant 
reçu avec estimation, il a dû faire bonne garde. Tout cela est 
vrai, et Faction de la société aura lieu, pourvu que ce soit dans 
l'intention de contracter une société que ce troupeau ait été 
livré, bien qu'avec estimation, à quelqu'un qui s'est chargé de 
le faire paître. » 

L'associé, qui, comme le mari, n'aurait été tenu que de la 
diligentia quant suis rébus adhibet^ est donc tenu, et le 
mari le sera comme lui, de la custodia^ c'est-k-dire de la di- 
ligentia in cmtodiendo^ par la raison que les choses lui out 
été confiées avec estimation, quia custodiam prœstare de* 
buit^ qui œstimatum accepit. 

Ainsi le mari qui a reçu en dot une chose estimée, sans que 
l'estimation fasse vente, doit, comme le mari qui a reçu une 
chose non estimée, rendre la chose elle-même. Dans l'an 
comme dans l'autre caâ, les risques sont pour la femme; le 
mari ne doit rien si la chose a péri, à moins qu'elle n'ait péri 
par un fait qui lui soit imputable. 

Mais il y a entre ces deux cas deux différences : 

i Le mari responsable de la perte de la chose paye la valeur 
qu'elle avait au moment de la perte, si elle n'a pas été es- 
timée. Si, au contraire, elle a été estimée, taxationis causa^ 
il paye la somme ainsi fixée d'avance. 

2o Le mari est tenu, quant k la chose non estimée, ad prœs- 
tandam diligentiam quant suis rébus adhibet ; il est 
responsable par conséquent quand il a été plus négligent qu'il 
ne l'est pour ses affaires {culpa levis in concreto). Âncon* 
traire, il est tenu, quant k la chose estimée, ad prœstandam 
diligentiam diligentispatrisfamilios; il est responsable, 
par conséquent , si un homme plus diligent eût évité cette 
perte {culpa levis in abstracto). 

Ne confondez pas le cas qui nous occupe avec celui où, une 
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chose étant donnée avec estimation, il est convenu ut tan- 
tidem œstimatam rem dioortio facto redderet maritus. 
Dans ce cas, qui est celui de la I. 18, h. t. (1), le mari doit 
rendre la chose, si elle existe; le prix, si elle a péri ou s'est 
détériorée même sans sa faute. (Voy. ce que j'ai dit sur la 
£. 18, ci-dessus, p. 123.) 

§ 8. In dotem rehus œstimatig § 8. Lorsque des choses ont été 
et traditis , quamvis eas mulier estimées et livrées en dot» quoi- 
in usu habeat, viri domiuium que la femme les ait à son usage, 
tàctum videretur {a). la propriété est considérée 

comme transférée au mari. 

(a) B. : vUUtur, 

Le mari, dit notre texte, devient propriétaire des choses 
données en dot avec estimation, bien qu'elles soient ^ l'usage 
de la femme et qu'elle s'en serve. 

La pensée du jurisconsulte est incomplètement exprimée; car 
le mari est également propriétaire des choses données en dot 
sans estimation. Mais il doit rendre celles-ci k la femme après 
le divorce, tandis qu'il garde les choses estimées et rend l'esti- 
mation. (Voy. Ulpîen, L. 10, pr.^ ci-dessus, p. 98.) 

§ 9, Partum dotalium ancilla* §9. Il est constant que le part 
rum dotis esse portion em con- des esclaves dotales est une por* 
venit, Ideoque frustra pacisci vi- tion de la dot ; aussi le mari 
rum ut inter uxorem et se par- convient-il inutilement avec la 
tus communis sit. iemme que le part sera commun 

entre eux. 



(i) Je croîs que c'est aussi celui qu'ont en vue Dîoclétien et Maximien 
L 21, C, De jure dot, : a Si inter virum et uxdrem pactuni sit interpositum, 
ut, si matriiDODium intra quiuquennii forte tempora quoquo modo esset d s- 
solutum, species eestimatas doti datœ pretiis quibus s^tiniat® sunt redde- 
reniur, manifestum est non pretia specierum dari, sed ipsas species debere 
restitui, quum in placitis specierum reddendarum idcirco pretioium nomen 
videatur annexum^ ne, si species aliqua deminuta luisset, aut perdita^ alio 
ptetio quam quo taxata fuerat, reposceretur.» 
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Il s'agit ici d'esclaves données en dot sans estimation, puis- 
qu'on parle d'esclaves dotales : quand une esclave a été estimée^ 
ce n'est pas elle, mais son prix qui est dotal. 

Comme, d'après l'opinion qui a prévalu, le part des esclaves 
n'est pas regardé comme un fruit (1 ), il fait partie de la dot que 
le mari doit restituer à la femme. Convenir que ce part sera 
commun entre le mari et la femme, c'est diminuer la dot; c'est 
une donation que la femme fait au mari, donation interdite 
pendant le mariage. 

De même, vice versa, la convention par laquelle le mari 
consentirait k ce qu'une chose dotale cessât de l'être, pour de- 
venir paraphemale, serait une donation du mari k la fenune, 
ou une restitution anticipée de la dot, également interdite (2). 

70. PAti^ug, libro VI ad Qum'^ 70. Paul , QueUion» , liv. f /. 
iionum* 

In ambiguis pro dotibus res- Dans les questions douteuses, 
pondère melius est. il vaut mieux répondre en fo- 

veur des dots. 

Ce texte de Paul est répété au titre De regulis juris^ dont 
il forme la I. 85, pr. 

Il pose une règle d'interprétation recommandée k l'attentiou 
des jurisconsultes. Quand ils seront consultés sur des questions 
dotales, ils feront bien, en cas de doute, d'adopter dans leurs 
réponses le parti le plus favorable k la dot, celui qui assurera le 
mieux qu'elle sera employée conformément k sa destination, 
qu'elle sera conservée et restituée k la femme. 

Julien, L. 48, jpr., et Javolénus, L. 87, in /*., h. f., nous 
ont fourni des exemples de l'application de cette règle. (Voy. 
ci-dessus, p. 222 et p. 274.) 



(1) Voy. Ulpien^ L, 10^ §§ 2 et 3^ et mon commentaire, ci-dessus, p. 9S-iOi. 
(î) Cujas, Comment, In Ub. IV Betp, Pop, ad K l (t. IV, p. 913). 
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O9 peut en voir d'autres dans Ulpieo, £. 11 D.. Depaet. 
dot., et Paul, I. 20, § 2, eod. 

' 71. iDEMfltftro XUl Qumtiih' 71. Lb iiÊ]ii£^ QuestUmSy liv; 

num. XIJL 

Quum dotem muHeris nomine Quand un étranger a promis 

extraneus promisifc. muUeris pe* une dot pour la femme, la femme 

rieulum esse ; sed si mariius, no- court les risques. Mais si le mari« 

men aecutus , usuras exegerit, tenant la créance pour bonne, a 

periculum ejus futurum respon- touché des intérêts, on décide 

dptur, que les risques seront pour lui. 

Les risques de rinsolvabilité du débiteur qui a promis la dot 
au mari sont pour la femme ; le mari se libérera de l'obligation 
de restituer la dot à la femme en lui cédant son action contre 
ce débiteur. 

Il en est autrement quand le mari a assumé sur lui les risques, 
en prenant la créance pour bonne, nomen secntus est : c'est 
ce qu'il est réputé faire quand il accorde crédit au débiteur, 
en exigeant de lui des intérêts. Le mari sera alors tenu de res-* 
tituer la dot comme s'il l'aidait reçue, 

Voye? la théorie que j'ai exposée sur ce sujet en comment 
tant la £. 41. § S, tirée aussi de Paul (ci-dessus, p, 165«177, 
et surtout p. 172). 



72. Idem, lihro VIII Responso- 
rum. 

Mulier bona sua omnia in do- 
tem dédit. Queero an maritus 
quasi hères oneribus respondere 
cogatur. Paulus respondlt eum 
quidem, qui tota ex repromis- 
sione dotis bona mulierls reti- 
nuit, a creditoribus conveniri 
ejus non posse, sed non plus 
esse in promissione bonorum, 
quam quod superest^ deducto sere 
^Lieno. 



72. Le siêbie, HéponseSf liv. 
VIII. 

Une femme a donné tous ses 
biens en dot. Je demande si le 
mari est forcé de subir les char- 
ges, comme s'il était héritier. 
Paul a répondu que celui qui 
garde tous les biens de la femme 
en vertu de la promesse de dot, 
ne peut pas être actionné par les 
créanciers de cette femme, mais 
que la promesse des biens ne 
contient pas plus que ce qui res- 
te après la déduction des dettes* 



Â 
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Une femme peut se constituer en dot tous ses biens. C'est 
ce qui résulte des Vatic. fr.^ § US : 

« Yerum est quod a quibusdam dicitur, omnia in dotem 

dici^ promitti^ dari posse, argumento esse in manum con- 
ventionem. » 

c( On argumente avec raison de ce qui a lieu quand une 
femme passe sous la main de son mari, pour prouver que la 
constitution de dot par diction, promesse ou dation, peut com- 
prendre tous les biens. » 

« 

En effet, quand la femme conveniebat in manum mariti^ 
tout ce qui lui appartenait était transféré au mari, puisque, de- 
venant alienijuris^ elle ne pouvait plus avoir de biens k elle. 
Voici à cet égard un passage formel de Cicéron , Topica^ 
c. 4 : 

ce Quum mulier viro iq manum convenit , omnia qose mu* 
lieris fuerunt viri fiunt dotis nomiue. » 

La dot de la femme se composait donc alors nécessairement 
de tous ses biens. A quelles règles était-elle soumise? I^es do- 
cuments nous manquent sur ce point. 

Un rescrit d'Alexandre Sévère dit aussi positivement qu'au- 
cune loi ne défend à la femme de donner tous ses biens en dot 
^ son mari. C'est la L. 4, C, De jure doiium : 

<x Nulla lege prohibitum est universa bona in dotem marito 
feminam dare. » 

Malgré ce texte formel, Cujas (1) pensait que la loi Papia 
avait fixé un maximum pour les dots ; qu'elles ne pouvaient 
excéder un million de sesterces. Il se fondait sur une consti- 
tution de Constance et Julien, I. 2, C. Th.^ De inofficmis 
dotibuH^ qui parle d'une dot qui serait constitutée in fravr 



(1) Passim. Voy. entre autres Conrn, in. Ub, VI Quœst. Pauii ad L, 43, D„ 
Dé adm, tut. (t. V^ p. 1020). 
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dera legis Papiœ^ et qu'il rapprochait de passages où il e«t 
question de decies centena millia teitertiorum donnés 
ou promis en dot. Tels sont, par exemple, ce texte de Pa- 
pinien, L. 6, § i^D.^De mûris : 

a Imperator quoquc noster Severus filiae Flavii Âthena* 
gorse, cujus bona fuerant publicata, de fisco ideo numerari de- 
cies centena dotis nomine jussit, quod ea patrem prsestitisse 
doiis usuras allegasset. » 

Ces vers de Juvénal, Sat., X., v. 335 r 

■ 

Et rita decies ceatena dabantur 

Antiqao; veniet oum sigaatoribos auspex. 

Ces vers de Martial, Epigr.^ XI, 23 : 

Kubere Sila mihi nulla non lege paraia est; 

S^d Si am nulla ducere lege yoIo. 
Quum tamen instaret, decies mihi dotis în auro 

Sponsa dabis, dixi : quid minus esse potest. 

Et ceux-ci du même poète, ibid.j II, 65 : 

nia, illa dives mortua est Secundilla, 
Centena decies qu» tibi dédit dotis» 

Cujas concluait que cette somme de decies centena {millia) 
sestertium^û souvent mentionnée comme montant d'une dot, 
était le maximum que la loi Papia défendait de dépasser» 

Cette opinion de Cujas a été plusieurs fois réfutée (l)»JLa 
disposition de la loi Papia a laquelle se réfère la L. % C. Th.^ 
De inoff. dot., est celle qui fixe la quotité qu'un époux 
peut recevoir {cavere) a cause de mort de son époux, quo- 
tité qui varie, suivant les cas, depuis un dixième jusqu'à la 
totalité des biens (voy. Ulpien, Fragm.^ XV et XVI). Une 



tm 



(I) Par Jacques G^defroi, entre autres» dans son Commentaire sur le Code 
Th«o4osieD, M. Uipzig^ 1736, 1. 1, p. 2U« 
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éonsiitution de dot faite en fraude de la loi Papia serait eelle 
qui procurerait au mari, par la retenue légale ou convention- 
nelle qu'il aurait droit de faire en cas de prédécès de la femme, 
une somme qui, comparée à la fortune laissée par cette femme, 
excéderait le nombre de dixièmes que le mari peut recevoir 
d'elle dans les circonstances données. 
; Quant au passage de Ju vénal, les mots ritu antiquo ne si^ 
rapportent pas à la somme donnée en dot, mais aux cérémonies 
qui accompagnaient cette dation : vcni t cum aignatoributs 
au^pex. Cette somme.d'un million de sesterces est mention- 
née, dans ce passage et dans ceux de Martial, comme montant 
d'une forte dot, mais non de la plus forte dot possible. C'est le 
nombre que les Romains employaient habituellement pour ex- 
primer en général une grosse somme d'argent ou toute autre 
quantité considérable, comme nous disons nous-mêmes wi 
million pour dire beaucoup. Les exemples abondent dans 
les classiques; il me suffira de citer ces vers d'Horace, Sat,, 
I, 5,v. 15: 

Decies centena dédisses 
Huic parco^ paucis contenlo : quinque diebus 
Nil erat in. loculis. 

* 

Enfin si, dans l'espèce citée par Papinien, i, 6, /)., De 
nsur., Tempereur fit compter par le fisc, h la fille d'wi 
homme dont les biens avaient été confisqués, un million de 
sesterces à titre de dot, ce n'est pas parce que tel était le 
Maximum légal, mais parce que, le père ayant payé h son 
gendre les intérêts de cette somme, il y avait présomption 
qu'il l'avait promise. 

Revenons à Tespèce posée par Paul. 

' Une femme ayant donné en dot toua ses biens, le mari est-il 

tenu des dettes et peut-il être poursuivi par les créanciers ? On 

^.pourrait être tenté de le croire , puisque , acquérant tous les 

biens de la femme, il semble être pu succeageur univtMl, 



^mblable à m héritier. Mais il n'en est pas ainsi. L'objet do la 
dot est à la vérité un ensemble, univenitas ; mais il n'y.a pas 
là ce qu'on appelle nuccmo per nniversitaiem^ 8Ucce*^o 
in unioerxvm jm^ succession dont le caractère essentiel est 
la transmission ipw jure des actions actives et passives (1). 

Le mari n'est donc pas un successeur universel, mais un 
successeur singulier. Il deviendra propriétaire des choses cor^ 
porelles comprises dans les biens de la femme, par la manci-^ 
patioD, la cession juridique ou la tradition qui lui en sera faite. 
Il ne deviendra créancier des débiteurs de la femme, ou débi-^ 
teur de ses créanciers, qu'au moyen d'une novation. Seule-? 
ment la femme peut lui céder ses actions contre ses débiteurs, 
et le constituer procura/or m rem suam. Il peut aussi se 
charger de payer les créanciers ; mais ceux-ci ne perdent pas 
pour cela leur action contre la femme leur débitrice, et n'en 
acquièrent aucune contre le mari. Toutefois, comme la femme, 
en se constituant en dot tous ses biens, n'a pas entendu con- 
férer au mari tout son actif, et rester grevée du passif (2), elle 
peut, quand elle n'a pas encore livré au mari les biens qu'elle 
lui a promis, retenir de quoi payer ses dettes. 

Mais quand elle a déjà livré au mari tous ses biens, comment 
pourra-t-elle lui redemander de quoi satisfaire ses créan- 
ciers ? 

Je pense que, si elle avait promis par dictio ou par stipn^ 
latio (il est probable que dans notre texte repromissio et 
promissio remplacent dictio^ mais peu importe, la décision 
reste la même), elle pourra répéter par la condictio indebiti; 
elle a payé plus qu'elle ne devait, puisqu'elle avait promis bond 



(1) Voy. Basse, Ueber Univers tas jnris und rerum, und Uber Universal und 
Singular Succession ^Archiv fur die civilistische Praxis, t. V, p. 1-63 surtout 
p. 2ô et p. 3i). Gltick, Pandect,, t. XXV, p. 13. 

(2) Paul, L. 39, § 1, /)., De verb. signif, : «Bona intelHguntur cujusquç, 
qu3B deducto Bcre alieno supersunt. » , \' 
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$tmomnia\ et que frona non intelliguntur nisi deducto 
wre alieno. 

Si elle a donné ses biens sans s'y être préalablement obligée 
par diction ou promesse, peut-être aurait-elle la condictio 
sine causa,, parce que la somme nécessaire pour payer les 
dettes doit être déduite des biens, et que les biens seuls doi« 
vent rester chez le mari comme dot. 

Elle aura au moins l'action de dolo, ou plutôt une action in 
factum^ modérée dans l'expression à cause des égards que 
les époux se doivent entre eux (1), car dolo facit marilut 
qui bona retinere conatur non deducto ivre aliéna. 

§ 1. Paulus respondit in rébus § i. Paul a répondu que, rela- 

dotalibus etiam patrem mariti tivement aux choses dotales, lo 

dolum et culpam prseàtare de- père du mari doit aussi garaalie 

bere, de son dol et de sa fraude. 

La responsabilité du beau-père est la même que celle du 
mari. Voyez comment celle-ci est déflnie par Paul, L 17, pr., 
ci-dessus, p. 120, 

§ 2. Paulus respondit, si mu- § 2. Paul a répondu que, si la 

lier de suo dotem dedir, et adhi- femme a donné la dot de son 

huit matr«m, qu» stipularelur, propre bien, et a fait intervenir 

potnisse eam postea instrumen- sa mère pour stipuler, elle a pu 

tum dotale mutare. ensuite changer l'acte dotal. 

La femme peut ici, quoique sa mère ait stipulé que son 
gendre lui rendrait la dot, changer les dispositions de l'acte 
dotal, sans l'assentiment de la mère, en ordonnant que la dot 
ne sera pas exigée du mari, ou en l'exigeant elle-même. Eu 



(1) Ulpien, I. i>9 § ^ i>M De dolo : « In borum p^rsona dicendam est ia 
faoium yerbis teojperandam aclionem' dandam, ut bon® ûdei meaiio 
fiai.» 
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effet, OU elle avait fait intervenir sa mère comme mandataire 
seulement, et dans ce cas elle a pu révoquer son mandat ; ou 
elle avait eu l'intention de lui faire une donation a cause de 
mort, et dans ce cas elle a pu révoquer cette donation ; elle 
aurait pu aussi la grever du fidéicommis de ne pas demander 
au mari {\ ). ' 

Comparez la L. 65, et ce que j'en ai dit ci-dessus, p. 299. 

73. Idvbi, libro // SenUntia^ 73. Lb MÉUB, Senfenc^^, Iiv«//' 
rtim. 

M utus, surdu?, rascus dotis no* Un muet, un sourd, un aveugle 
mine obligantur, quia et nuptias s'obligent valablement à raison 
contrahere possunt. de la dot (2); car ils peuvent 

contracter mariage. 

Il n*y a point de solennités exigées, pas plus pour la récep^ 
tion de la dot que pour le mariage, qui rendent nécessaire, 
dans la personne du mari, l'intégrité des organes des sens et 
de la parole. 

§ 1. Manente matrimonio, non § 1. La dot peut, durant le 

perditurœ uxori ob bas causas mariage , être rendue pour les 

dos rcddi pot«=»pt, ut spse suosque causes suwntes, à la f^mme qui 

ûlat, ut fundum idonfum etnat, napas Tintention de la dissiper: 

ut In fixsiiium, ut {a) in insuiam pour qu'elle se nourrisse elle et 

rcleg'ito parenti prœstetalimonia, les sien?, pour qu'elle achète un 

aut ut egentem virum, fralrem, fmds à sa convenance, pour 

sororomvc sustineat. qu'elle fournisse dps aliments à 

son père exilé ou r^lé^ué dans 

'ft) Mieux: vct; leçon Introduite par une une île» OU pOUr SUbvCnir aUX 
correction dans ms. nor., adoptée par II. ♦ u^,,,i„„ j« ««^ v,«««« i« «^«^ 

Godeftoi.eic. i- f .♦ j)e«oins de son man, de son 

frère ou de sa sœur. 
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(0 Voy. ce que dit Paul, dans une autre consullatinn (Uhro VU Respons.), 
(jui forme la /:. Il, D., De Me prœÎBg, — Conf. Pclhler, Pand., tit. De pact 
dot.,Tfi 21. 

(î!)' Entendez : s'obligent à restituer la dot reçue, et non à fcumir une dbt, 
comme traduit Huîot; car il n'est pas nécessaire qu'on soit capabU de con- 
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r U faut rapprocher ce texte d'un autre texte qui le coufirme ei 
le complète, et qui est tiré du même jurisconsulte Paul, tifrro 
VJI ad Sabinum ; c'est la L. 20, D.^Soluto matrimonio : 

« Quamvis mulier non in hocaccipiat constante matrimonio 
dotem, ut ses alienum solvat, aut prsedia idonea emat, sed ut 
liberis ex alio viro egentibus, aut fratribus, aut parentibus con« 
suleret, vel ut eos ex hostibus redimeret, quia justa et honesta 
causa est, non videtur maie accipere; et ideo recte ei solvitur* 
Idque et in filiafamilias observatur. x> 

a Quoique la femme reçoive la dot durant le mariage, non 
dans le but de payer des dettes ou d'acheter des fonds qui lui 
conviennent, mais afin de pourvoir aux besoins des enfants 
qu'elle a eus d'un autre mari et qui sont dans le dénûment, ou 
de ses frères, ou de ses ascendants, ou atin de les racheter des 
ennemis, comme c'est Ik une cause juste et honnête, elle n'est 
pas regardée comme recevant mal à propos, et par conséquent 
le payement lui est valablement fait. Cette décision s'appHqoe 
aussi k une fille de famille . » 

La restitution de la dot n'a lieu qu'après la dissolution du 
mariage. 

De la les deux règles suivantes : 

h La dot ne peut pas être redemandée pendant le mariage. 
IL La dot ne peut pas être rendue pendant le mariage. 

n ne faut point confondre ensemble ces deux règles. Non- 
seulement elles reposent sur des motifs différents, mais elles 
ont chacune leur caractère spécial et leurs exceptions par- 
ticulières. 

L'explication de ces deux règles a beaucoup occupé les in-* 
terprètes ; elle a donné lieu, surtout en ce qui concerne la se- 
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tracter soi-même mariage» pour être capable de s'obligera fournit ure doi 
ioar le mariage d'un autre.. 
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conde, à deux systèmes. L'un a été développé par Hasse (l)ë^ 
par Gluck (2); l'autre par M. Francke (3). Je penche pour le se* 
cood système ; mais comme le premier est très répandu,, et 
que je Tai moi-même suivi plusieurs fois dans mon enseigne-, 
ment, je crois devoir les exposer ici tous les deux. 

Je commence par celui de Hasse et de Gliick. 

La première des deux règles que nous venons de poser est 
fondée sur la nature et le but de la dot. En effet, la nature de 
la dot est d'être donnée au mari pour toute la durée du, ma;r 
riage (4) ; et son but est d'alléger pour le mari les charges du 
mariage (5) , au moyen des fruits qu'il en percevra à son pro-r 
fit (6). . ï 

La seconde règle est motivée par cette considération qu'une 
restitution anticipée est considérée comme une donation, non 
pas, il est vrai, du capital dotal (sauf le cas où, par la mort dé 
la femme, la dot doit rester définitivement au mari), mpîs au 
moins du revenu : or quand le mari donne k sa femme dcB fruits; 
cette donation nest pas plus valable que celle de tout autrébb* 
jet qui enrichit la femme aux dépens du mari. C'est ce que dit 
Paul, t. 28, Z)., De pactis dutaUbm : 

« Quaeris, si pacta sît mulier, vel ante nuptîas, vel post nup- 
tias, ut ex fundi fructibus, quem dédit in dotem, creditor mu- 
liens dimittatur, an valeat pactum ? Dico, si ante nuptias id 
convenerit, valere pactum, eoque modo minorem dotem con-' 
stitutam; po%t nuptias vero^ quum onera matrimonii 



(\) Ver^uch einer genamrén Âuslegung der L. 73 § t, D., De jtii'e dott^/ 
tmd der L. 2>, D., SolUto matnmonio {Ztiiachrift fur gesch, Rechtswiss.,UV, 
182Sjp. .^H-33*?). 

(2) Pand., t. XX^ II, 1826- p. 933-266. ' 

(3) Archiv fur die civilistische Praxis, t. XVil, I83i,p. 4o8-n2, et t. Xyiîî^ 
1835, p. 1-31. 

(^ Paul» L.iih.U , I 

(6) Uipien, L.l,pr,fh i*. i- • • c . - ^ : » -' ' > 
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fructus relevaturi sunt^jam de mo marilm paciscitur, 
ut dimittat creditoremj et erit mera donatio. » 

« Voiis demandez si c'esl un pacte valable que celui par le- 
quel la femme, soit ayant, soit après les noces, est convenue 
qu'un créancier sera payé avec les fruits d'un fonds qu'elle a 
donné en dot. Je dis que, si ce pacte a été fait avant les noces, 
il sera valable, et que de cette manière une dot moindre aura 
été constituée; mais que, si ce pacte a eu lieu après les 7i(h 
ces^ comme dès lors les fruits doivent servir à alléger 
les charges du mariage^ c'est de son pn^pre bien que le 
mari est convenu de payer le créancier^ et ce sera vne 
pure donation. » 

Ce motif, tiré de la prohibition des donations entre époux« 
est aussi celui que donnent les empereurs Honorius et Théo- 
dose, I. un,^ C, Si dos constante matrimonio soluta 
fueril : 

«r Si constante matrimonio a marito uxori dos sine causa 
légitima (1) refusa est, quod legibus stare non potest, quia do- 
nationis instar perspicitur obtinere^ eadem uxore de- 
functa ab ejus heredibus cum fructibus ex die refusse dotis 
marito restituatur. » 

<c Si, durant le mariage, la dot a été restituée parle mari à la 
femme sans cause légitime, restitution qui ne peut être main* 
tenue d'après les lois, parce qu'elle est regardée comme 
une donation^ cette femme étant décédée, ses héritiers ren- 
dront cette dot au mari avec les fruits depuis le jour de la res« 
titution qu'il en a faite. » 

Voyons maintenant quelles exceptions souffrent ces deui 
règles. 



(0 Ces mots, 9in» causa îegUinui, ne se trouvent pas dans la £• 3, C. TK^ 
De doHhusi source de noire l. un.; ils ont été ajoutés par TnbonieDi ptv 
faire aUnsioii aux exceptions dont nous aUons parles. 
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I- L.a première n'admet qu'une exception. La temmepent 
redemmider sa dot, en d'autres termes, la dot doit lui être 
rendue AiiXis le cas où rinsolvabilitc du mari met cette dot en 
péril . 

C*esl ce qu'atteste Ulpîen, I., 24, pr., D., Soluto matrU 
monio : 

« Si constante matrimonîo propter inopiam maritimn]\eT 
agere volet, unde exactionem dotis initium accipere ponamus? 
Et constat exinde dotis exactionem competere, ex quo eci^ 
dentissime apparveril mariti faculiates ad dotis exac- 
tionem non svfficerc. » 

«t Si, le mariage subsistant encore, la femme veut agir a 
cause du mauvais état des affaires du mari, où placerons-nous 
rinstant auquel commence pour elle le droit d'exiger la resti- 
tution de sa dot? Il est constant que le droit de redemander la 
dot lui compète du moment où il apparaît très-évidemment que 
les facultés du mari ne suffisent plus pour le payement de cette 
dot (1), » 

JI. Quant a la seconde règle, elle admet plusieurs excep- 
tions qui sont énumérées par Paul dans les deux textes que 
nous avons a interpréter, savoir notre I. 73, § 1, h. ?., et la 
£. 20, /?., Svl. matr.^ que nous en avons rapprochée (p. oil , 
342). 

Remarquons d'abord que, dans ces deux textes, il n'est pas 
question de reddioportere^ mais seulement Aereddiposse; 
il n'est pas question de sob ère debere^ mais seulement de . 
recte solvere^ de non maie accipere. Il s'agit donc de cas 
où, bien que la restitution de la dot ne puisse pas être cxvjée 
par la femme, elle peut cependant lui être valablement faite 
avant la dissolution du mariage, en sorte que le mari ne pourra 



iiÊH^^m^tm^Êa^i^^m^ammmtmÊ^t^t^m^^Ê^^mA^^mÊam>ÊÊtm^mmtnmaiétmmmmir'<mik 



(i) Voy. aunsi Jw^tinien, /♦ 29, et L 30, C, De jun doL . 



346 mç., XXIU, s, PJS JUBE DOT., l. 73, § i. 

pas se plaindre d'avoir readu la dot trop tôt, et qu'on ne pourra 
pas non plus le lui reprocher. 

Les causes qui autorisent cette restitution anticipée parais- 
sent avoir été indiquées, au moins pour la plupart, par des lois. 
Ulpien nous dit effectivement, L. 27, § 1, D., De religiosis 
et sumptibus funerum^ que le mari, qui doit contribuer aux 
frais funéraires de la femme en proportion de la dot qu'elle lui 
a apportée, ne peut être actionné à cet effet, s'il a restitué là 
dot à la femme pendant le mariage, dans les cas^ toutefois, 
où les lois lui permettent de le faire : 

« Maritus faneraria non convenietur, si mulieri in malri- 
monio dotem solverit, ut Marcellus scribit. Quœ sentenlia vera 
est, in liis tamen casibus^ in yuibus hoc ei facere legibu» 
permissum est (1). » 

Quelles étaient ces lois? C'étaient probablement les lois 
Julia et Papia Poppœa^ qui, comme on sait, contenaient des 
dispositions sur la restitution de la dot, et particulièrement sur 
le temps de. cette restitution, dispositions auxquelles parait 
faire allusion ce passage de Proculus, L. 47, /)., De pact. 
dot. : 

c< Si cautum est, ut propiore tempore quam legibus cous- 
titutum est reddatur, stari ei pacto debere ; si ut longîore, nec 
valere id pactum conventum. » 

Les jurisconsultes romains citent souvent ces lois par la 
dénomination générale leges^ k cause de leur célébrité (2). 

Parcourons maintenant les divers cas énoncés dans nos deui^ 
textes. 



(1) Justinien parle aussi, dans sa Nov. XXlIj c. 39, des causes que la Idi a 
énuraerées; èi acrtôv &ç ô vô/xor îîj5tôfei30**Vi 

(2) Voy. Heinecclud, Comment ad leg, JuL et Pap, Popp., Ut. I, ch. I9 S ^î 
]iv,H,ch. i9, §2. ' ' ^ 
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La dot peut être valablement restituée avant la dissolution 
du mariage : 

i^ ÂGn que la femme pourvoie elle-même k ses besoins et 
à ceux de ses esclaves: ut se suosqne alat [L. 73). Le mot 
%uo% ne signifie pas ses enfants, mais ses gens, les esclaves 
attaches à son service, mo$ homines^ comme dit Ulpien dans 
la I. 21, § 1, in f., /)., De don. int. vir. et nx.^ qui pré- 
sente une hypothèse analogue à la nôtre ; car, après avoir dit 
que le mari ferait une donation illicite à sa femme, en lui 
faisant remise des intérêts qu^elle a promis avec le capital de 
la dot, le jurisconsulte ajoute qu'il en est autrement si la femme 
se charge elle-même de se nourrir elle et ses gens : 

« Plane si convenerat, ut se mulier pasceret suosque 
homwes^ et idcirco passus est eam dote sua frui, ut se 
suo^qxie aleret^ expeditum erit; puto enim nonposseabea 
peti quasi donatum, quod compensatum est. » 

Pareillement, selon le même Ulpien, L. 4, Z)., Depaot, 
dot.^ si le mari convient avec la femme qu'il capitalisera les 
fruits de la dot pour les lui restituer au lieu de les garder, la 
convention est valable quand la femme se charge de pourvoir 
elle-même à ses propres dépenses^ entre autres k la nourriture 
et a l'entretien d'elle et des siens : 

n Et quid dicemus, si pactum taie intervenît, ut maritus 
fructus in dotem converteret, et mulier se suosque aleret 
tuereturve^ et universa onera sua expediret? quare non dicas 
conventionem valere ? » 

Toutes ces décisions reposent sur cette idée î réunir sur la 
même tête le revenu de la dot et les charges auxquelles il doit 
subvenir. 

2o Afin de payer des dettes : ut (Bs cUienum solcat {L. 20) i 
Ce motif cependant ne parait pas suffisant ; car^ selon Paul 
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lui-même, L. 28, D., De pact. dot, (1), on ne peut convenir, 
pendant le mariage, qu'un créancier de la femme sera payé sur 
les fruits du fonds qu'elle a donné en dot. S il y a une donation 
illicite, quand on a employé a cela les Iruits, a fortiori qmnd 
on y a employé le capital . 

Il faut, pour expliquer cette décision, supposer, disent 
Basse (2) et Gluck (3), que la femme n'a pas de biens para- 
phernanx qu'elle puisse appliquer au payement du créancier 
qui la presse; alors la restitution de la dot n'est pas considérée 
comnie une donation que lui fait le mari, mais comme un se- 
cours qu'il lui accorde dans un besoin pressant. 

On peut aussi supposer que la femme a des paraphemaux 
suffisants pour payer sa dette, mais que, ces biens étant beau- 
coup plus productifs que le fonds dotal, il est de l'intérêt des 
époux de vendre celui-ci et de conserver les autres biens. 
Cette dernière hypothèse est formellement prévue par Scévola, 
dans la L. 8S, h. t.. que nous expliquerons bientôt. 

oo Afin d'acheter un immeuble convenable : tit fundum 
idoneum emat {L. 75) ; — ut prœdia idonea emat (L.20i. 

Qu'entend Paul par ce fundus idoneus^ ceprœdium ido- 
neum ? 

L'épilhète idoneus {idoine dans nos praticiens français^ 
désigne, chez les jurisconsultes comme chez les auteurs clas- 
siques, ce qui est apte, propre a atteindre le but qu'on se pro- 
pose; elle s*applique tant aux personnes qu'aux choses. Anx 
personnes : par exemple, dcbitoridonniis^ un débiteur solva- 
ble; defensor idoneus^ un défenseur qui peut donner la cau- 
tion exigée; fidejimor idoneus^ un fidéjusseur sûr, non-seu- 
lement assez riche, mais facile a poursuivre, etc. Aux choses; 



(1) Voy.ce texte ci-dessus, p* 34.?4 
(•>) L. c., p. 326. 
(3) t. ^,p. îiSOi 
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par exemple, pignora idonea^ gages qui donnent une sûreté 
eomplète; nomina idonea^ bonnes créances, placements 
sûrs; bon a idonea^ biens suffisants pour le payement des dettes; 
çautio idonea^ caution suffisante, etc. 

Quel est donc , dans nos textes , le but qu'il s'agit d'at- 
teindre , et en vue duquel la femme achète un fonds suffi- 
sant? 

liasse (1) observe que, l'épithète idonetis étant ici em- 
ployée d'une manière absolue, et sans que rien, dans 
la phrase, indique quel est le but, l'objet auquel se réfère 
l'aptitude exj^rimée (2), il faut chercher si ce mot n'a point, 
en jurisprudence, un sens habituel, en quelque sorte technique, 
qu'il soit naturel de lui attribuer quand il figure isolément, 
comme dans nos deux textes. Or précisément on trouve que 
dans ces expressions si fréquentes, pignora idoaea^ nomen 
idoneum^ débit or idoneus (3), bona idonea^ catitio ido- 
nea{i)^ cette épithète signifie constamment : propre ou suffi- 
sant à fournir ou à assurer le payement d'une dette. Fundus 
idoneus^ prœdmm idoncum doit donc signifier un fonds 
, propre à garantir le payement d'une dette. La femme avait be- 
soin d'un fonds pour l'hypothéquer. Pour s'expliquer ce be- 
soin, il suffit de se rappeler combieji étaient fréquents, chez les 
Romains, les cas où l'on était tenu de donner des fidéjusseurs. 
Or on ne trouvait pas facilement des personnes disposées à se 
porter fidéjusseurs, si l'on ne pouvait pas leur offrir des sûre- 



(.) I.c, p. 332. 

( ) Par exemple, quand Paul, L. 7, 2)., Si servit, vind., parle, de parieiem 
iâoneum prœstare, il resuite du contexte de la phrase qu'il s'ag t d'un mur 
pr "pre à soutenir la charge de la construction voisine, idoneum ad onera sus- 
tinenda; quand Alfénus, L. 16, D.,De in rem verso, parle de boves non idonei, 
ce qui précèle et ce qui suit montre qu'il s'agit de bœufs qui ne sont pas 
propres au labour, ad fundum colendum, 

(3) Dîî là l'adage : pscus semper idoneus. 

(4) Voy. page précédente. 
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tes pour leur remboursement. La meilleure était une hypothè* 
que sur des immeubles, l'hypothèque des meubles, plus suscep- 
tibles de dépérissement et de détournement, ne présentant pas 
la même sécurité. On supposera donc que la femme a besoin* 
par exemple, de donner la caufio damniinfectiponrm^ 
maison dont elle a l'usufruit; en qualité d'usufruitière elle doit 
non pas nuda repromissio^ comme le propriétaire, mais sa* 
tisdatio. Ou bien on supposera qu'elle est héritière et tenue 
de donner caution avec fidéjusseur, pour les )egs à terme ou 
sous condition, ou qu'elle est légataire et tenue de donner la 
caution mucienne ou la caution pour la restitution de ce qu'elle 
pourrait avoir reçu au delh de ce que permet la loi Falcidie. 
Dans tous ces cas et autres qu'il serait facile de multiplier (1), 
il est très-utile à la femme d'avoir un immeuble afin de trouver 
un fidéjusseur. Elle peut encore en avoir besoin pour l'hypo- 
théquer à un créancier, soit afin d'obtenir de lui un délai, soit 
afin de satisfaire ii une promesse qu'elle a faite de lui fournir 
hypothèque. Le mari vient donc à son secours en lui procu- 
rant, par la restitution anticipée de l'argent dotal, les moyens 
d'acheter cet immeuble. Il n'obtiendrait pas le même résultat 
en achetant lui-même, avec l'agrément de la femme, un fonds 
qui deviendrait dotal, puisque, d'après la loi Julia, il ne serait 
plus possible de l'hypothéquer, malgré la volonté concordante 
des deux époux. 

Cette explication de Hasse a cela de plausible qu'elle met 
cette cause de restitution anticipée de la dot en parfaite har- 
monie avec la précédente, à laquelle Paul la réunit {ut (^^ 
aliennm solvat^ autpiœdia idonea emat). Dans les deux 
cas la restitution a pour but de tirer la femme d'embarras, en 



(1) Noufi ne citerons pas le cas si Tréqueni de la caution judicio sisti; parce 
que Us po^sf^i^seurs d'immeubies en étaient dispensés, et que la pusse>sioo 
d'un immeuble dotal profiai i à la femme comme au mari (Voy. pag- sui- 
vante). 11 aurait donc suffi que le mari achetât lui-même l'immeuble avec le 
con:>eatement do la femme, et le rendit a'nsi dotal. 



\ 
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lui fournissant Targent dont el'e a besoin, soit pour payer son 
créancier, soit pour se procurer une sûreté à offrir ou au créan- 
cier tai-méme ou au fidéjusseur qui la cautionne envers lui. 
Dans les deux cas, on ne pourrait appliquer la règle qui défend 
les donations entre époux, sans méconnaître l'esprit de cette 
règle, qui met obstacle à ce qu'un époux faible se dépouille 
pour enrichir un époux avide, mais non à ce qu'un époux com« 
pâtissant fasse quelque sacrifice pour venir en aide à son con« 
joint malheureux. 

Gluck (i) pense, au contraire, qnecefundns idon^m, ce 
pnedium idoneum est un fonds propre h atteindre le but de 
la dot, c'est-à-dire h subvenir aux charges du mariage ; fuiidns 
qui, utmatrimonii nneribus inserviat, aptns et sufficiens 
est. La femme peut préférer avoir en dot un immeuble, au lieu 
d'une somme d'argent ou d'autres objets mobiliers, et cela par 
plusieurs raisons. D'abord la conser\'ation de la dot immobilière 
est plus assurée, puisque le mari ne peut l'aliéner sans le con- 
sentement de la femme, tandis qu'il peut dissiper la dot mobi- 
lière et se trouver plus tard insolvable. Ensuite la possession 
d'un fonds peut procurer à la femme et h son mari l'avantage 
d'être dispensés de donner caution dans un procès (2) . Enfin 
le revenu du fonds peut être supérieur à l'intérêt que rapporte-» 
rait le placement de la dot pécuniaire, et surtout au revenu que 
produirait une dot mobilière d'une autre nature (5), 



(1) L, c, p. 256. 

(2) Macérai L. 15, pr, et § 3, D , Quisatisdare coganiur : « Soie<jdum est 
possess< res immobilmm rerum ëatiirdare non compelli... Si fundusin dotem 
datus sit, tam uxor quam inaritus propter possessionem ejus lundi posiies- 
soresinteliiguntur. » 

(3) CVst le pens que le rédacteur des Basiliques fXXVUI, ^ 20, t. lïl, 
P.257J a attribue, dans lai. 20, à IVxpression prœdiaidonea, qu'il a traduite 
par «ypoOç e07ro/5MT£|5ovf, agros pructmsiores, champs plus pio luclif» Le 
scholiaate »ur ce p?i>sage ('ch ♦, \) emploie une e>pre>sion plus vague, 
5îTïi^«Ta «ÇtOTTt^Ta, possessions dignes de confiance j suffisantes, ainsi que le 
rédacteur du texte des Basiliques correspondant à la 1.73 (XXIX, l, 69, r, UT, 



Gliick suppose que le fonds acheté vient remplaeer comme 
dotal l'argent employé a cet achat. Celte partie de son espli- 
cation me parait inadmissible ; car s'il enest ainsi, on ne peut 
pas dire que la dot a été valablement restituée à la femme do- 
rant le mariage, puisque la restitution n'a eu lieu qu'un instant 
de raison, et qu'au jour de la dissolution du mariage, le mari se 
trouve avoir entre les mains une dot d'une valeur égale, qu'il 
doit aujourd'hui restituer : il y a donc eu plutôt échange, pfir- 
mutatio dotù^ que restitution anticipée de la dot. On ne voit 
même pas pourquoi le mari aurait rendu l'argent a la femme pour 
qu'elle fit l'achat d'un fonds qu'il recevrait ensuite d'elle, puis- 
qu'il pouvait fort bien acheter lui-même le fonds, et le convenir 
en dot avec le consentement de la femme. Voy. ï*. 21, i. 26, 
Z.. 27, h. t (ci dessus, p. 126, 151, 132). 

4^ Afin que la femme puisse subvenir aux besoins des per- 
sonnes qui lui tiennent de près, les racheter de captivité, on 
leur fournir des aliments pendant leur exil ou leur rélégatîou : 
ut in exilium, vcl m insnlam relegato parenfi prœstet 
alimonia, autnt egenUm virum^ frairem^ sororevite 
mstineat{L. 73); — ut liheris ex alio viro egenlibm. 
aut fratribus^ autparentibus consiileret^ vel vt eos ex 
hostibîis redimeret (L. 2n). 

On comprend facilement, d'après ce que nous avons dit, 
qu'il n'y a pas donation prohibée, quand le mari, partageant 
le sentiment de commisération qui porte la femme à secourir 
ses parents, lui fait, pour seconder ses intentions, une restitu- 
tion anticipée de la dot. Remarquez, du reste, qu'il ne s'agit pas 
d'aliments dus, que tout est ici volontaire tant de la part du 
mari que de la part de la femme, et que le concours de leurs 
volontés est nécessaire (1). 



p. 4U), «y/sôv iTref^Seîov, champ propre j convenaUe; ce» dt ux cxprFWOiw 
répondent bitn a repitbèie latine idoneus^ et le beat» en est aiusi difficila à 
préciser, 
(1) Voy, Labéon et Javolénus^ I. 66^ §6^ D.^ S<A, matr. 
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Les parents indiqués par Paul sont les enfants d'un premier 
Ut, les ascendants, les frères et sœurs : jusque-là pas de difficul- 
té. Mais il ajoute (L. 73) : le mari pauvre, egentem tirum. 
Quel mari? Est-ce le mari auquel la femme est présentement 
unie, ou un précédent mari dont elle est séparée par le divoitce?. 
Les interprètes ne sont pas d'accord. 

Quelques-uns pensent qu'il s'agit du mari actuel, auquel la 
femme a redemande sa dot, à cause du mauvais état de ses 
affaires, et qui, demeurant sans ressources, sera soutenu par 
elle. 

Mais dans ce cas, qui est celui dont parle Ulpien, L. 24, 
pr., Sol matr. (voy. ci-dessus, p. 345), il est dit que la dot 
doit être restituée, et non pas seulement qu'elle peut étreres** 
tituée; ce cas figurerait donc mal au milieu de ceux où la dot, 
sans pouvoir être redemandée, peut seulement être valablement 
rendue. Le motif de la restitution serait d'ailleurs mal indiqué; 
car ce motif serait la crainte qu'éprouverait la femme de perdra 
sa dot, et non le désir de soutenir son mari . 

Suivant Hasse(l), il s'agirait d'un premier mari . On conçoit 
que la femme, quand elle s'est séparée de lui bona gratia^ soit 
portée à le secourir s'il est malheureux. D'ailleurs, pour soute-* 
nirles enfants qu'elle a eus de ce premier mari, il faut bieUi 
s'ils sont sous sa puissance, qu'elle lui vienne en aide à lui- 
même, puisque ces enfants ne peuvent rien recevoir qu'ils ne 
l'acquièrent à leur père. Tl y a ainsi harmonie entre les deux cas 
indiqués par Paul, L. 13 : ut egentem virum mstineat^ et 
L 20 : ut iiberis ex alio viro egentibns consuleret. 

Gluck (3) trouve invraisemblable que Paul eût ainsi dit tout 
simplement le mari pauvre, egentem viruni^ s'il eût eu en 
vue, non le mari actuel, mais un précédent mari. Il reconnaît 



(1) l ç., p. 3^3-326. 

(2) i.C., p. 261-263, 
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him que la pauvreté du mari actuel est un motif qui autorise la 
femme k exiger la restitution de la dot à lui donnée, et non pas 
seulement à recevoir valablement la restitution qu'il lui en fe- 
rait de son plein gré. Mais, comme nos deux textes disent im- 
personnellement que la dot peut être rendue h la femme, sans 
ajouter par qui [uxori dos redit potest^ dos récif- mulieri 
splvitur), Gluck part de là pour supposer que la dot a été 
remise au p^re du mari ; que le mari est dans le besoin, 
et que la femme, qui a des biens sufTisapts pous se nourrir 
elle-même (autrement on rentrerait dans la première hypothèse, 
ut se alat)^ n'en a pas assez pour nourrir aussi son mari. Elle 
pourra, dans ce cas, non pas exiger de son beau-père, supposé 
parfaitement solvable, la restitution de sa dot, mais la recevoir 
valablement s'il consent à la lui rendre. 

Cette explication de Gluck est, ce me semble, difficile à ad- 
mettre. En effet, ou le mari est encore sous la puissance de 
son père, et alors celui-ci, qu'on suppose dans Taisance, doit le 
nourrir; ou il a été émancipé, et alors, suivant le principe que la 
dot suit les charges du mariage, il a dû, lors de son émancipa- 
tion, emporter avec lui la dot (1). Il ne peut donc pas être ques- 
tion d'une restitution que le beau-père ferait à la femme pour 
subvenir aux besoins du mari. 

L'explication de Hasse me parait préférable. 

Dans tous ces cas où la restitution anticipée de la dot est au- 
torisée parle but louable qu'on se propose, il faut, pour la vali* 
dite de cette restitution, suivant Hasse et Gluck, que la femme 
ait réellement fait de la dot l'emploi indiqué. C'est là ce qu'ex« 
prime Paul en disant, £.73 : « non perditvrœ vL^onobhas 
causas dos reddi potest; )> ainsi qu'UIpien en disant, L 22, 



(1) Ibi dos esse débet, ubionera mafrimonii sunt. Voy. Paul, I. 56. § K 2, A. 
t et mon commentaire^ ci^dessus, p. 255. Vuy. aussi plus baut^ p. 49} et 
S^vi^ny, Sysiem, 1. 11^ p. 115. 



§ 1^ D*« Sol. matr.^ « Cœterum si fion perditurœ^ttex 
ju$ tu Cftmù soluta sit (dos), non supererit actio. >» .'• 

Quand cette restHutioo anticipée a été valablement faite^ Û 
en résulte que le mari ne peut agir en répétition contre la Temme 
durant le mariage, et qu'il est libéré de robligation de resti^^* 
tuer après sa dissolution . 

Pau], dans la L. 30, semble mettre dans une catégorie à 
part les deux premières causes qu'il énonce : ce quamrû mulier 
non in hoc accipat constante mafrimônio dotem, ut ses alie* 
num solvat, autpraedia idoneaemat, sed v1^ etc. » Probable^ 
ment Sabinus, qu'il commentait, ou la loi Julia et Papia Pop- 
pœa elle même, n'avait mentionné que les deux premières cau^ 
fies, et Paul veut avertir que ces causes ne sont pas tes seules 
qui puissent motiver la restitution anticipée, et qu'il faut en ad? 
mettre d'autres, telles que les suivantes, dont l'énumération 
n'est pas restrictive. 

Paul termine en observant que les mêmes règles s'appli'? 
quent à la restitution qui serait faite à une femme fille de 
famille. 

- Je résume ainsi, avec Hasse(l), ces longs développements r 
Le mari peut valablement restituer la dot durant le ma«^ 
riage. 

lo Quand la femme se charge dorénavant de son entretien 
et de celui de ses gens ; 
2° Quan.l la femme est dans un embarras pressant résultant : 
Soit de ses propres besoins : dettes à payer, immeuble à 
acheter, pour fournir une sûreté exigée; 

Soit des besoins de personnes qui lui tiennent de près : en- 
fants d'un premier lit, premier mari, ascendants, frères et 
sœurs, a nourrir, h tirer de captivité, etc. 



(\) L. c ^p. 340. 
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Nous venons d'exposer le système de Hasse et de Glûek. 

Passons maintenant à celui dis M. Francke. Si nous nous 
bornions k signaler les points sur lesquels il difTère du premier, 
cette discussion offrirait quelque obscurité • Nous préférons, 
au risque d'assez nombreuses répétitions, présenter une ana- 
lyse étendue et suivie de la dissertation de M. Francke (f ), ce 
qui permettra de bien saisir l'ensemble de sa doctrine . 

La destination de la dot est de fournir, de la part de la 
femme, une contribution aux charges du mariage. C'est à cette 
lin que les choses données en dot passent dans la propriété du 
mari. 

. Cette destination subsiste pendant toute la durée du ma* 
riage : dotis caosa perpétua est (2). 

De Ik la conséquence que le mari ne peut pas être obligé à 
la restitution de la dot durant le mariage. 

Mais là législation romaine est allée plus loin : par suite 
de cette considération qu'il est d'intérêt public de conserver aux 
femmes leurs dots, afin qu'elles puissent se remarier (rei pu* 
blicœ interest mulieres dotes suas salvas habere, prop^ 
ter quas nnbere pomnt) (5), considération très importante 
dans un état où le divorce était si fréquent, la restitution de la 
dot durant le mariage fut interdite au mari, sauf quelques cas 
déterminés par la loi. 

De là deux maximes : 

lo Le mari n'est pas tenu de restituer la dot durant le ma- 
riage. 
2^ Le mari ne peut pas restituer la dot durant le mariage. 



(1) Noua rappelons qu'elle a été publiée dans le recueil iuiiiiilé: Archiv 
fur die CivUisiische Praxis, 183k-3r>, l. XVIl, p. 4 8-47 i, el t. XVIII, p. 1-36. 
—M. de Vangc» ow, Uitfaden, § 2 8, Anmwk, 2 (♦ . I, p. 321-323;, a adopté les 
idées de M. FranckOr 

(2) 1. 1, h, U 

(3) A 2, h. t. 
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T« La première maxime, que le mari n'est pas tenu de resti« 
tuer la dot tant que le mariage subsiste, ne souffre exception 
que dans le cas où le mari est insolvable. Dans ce cas, l'exis* 
tence de la dot tout entière est mise en périL Pour que la 
femme puisse la conserver, il lui est alors permis d'en deman* 
der la restitution quoique le mariage dure encore. On lui accor* 
dait pour cela Faction qu'elle aurait eue après la dissolution du 
mariage, en feignant qu'un divorce était intervenu (1). 

Qu'arrîve-t-îl en pareil cas si la dot est réceptice (2) ? 

Comme le mariage n'est point dissous, le constituant qui 
a stipulé que la dot lui serait rendue k la dissolution du mariage, 
ne peut pas agir; mais la femme le peut-elle? 

Cela ne parait pas probable. Quand les affaires du mari sont 
dérangées, on accorde à la femme une actio rt^i uxorim uti^ 
Ks, quasi facto dvortio : elle obtient ainsi ce qu'elle pour- 
rait demander, après un divorce véritable ; or elle ne pourrait 
pas demander alors la dot réceptice. 

II. La seconde maxime, que le mari ne peut pas valablement 
restituer la dot a la femme durant le mariage, se lie à une règle 
plus générale qui interdit toute convention par laquelle les 
époux, le mariage une fois contracté, voudraient changer la 
destination de la dot. 

Le mari ne peut, durant le mariage, s'obliger valablement 
a restituer prématurément la dot, ou consentir à diminuer 
d'une manière quelconque ses droits dotaux. Ainsi, la pro- 
messe de restitution anticipée est interdite, comme la resti- 
tution elle-même, et même plus rigoureusement; car cette pro- 



(i) C'est ce que nous apprend Jui^tinien^ qui a supprimé la nécessité de 
cette fiction> £. 30, C, De jure dot. : a Ficti divortii ftilsa dissimulatioiie m 
hT3ijusmodi causa..*. « stir-pitus eruenda. » 

(3) Sur !• sens de ce mot, voy. Ulpien, Fr. VI, § 5 (ci-dessus, p. 9). 
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messe ne produira pas d'action, même dans les cas exceptionnels 
QÙ la restitution effectuée serait valable. 

Je supprime les développements que M. Francke donne ici 
sur la prohibition dés conventions par lesquelles le mari dimi- 
nuerait ses droits dotaux : ils trouvent mieux leur place sons 
le titre De pactis dotalibus. 

Je me borne à ce qui concerne la prohibition de restituer 
la dot durant le mariage, et j'examinerai successivement, avec 
cet auteur, le fondement de cette prohibition, les effets qu^elle 
produit et les exceptions qu'elle souffre. 

On regarde généralement la règle qui défend la restitution 
anticipée de la dot comme dérivant de celle qui défend les do- 
nations entre époux (1). Suivant M. Francke, cette manière de 
voir n'est pas exacte. Ces deux théories ont, il est vrai, des 
points de contact ; mais la prohibition de restituer la dot a des 
motifs particuliers et une portée différente. Voyons donc en 
quoi s'accordent et en quoi diffèrent les deux théories. 

La prohibition des donations entre époux avait pour bat 
d'assurer à chacun d'eux son patrimoine contre sa propre fai- 
blesse et la cupidité de son conjoint. Elle parait s'être établie 
vers la tin de la république. Elle n'existait pas encore vers Tan 
350; caria loi Cincia, portée ^ cette époque, mentionne les 
époux parmi les personnes exceptées des restrictions qu'elle 
apporte (2) et entre lesquelles la faculté de faire et de recevoir 
des donations continuera de subsister sans modiiication (3). 



- (I) Nous venons de voir qtie telle est la doctrine de Hasre et de Gluck. 

(?) Vatic. fr.y § 302 : Excipiuntar et aFfinium personœ, ut privignus. pri- 
vigna, Doverca^ vitricus, socer^ suorns^ gêner, nurus, vW etiucarj spoaêtts et 
spon.^'a. » 

< (3) Vatio, pr,^ § 39S : « Eis omnibus inier se donare capere iiceto. » La gé- 
nériilite de c«*tte «^xpcession montre bien que. les donations étalent alors per- 
mises entre époux. Il est dirficile de supposer, comme le. veulent quelques 
auteurs, que la Lèi Cincia n'eût eu vue que les cas e^ sous remfire de la 



L«s libéralités entre époui devaient présenter peu 4'iiicoiivé^ 

ilients tant que les divorces étaient rares et les mœurs simples** 

Mai^ lorsque les divorces se multiplièrent à un pçint qui nous 

semble incroyable, et qu'en même temps un goût effréné pour 

le luxe et la dépense se répandit dans toutes les classes, il fallut 

empécber qu'un époux cupide n'abus&t de la faiblesse de son. 

conjoint pour le dépouiller de ses biens et le répudier ensuite : 

ne mulvalo amore invicem spoliarentur^ donafionibuf 

non temperanteSj $ed profusa erga se facilitât e.., m 

concordia yretio conciliari viderefnr^ neve mçlior in 

pa7jpertatPmincideretydeterior ditiorfieret (1). De \^ 

la prohibition des donations entre époux. 

Quoi qu'il en soit de l'origine de cette prohibition, des ex^ 
ceptions y furent introduites soit par des constitutions impé- 
riales, soit par la jurisprudence, dans le cas où le motif de la 
prohibition n'existait pas et où il eût été trop dur d'exclure 
toute libéralité entre les conjoints : sane non amore nec 
tanquam inter infestas jus prohibitœ donationis traÇ" 
tandum est^ sed ut inter conjuncfos maximo affeclv^ 
et solam inupiam timentes (2). Ainsi étaient permises: 
les donations à cause de mort, attendu qu'ellçs étaient révo* 
cables à volonté ; les donations divortii causa^ car il n^était 
pas à craindre qu'au moment du divorce un époux se dépouil- 
lât trop facilement par faiblesse pour l'autre; les présents d'u- 
sagé, quand ils n'étaient pas excessifs; les dons ayant pour but 
de subvenir à un besoin urgent ou de réparer un malheur, par 
exemple, les dons pour aliments ou pour reconstruction d'une 
maison écroulée. Par faveur pour la liberté, on admettait la 
donation d un esclave pour le faire affranchir^ donation qui 



•m-»»»mm^^ 



prohibition^ ces donations étalent exceptionnftlîement permises b'aiUevf^' 
CCS exceptions ont été pour la plupart introduites par des constitutions im-* 
pdHale* ou par une jurisprudence évidemmeut postérieuro à laloiCincla; 

(!) piQB, L. 1, £,; î, D., J^ (ton. W. iH¥, €t ««. 
(2) Paul, L, 28, § 2, D., «od. 
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d^ailleurs n'enrichissait pas le donataire. Par un m^tif politique, 
on admettait les donations qu'une femme faisait à son mari 
pour le mettre en état 'd'obtenir ou de conserveries hon- 
neurs. 

On limitait d'ailleurs la prohibition aux libéralités par les- 
quelles le donataire s'enrichissait par l'appauvrissement du do- 
nateur ; et celui-ci n'était réputé s'être appauvri qu'autant 
qu'il se dépouillait d'une partie d'un capital acquis, et non 
lorsqu'il se privait seulement de son revenu. Ainsi, quand un 
époux avait donné à l'autre les fruits d'un fonds ou les in- 
térêts d'une créance, il ne pouvait pas les répéter. S'il avait 
donné un fonds ou une somme d'argent, il répétait le fonds 
ou la somme, mais non les fruits que le donataire avait re- 
cueillis sur le fonds (1) ou les intérêts qu'il avait perçus de 
l'argent (2). Si un époux payait b l'autre une dette non échue, 
ce payement anticipé était valable, quand même il avait été 
fait dans l'intention de faire profiter le créancier de rintérét 
du temps intermédiaire (o). 

Nous sommes maintenant en état de comparer la prohibition 
qui frappe les donations entre époux et celle qui frappe la res- 
titution de la dot durant le mariage. 

Ces deux prohibitions se ressemblent en ce point : le mari 
peut répéter la dot qu'il a restituée prématurément à la femme, 
comme il peut répéter la donation qu'il lui aurait faite. Une 



(t) Ulpien, L. 17, De don. int. vh\et ux. : « De fructibus qubque videamuSi 
81 ex ractibuft prœliorum, quœ doaata sunt, locupietata sil, an in catif am 
donationis cadantf Et. Juliaous sigriiiicat fruclus quoquc^ ut usuras^ licitam 
hbbere donationem. » 

(2) Ulp''en, L 15> § 1^ /)> eod.: «Si maritus Yizori pecaniam donayerit, 
eaque usuras ex donata pecunia percepeni, lucrabitur. Uœc ita Julianus...'. 
$cribit. » 

(.1) Pomponius, L H, § 6, D.y eod. : a Quod vir uxori iu diem débet, sine 
meta donationis prœsens sol vote polest^ quamvis commodum tomporb re^ 
tenta pecunia sentire potuerit» v 
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constitution d^Honorius et de Théodose, L. t/?^., C, 5i c2o5 
constante matrimoninsoluta fuerit^ parait même expliquer 
la nullité de la restitution anticipée de la dot par la nullité 
des donations : « Si constante matrimonio a marito uxori dos 
sine causa légitima refusa est, quod legibus stare non potcst, 
quia donaiionis instar penpicitur obtinere... » Mais 
s'il est vrai qu'on peut voir dans cette restitution une donation, 
et trouver Ih un motif suftisant pour en autoriser la répétition, ce 
serait une erreur de croire que c'est là l'unique base de la pro- 
hibition concernant la restitution anticipée de la dot, et qu'elle se 
régit exactement d'après les mêmes principes que la prohibition 
des donations. Cette idée conduirait a de faux résultats, comme 

le prouva déjà la suite même du texte cité : « Eadem uxore 

defuncta ab ejus heredibus cum fructibus ex die refusœ dotîs 
mari to restituât ur, etc. » Le mari qui a restitué la dot pré- 
maturément se la fait rendre avec les fruits depuis le moment 
de la restitution. Ce n'est point là une disposition nouvelle iu« 
troduite par ces empereurs, mais une disposition de l'ancien 
droit d'après lequel les fruits de la dot, en tant que la femme 
s'en est enrichie, doivent être restitués au mari. 

Déjà Alexandre Sévère (1) et Dioclétien (2) le décidaient 
ainsi pour le cas où le mari avait abandonné à la femme la 
jouissance de la dot. 

Julien et Ulpien donnaient la même décision dans l'hypo- 



(1; L R, C.j De dwi. int. vir, etux. : «Si fruclus eorum praîJiorum, quao 
in (lotcm accepisti, matriinoiiii t m pore uxo em tuam petcipere passus e», 
('(bquo uxor tua consumpsit, resfi ui tibi past divoitium opoitere nulla ra- 
iiene contendi:?. Sin autem ex his locupleiior facta est^ in tantum potest conve' 
mri. a 

(î) l. 20 C jDe jure dût. : « Pro oneribus raatrimoilii mariti lucro fructus- 
totius dotisesse> qu<is ipse cepH, vel, si uxori capere donaiionis causa per- 
mM, eum in quanttîm locupletior facta est posse agere mànik5iU9\ïx\\ jiiris 
est. » 



m 



tbèse où le mari avait fait remiae a la femme des intérêts de la 
dot promise (1). 

Et ces jurisconsultes sont précisément ceux qui nous di* 
saient tout à l'heure, relativement aux donations entre époax : 
fructw et umran licitam habere donationem (1). et qui 
en conséquence refusaient h l'époux donateur la répétition des 
fruits et intérêts, même quand Tépoux donataire s'en était en«- 
richi. Cela seul montre déjà que la simple application des prin- 
cipes qui régissent les donations entre époux est insuffisante 
pour expliquer les effets de la restitution anticipée de la dot. 

La défense qui frappe cette restitution doit donc avoir se» 
motifs particuliers fondés sur les principes mêmes du droit de 
la dot, et produisant des effets qui leur sont propres. 

La prohibition des donations tend k conserver à chaque 
époux la substance de son patrimoine, son capital : quant aux 
revenus qui sont destinés à être dépensés, l'époux peut en 
disposer librement, du moins il ne peut pas répéter ceux qu'il 
a abandonnés à son conjoint; la répétition de la chose donnée, 
sans les fruits et intérêts, suffît pour atteindre le but de cette 
prohibition. 

Au contraire, les fruits de la dot ont la destination spéciale 
de subvenir aux charges du mariage, et cette destination ne 
peut être changée durant le mariage. He là il suit que les fruits 
de la dot prématurément restituée doivent être compris dans 
la répétition. De là aussi il résulte que la défense de 

i\) !.. 21, § l> D.| De dm» mt, vir. ut wa. : o Si uxor viro dotem promlserit 
et dutis usuras^ sii e dubio dicer'dufn est peti usuras pos^e^ quta noii est Ista. 
donatio, quum pro oneribus matrimonii petantur . Quid tamen, si marilus 
uzo'i petitidoem earum remisent ? Ealem ent qQœ^^tiOj an donatiosit illicita? 
Et Jul^anus hoc diceret, quod véruin est. Plane si conveiierat, ut se malier 
pasceret suosque homines, et idcirco pa?su< est eam dote sua frai^ ut se 
mosqce al»-ret^ expeditum erit; puto enim non posse ab ea peti quasi dqna- 
tum, quod compeosatum est. » 

(2) £.17; Li 15» § 1> D», De don. t^. vir, »t uœ, (Voy. ci-dessus, p. S60| 
DOtf 8 1 et 3.) 
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changer la destination de la dot pendant le mariage e$t 
une disposition indépendante, distincte de la défense de don- 
ner. Nous rechercherons un peu plus loin quelle est son 
origine. 

Dans laX. un.y C, Si dos const. matr. (1), c'est après 
la dissolution du mariage que le mari redemande , avec les 
fruits, la dot prématurément restituée. Cela tient k ce que, 
dans l'espèce, la femme étant morte in matrimonio^ le mari 
gagne la dot. Mais le mari peut toujours exercer cette répéti- 
tion durant le mariage, sans qu'on ait a s'inquiéter s'il aura 
On non un droit sur la dot lorsque arrivera la dissolution, 
ciomme le prouve la I. 20, C, De jure dot. (2). En effet, 
bien que la dot doive plus tard être restituée a la femme, la 
restitution qui en a été faite pendant le mariage est pour le 
moment dénuée d'effet, parce que le mari ne peut valable* 
ment renoncer aux revenus de la dot, et que ces revenus doi- 
veni, dans l'intérêt même du mariage, rester irrévocablement, 
tant qu'il subsiste, entre les mains du mari. On ne peut donc 
pas dire que cette restitution est un payement anticipé d'une 
dette non échue. Nouvelle preuve que la prohibition de resti- 
tuer la dot durant le mariage est une règle indépendante de la 
prohibition de donner ; car, si l'on ne voyait dans la restitu- 
tion anticipée de la dot qu'une donation entre époux, elle se^ 
rait du nombre de celles que la prohibition n'atteint pas et 
qui ne peuvent être répétées, comme nous l'avons vu tout & 
Pheure (3). 

Nous venons d'examiner le premier effet de la restitution an* 
tîcipée de la dot : le mari peut répéter ce qu'il a restitué, avec 
les fruits et intérêts, et cela soit durant le mariage, soit même 
après sa dissolution, si^ dans ce dernier cas, la dot ne doit pas 
revenir a la femme ou à ses héritiers. 



(1) Ci*dePSiM> p. 361. 

(2) Voy . cMlessup^ p. 361 , note 2. 

(3) X. 31, § %y D.^^don. int vit, et <ur., ci^decitis, p. 360, noto ti 
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Ce premier effet est généralement admis par les interprètes. 

Il n'en est pas de même du second effet que nous allons 
maintenant examiner : beaucoup d'interprètes le rejettent ou 
du moins le passent sous silence. 

Ce second effet de la restitution prématurée consiste en ce 
que le mari n'est pas libéré, ou, en d'autres termes, que la 
femme peut encore, a la dissolution du mariage, lui redeman- 
der sa dot. 

Si l'on prenait pour point de départ les principes qui ré- 
gissent la prohibition des donations, on dirait que cette prohibi- 
tion a pour but seulement l'intérêt de l'époux qui a fait un sacri- 
fice, et que par conséquent la restitution ne peut être attaquée 
que par le donateur (ici le mari) ; que cette restitution est au 
contraire valable à l'égard de la femme, qui se trouve ainsi 
payée d'avance. Tel a été probablement le raisonnement des 
auteurs qui ont admis comme suite unique de la restitution an- 
ticipée le droit du mari a la répétition. 

Mais il faut ici laisser de côté les principes sur la prohibition 
de donner. La défense de restituer la dot durant le mariage n'a 
pas pour but unique, ni même principal, l'intérêt du mari, 
mais l'intérêt de la femme à qui il faut assurer la conser- 
vation de sa dot. Le mari ne doit pas restituer légèrement 
la dot a la femme (1), pour qu'elle la dépense inutilement et 
se trouve ensuite sans dot , sans biens, lors de la mort du 
mari, ou lors du divorce , toujours possible et si fréquent 
chez les Romains. 

L'examen des exceptions légales apportées k cette prohibi- 
tion achèvera d'établir que tel est véritablement son but. 



pwç ruîç yvva/Çè ffvvêorTWTwv i'rt twv cvvoty.ifftûiv. Dotes verOj quasaccep^' 
rint mariti, non dabunt facile mxdieribm, constante adhuc matrimonio, dit au^sl 
JasUnien^ Nov XXUj ç. 3^> déjà cité?. 
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Il s'ensuit donc nécessairement que le mari n'est pas libéré 
par une restitution anticipée de la dot, puisque cette restitution 
est défendue et nulle. C'est ce que prouvent d'abord les expres- 
sions mêmes employées h ce sujet : non licet... manto peV'- 
nnssum non est... non recte solvit. C'est ce que démontrent 
surtout d'une manière décisive les textes suivants : 

1» Ulpien, L, 27, § 1, /)., Dereligiosis : 

a Maritus funeraria non convenietur, si mulieri in matrimo- 
nio dotem solverit, ut Marcellus scribit. Quae sententia vera 
est, in bis tamen casibus, in quibus hoc ei facere legibus per- 
missum est. » 

Le mari qui gagnait la dot a la mort de la femme devait, 
comme nous l'avons vu, contribuer avec les héritiers de celle- 
ci aux frais de sa sépulture. Il est dispensé de cette contribu- 
tion quand il a restitué valablement la dot dans un cas d'excep- 
tion légale; mais il n'en est pas libéré si la restitution n'est pas 
valable. Donc la prohibition n'est pas seulement en faveur du 
mari; elle est absolue. 

^^ Ulpîen, L. 1, §5, D., De doteprœîegata : 

a Adeo autem dotis actionem continet dotis relegatio, ut, si 
yivus eam uxori, scilicet quibus licet casibus, solverit, cesset 
legatum. » 

Quand le mari lègue à sa fenime la dot qu'elle lui a apportée 
(et cela sans désigner certaines choses ou certaine somme pour 
tenir lieu de ce qui a été apporté), la femme peut demander, 
par l'action de son legs, seulement les objets qu'elle aurait pu 
demander par l'action de dot : dotis actionem continet dotis 
relrgatio^ dit le texte cité. L'existence d'une dot, d'une actio 
de dote., est donc une condition nécessaire pour la validité de 
ce legs. De Ik Ulpien tirec^'tte conclusion : Si la dot a été .vala- 
blement restituée durant le mariage dans un des cas d'exception 
établis par la loi, il n'existe plus de dot, plus à' actio de dote; 
partant le legs n'est pas valable. Il admet le contraire quand 
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la . restitution de la dot n'a pas été valable, c'est-k-^dire quand elle 
n'a pas eu lieu dans un de ce» cas d'exception. Ici le legatnm 
dotis est valable, ce qui prouve que Vactio de dote^ condi« 
tion de cette validité, subsiste encore : le mari n'est donc pas 
libéré. 

Le premier texte que nous venons de citer, la L . 37, De re- 
ligiosis^ parle de cas exceptionnels in quibm hoc legibm 
permisstmiest. Des /^fl'^s avaient donc statué quelque ch'ose 
h cet égard. On admet communément que les exception» k la 
défense de restituer la dot avaient été introduites par une des 
lois Julia. M. Francke n'hésite pas k avancer, et je crois qu'il a 
parfaitement raison, que la défense elle-même, avec ses prin- 
cipales exceptions, a été établie par une des lois portées sous 
Auguste, vraisemblablement par les lois Julia et Papia Pop* 
pœa. C'est h ces lois que se rapporte habituellement l'expression 
collective leges ici employée. Il n'y a aucune raison de sop- 
poser que la défense soit plus ancienne que les exceptions, et 
rien n'indique que cette défense ait été introduite par la cou* 
tume ou la jurisprudence. Elle porte absolument le même carac- 
tère que d'autres prescriptions portées par les lois Julia pour 
favoriser et assurer les mariages. Outre les dispositions si con- 
nues sur les mariages eux-mêmes, sur les peines infligées aux 
célibataires et à ceux qui n'avaient pas d'enfants, sur les avan- 
tages accordés aux gens mariéset aceux qui avaient des enfants, 
ces lois contenaient les dispositions spéciales qui suivent : obli- 
gation imposée au père, par la lex Julia etPapia Poppeœa^ de 
doter et de marier sa fille ; modifications apportées par la Irx 
Julia de adulteriis à la libre disposition de l'immeuble do- 
tal de la part du mari, et par la /ex ./^//a et Papia Poppœa 
aux suites de l'affranchissement de l'esclave dotal par le mari. 
Toute cette législation d'Auguste tend au même but politique, 
la facilité et la sécurité des mariages; et le même esprit qui a 
dicté ces dispositions relatives à la dot, qui obligent le père à 
doter sa fille, et qui assurent à la femme la conservation des* 
deux objets les plus importants d'une dot romaine, les immeu- 



bles et lesesclaves, a aussi introduit la prohibition de restituer k 
la femme sa dot durant le mariage, afin de la lui conserver pour 
le moment de la dissolution. Cette dissolution étant toujours 
imminente par la fréquence du divorce, la loi devait, pour fa* 
ciliter k la femme un nouveau mariage, garantir par tous les 
moyens possibles la conservation de sa dot, et pour cela elle 
ne voulait pas qu'elle lui fût rendue pour fournir à des dépenses 
inutiles. 

Cette défense est tempérée par quelques exceptions, attendu 
qu'il est des cas où il est très-désirable pour les époux qu'ils 
puissent, même durant le mariage, régler ensemble leurs inté- 
rêts respectifs et se libérer l'un envers l'autre, et où il n'est pas 
h craindre que la dot soit dissipée par la femme. Ces ras d'ex- 
ception sont énumérés dans la Z. "ÎS, § 1 , h. t.^ et kt L. âO, D., 
Sol. matr (Voyez-en le texte ci-dessus p. 541, 542). 

1/ensembIe de la rédaction de ces textes, et surtout ces 
mots : qniajusta et honesta causa est, non videtur maie 
accip^r^, montrent que le but essentiel de la loi était d'empê- 
cher que la dot ne fût restituée. à la femme trop légèrement 
et pour des dépenses frivoles Ce but se laisse encore mieux 
apercevoir dans l'examen attentif des divers cas d'exception. 

1» La L. 20 dit que la dot peut être valablement rendue à la 
femme, ut œs aliennm solvat. 

Nous exigeons pour cela seulement ces deux points : que la 
femme ait réellement des dettes, et qu'on ne lui restitue de la 
dot que ce qu'il faut pour les payer. Quelques auteurs (1) exi*- 
gent en outre que la femme n'ait pas d'autres biens au moyen 
desquels elle puisse satisfaire ses créanciers. Je ne puis ad- 
mettre, dit M, Francke, que cette restriction fût exprimée par 
la loi, ni qu'elle s'entende d'elle-même. La L. 20 pose en effet 
sa proposition d'une manière absolue. Maison a voulu trouver 



(i) Noiunment Basse et Gluck; voy. ci-dessus, p. 348. 
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cette restriction dans la I. 28, P., D^pactix dntalibvSy ou, 
pour mieux dire, croyant à tort que ce texte était directement 
contraire à la I. 20 tirée du même jurisconsulte, et niait que 
la dot pût être restituée pour payer des dettes, on a imaginé 
cette distinction pour les concilier. Mais cette distinction repose 
sur une supposition tout à fait arbitraire. Pas un mot qui Tau* 
lorise dans le texte delà L. 28, De pact. dot.^ que voici : 

« Quseris, si pacta sit mulier vel ante nuptias, vel post nup- 
tias, ut ex fundi fructibus, quem dédit in dotem, creditor jnu- 
lieris dimittatur, an valeat pactum ? Dico, si ante nuptias id 
convenerit, valere pactum, eoque modo minorem dotem consti- 
tutam ; post nuptias \ero, quum onera matrimonii fructus rele* 
vaturi sunt, jam de suo maritus paciscitur, ut dimittat credito- 
rem, et erit mera donatio. » 

Ni dans la question posée au jurisconsulte, ni dans sa ré{)onse, 
il n'est dit que la femme ait d'autres biens. La question porte 
seulement sur la validité d'un pacte par lequel, soit avant, soit 
après le mariage contracté, le maria promis de payer une dette 
delà femme avec les fruits delà dot. Paul répond qu'une sem« 
blable promesse faite avant le mariage oblige le mari, puisqu'il 
cette époque on peut grever la dot d'une charge, que la dot se 
trouve ainsi avoir été constituée moindre du montant de la charge. 
Hais après le mariage contracté, après que la dot est constituée 
définitivement, c'est mera donaiio; or une promesse de do- 
nation n'oblige pas le mari, surtout un simple pacte. Ce texte, 
continue M. Francke, est étranger à notre question; car il parle 
non d'une restitution da dot réellement effectuée^ qui est 
valable dans certains cas, mais d'une promesse de restituer 
la dot durant le mariage, qui n'oblige pas le mari, même dan^ 
Iqs cas où la restitution consommée serait valable. 

Nous devons donc accepter dans sa généralité la proposition 
de lai,. 20, que la restitution anticipée de la dot est valable 
quand elle a eu lieu pour payer des dettes de la femme. Elle 
n'a rien que de très-raisonnable et de très-conforme au bot de 
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la loi, qui veut empéctier que la dot ne soit restituée trop lé' 
gèrement et pour des dépenses inutiles. Or le payement des 
dettes est une chose non-seulement utile, mais nécessaire, et la 
femme qui a employé les deniers dotaux h payer ses dettes, est 
plus riche d'autant et pour toujours. La nécessité ou l'utilité 
de la restitution de la dot pour cet objet, dans chaque cas par- 
ticulier, est du reste laissée h. l'appréciation du mari. 

Un teste deScévola que nous verrons hienlôt, L.ult., h. t., 
est très-favorahle à la manière de voir de M. Francke. 

â" La dot peut être valablement restituée k la femme, ut se 
suosque alat, afin qu'elle pourvoie elle-même k ses besoins ei 
îi ceux de ses gens (î). 

Diverses circonstances pouvaient amener la nécessité ou la 
convenance d'un semblable arrangement entre les époux, {jar 
exemple l'éloignemenl du mari pour cause de service militaire. 
de missions politiques, de voyages de commerce. 11 ne iiitii 
pas perdre de vue que la défense de restituer la dot durant le 
mariage est une innovation de la loi Julia, qui est venue res- 
treindre la liberté illimitée qui existait k cet égard. Nous ne de- 
vons donc pas être surpris que cette lot ait laissé une certaine 
latitude à la volonté des époux dans le cercle des exceptions 
qu'elle admettait. Cela était dans sou esprit, puisqu'elle ne 
voulait empêcher que la restitution qui ne serait Justifiée par 
aucun motif d'utilité. 

5'> La femme peut retirer valablement sa dot Ut fundum 
idoneum etnal. 

D'après les considérations qui précèdent, cette esLcep- 
tion ne doit pas nous présenter les difficultés que plusieurs 
auteurs, notamment Basse , y ont trouvées. Cela signi- 
fie simplement que la restitution peut avoir lieu valable- 



(1) Sur 1« «ens de nd, voj. ci-dessus, p. 3ti. 
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ment pour fournir à la femme le moyen d'acheter un foniU 
convenable, soit une terre productive, soit une maison com- 
mode- L'achat d'immeubles était, au point de vue des anciens 
Romains, la manière la plus sûre de placer son argent ; aussi, 
dans le droit des Pandectes, les tuteurs doiveut employer 
l'argent des pupilles, autant que possible, en acquisition d'im- 
meubles. En outre, au temps de la loi Julia, tes femmes ne 
pouvaient pas aliéner leurs immeubles sans l'autorisation de 
loiir tuteur. Par cette double raiso», le l^slateurqui Toulait 
sciilerncnt empêcher que la dot ne fût rendue pour foumirii des 
(lùpenses inutiles, pouvait voir ici un fondement suflisant ï uuc 
exception. 

liasse (1), au contraire, entend ainsi cette exception : La 
restitution de la dot est permise afin que la femme achète un 
immeuble, et emploie cet immeuble h donner îi son créancier 
une sûreté qu'elle est tenue de lui fournir et qu'elle ne peut 
[ma se procurer autrement. 

On se demandera comment tout cela peut être renfermé 
dans ces quatre mots : nt ftmdum idoneum emat. 

liasse a d'abord supposé arbitrairement que la femme est eu 
ce moment obligée à fournir une sûreté (caution ou hypothè- 
que), el qu'elle ne peut pas se la procurer aulrement. 

Eînsnite, de ce que cautio idnttea est une caution qui 
donne une sûreté suffisante, et fideju%S''r idonrug un fidé- 
jusseur qui peut cautionner convenablement, il a conclu que 
fitndus idnncux est aussi un fonds qui peut servir à fournir 
une sûreté. Mais il u'a pas pris garde que, dans les expres- 
sions caulin idonea, jidejmsoT tdvncm, l'idée de sûreté à 
l'oiirnir ne git pas dans le mot idoneut, mais dans les mots 
raulio, (idejussor, et que le mot idontvs par lui-même ne 
signilie pas ce qui peut servir à caviionner, à garantir, 
mais ce qui peut servir it l'usage qu'on en attend suivant sa 

[D Voy. ci-dessus, p. U9. 
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nature, ce qui est propre h remplir sa deslioation. Aînti fide- 
yiiitor idoneui signifie bien un fidéjusseur qui est bon b 
£trc employé comme tel, mais fundm idoneu* ne signifie 
autre citose qu'un fonds propre à remplir sa destination habi- 
tuelle, c'est-S-dire une terre qui rapporte des fruits, une maison 
bonne à habiter ou facile à louer. 

Gluck (1) s'est prononcé avec raison eontre cette interpré- 
tation de Basse. Il entend fundus idonem comme nous, d'.t 
M. Francke, un fonda d'un usage commode oii d'un bon rap- 
port, ïlois, continue M. Francke, Gluck a commis une 
erreur encore plus grave en exigeant que la femme donne en 
dot au mari le fonds qui a été acheté de l'argent dotal à elle res- 
titué. Nos textes ne disent et ne pouvaient dire mot de cela. 
En effet, le cas qui nous occupe est une exception à celte règle 
que la dot ne peut pas cesser d'exister, durant le mariage , par 
l'efTet d'une restitution prématurée. Il faut donc qu'ici , 
comme dans les autres cas exceptionnels , la dot cesse d'exis- 
ter : autrement il n'y aurait pas une exception ii la règle. Si 
l'intention des parties était, auconlrairo, de changer l'objet 
de la dot et de convenir une dot pécuniaire en une dot im- 
mobilière, tout juiisconsulte romain eût appelé cette opération 
permutalio dnlis, et ne l'eût pas rangée parmi les cas excep- 
tionnels de restitution valable durant le mariage. 

Ainsi M. Francke enlend fandus idonem dans le même 
sens que Gluck; mais il pense, et c'est aussi mou opinion 
(voy. plus haut, p. 552), que le fonds ainsi acquis doit, 
dans l'intention des parties , rester chez la femme. 

4" La dernière exception a lieu dans le cas où la rcsiituiion 
a pour but de mettre la femme en état de soutenir ou de rache- 
ter de captivité des personnes qui lui tiennent de près. 

Cette exception paraît n'avoir pas été expressément posée 
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dans la loi, mais avoir été inlroduite par la doctrine des juris- 
consultes. C'est ce qui résulte de la manière dont Paul 
s'exprime dans le texte précité , L. 20 , D. , Sol. matr. : 

« Qiiamvis mulier non in hoc accipiat constante matri- 
monio dotem , ut ses alienum solvat aut prxdia idonea emal , 
sed ut liberis ex alio viro egentibus, aul fratribus, lut 
parentibus consuleret , vel ut eos ex liostibus redimeret, guia 
jiista et honesta causa est, non videtur maîe acci- 
■père, etc. » 

Aussi nous ne voyons pas de difficulté à étendre le cercle 
(les personnes ici mentionnées , à y faire entrer , par exemple , 
un neveu orphelin , un beau-père qui aurait élevé la femme 
comme sa propre fille ; il y aurait bien ici justa et konetia 
causa. 
Mais que faut-il entendre par cet egem vir? 
Ce ne peut être le mari qui restitue la dot, car ce serait un 
ras où la femme pourrait , non pas seulement recevoir vala- 
blenient , mais exiger ta restitution de sa dot. 

Masse (1) pense que c'est un premier mari divorcé. Si l'on 
songe combien étaient fréquentes, chez les Romains, les 
séparations d'un commun accord, bona graîia, il n'y a 
rien d'extraordinaire à admettre que la femme voulât four- 
nir des aliments !t un premier mari tombé dans la détresse. 
Je doute cependant, dit M. Francke , que Paul eût en vue ce 
eus ; il se serait sans doute exprimé autrement ; car l'expres- 
sion egens vir, sans addition, peut-elle suggérer à personne 
l'idée d'un premier mari divorcé? 

Je crois plutiît, continué M. Francke, qu'il faut entendre 
par egens vir le mari actuel , et supposer que ce n'est pas lui 
qui rend la dot , mais son père sous la puissance duquel il est 
placé. Comme, chez les Romains, ni l'âge ni un établisse- 
meni séparé ne faisait sorUr le fils de la puissance paternelle , 



^ 
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beaucoup de maris s'y trouvaient soumis. Alors, la dot éiaft 
rét:ulièrement remise, non au mari, mais au père, qui en deve- 
nait propriétaire. C'était seulement après la mort du père que 
cette dot arrivait entre les mains du fils , qui la prélevait dans 
le partage de la succession. Or supposons que le père ne puisse 
commodément pounoir lui-même aux dépenses du ménage de 
son fils et à l'administration des biens dotaux, soit à cause 
de l'éloignement de sa résidence, soit par d'aulrcs empêche- 
ments, que d'un autre cdté il ne puisse avec sécurité confier 
l'administration de ces biens dotaux à son fils, qui s'est déjk 
endetté dans la gestion de son pécule ou qui est enclin à la 
prodigalité. Le père pourra alors restituer la dol ii sa belle-fille 
en qui il a plus de confiance, afin qu'elle se charge elle-même 
de pourvoir aux besoins de son mari. Cette reslilulion aura 
aussi pour effet d'assurer , pour le cas de ia mort du père , la 
conservation de la dot. en l'empêchant de tomber au pouvoir 
du mari dissipateur ou obéré. 

Cette explication de M. Francke est à peu près celle de 
Gluck {!) qu'il ne cite pas ici. Elle me paraît un peu forcée , 
plus forcée que celle de Hasse, qui, en rapportant egcntevi 
virum de la i. 73 à un premier mari , a pour lui l'anaiogie 
de liberii ex alio viro egentibm de la L. 20. 

Quant à moi , je soupçonne fort qu'il y a eu ici quelque 
faute de copiste : Paul pourrait bien avoir écrit, dans le pre- 
mier texte : egentem ex alio viro filium , comme il a écrit 



(I) Voy. ci-fletsus, p. 353. — M. de Vangerow, l. c-, entendant, comme ces 
deux auteurs, par egens vir, le mari actuel, pense qu'il aa faut ]ias le r'stre'n- 
dre, avec eux, à rbypothËseoti,1e man étant Gla de farnMe, la dal se trouve 
tntre les mains du père, qui la restitue a sa bru, pour qu'elle suh^ienne 
aux dépenses du mènag*. On peut, si-.lon lui, se placer tout aussi i'wn et 
même mieux dans l'bïpothËse où les retenus des biens dotaus ne sont pas 
BufOsauts pour soutenir le mari; la restitution de la dol aurait alors pour 
but ou de rendre possib'e la conversion en argent, dans le cas ou elle consiste 
en immeubles, au, dans tons les cas, de décharger le mari de toute respon- 
sabilité ultérieure, si la Consommatlvn du capital dotal devenait nécessaire, 
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dans le second : liberis ex alio vivo efienfibus. Avec cette 
correetion^ notre £. 75 présenterait toutes les personnes 
mentionnées dans la L. 20, et seulement celles-Ih. 

On se demande si , dans tous ces cas , il est nécessaire , 
pour la validité de la restitution , que la dot restituée ait reçu 
réellement l'emploi qui Ta motivée. 

Hasse et Glûcii (1) répondent affirmativement ; ils pensent 
que le mari n'est libéré qu'autant que la femme a vraiment 
employé la dot comme il a été entendu. Il invoque ces termes 
de notre L. 75 : « Manente matrimonio nonperdilniœnxori 
ob has causas dos reddi potest. » 

Mais cela veut dire seulement que le mari ne doit pas re- 
mettre la dot entre les mains d'une femme qu'il regarderait 
comme devant la perdre, parce qu'il la saurait portée h de folles 
dépenses ; qu'il doit la rendre seulement à une femme sensée 
et économe. 

Si le caractère de la femme lui fait craindre qu'elle ne perde 
sa dot, il pourra , dans quelques cas , faire lui-même , de son 
consentement , l'emploi projeté de la dot , par exemple payer 
les dettes de la femme, secourir ses proches (2), etc. ; et dans 
d'autres cas, il s'abstiendra simplement de la restituer. 

Quand le mari a rendu la dot dans un des cas prévus, et que 
la femme est raisonnable et bonne ménagère , il a satisfait à 
la loi , il a fait ce qu'on pouvait légalement et humainement 
attendre de lui. Il ne doit pas être responsable si les circon- 
stances, par exemple la mort ou le retour k meilleure fortune du 
parent qa'on voulait secourir, ont rendu inutile l'emploi qu'on 



(1) Voy. plus haut, p. 354. 

(2) U'pien,! ^\,D ,SqL rnair. : Seâ et i\ ifîeomarilné eX dote expendit, 
txt a latronibus redm^ret, necepï^arias mulleri ppre^nas, ye! lit miili«»r vln- 
culis vindjcaret de ne^essariis sus aliquem» reputatur ei id^quod cxpensum 
tpit; 6iTe pars dotis 8ii; pro €a parte, site Iota dos sit, actio dotîs ùvauesoff, » 
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se proposait, ou si les choses restituées oût péri par cas 
fortuit , ou si la femme , contre toute attente, s'est con- 
duite en cette occasion avec légèreté , ou a manqué à sa parole 
et employé a un autre usage la dot qui lui a été restituée. Le 
mari qui , lors de la restitution , n'avait aucune raison de croire 
qu'elle ne remplirait pas son objet, est définitivement libéré. 

Une autre question , toute différente , est celle de savoir si 
le mari ne peut point , dans ces cas , redemander la dot qu'il a 
restituée. On peut répondre , en général , affirmativement. La 
restitution n'a pas été faite simplement , mais avec une desti- 
nation positive ; c'est une datio ob causam; les choses res- 
tituées n'ayant pas été appliquées a cette destination , le mari 
peut les redemander par la condictio ob camam dati causa 
non secuta , à moins qu'elles n'aient péri par accident. 

La défense de restituer peut -elle s'appliquer à la dos 
receptitial 

Toutes les dispositions des leges Jnliœ sont étrangères à 
ce genre de dot. La défense qui nous occupe a pour but de 
conserver la dot a la femme pour Tavenir; or cela n'est pas 
possible ici, puisque la femme n'aura aucun droit à la dot 
réceptice lors de la dissolution du mariage. 

Toutefois celte question présente plusieurs faces. 

On comprend en effet que le mari ne peut pas restituer cette 
dot h la femme , et cela dans aucun cas , même dans les cas 
exceptionnels où il restitue valablement à la femme durant le 
mariage une dot qui doit revenir à celle-ci ; car il est obligé par 
contrat envers celui qui a constitué la dot récepiice à la lui 
restituer a lui-même après la dissolution du mariage , et il ne 
saurait , par son propre fait , se soustraire à cette obligation « 
Il n'a donc aucun droit de disposer* au détriment du consti-* 
tuant y du capital d'une dot réceptice , dont celui-ci s'est ré- 
ser^'é le retour, et dont par conséquent les revenus seuls doi- 
vent rester au mari pour les charges du mariage. Le mari , il 
est vrai , en qualité de propriétaire, aliène valablement ta dot ^ 
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en ce seiis qu'il transporte irrévocablement la propriété des 
choses dotales ; mais il ne se libère nullement par Ik de l'obli- 
gation qu'il a contractée envers le constituant. 

Dernière question : quid juris , si le mari restitue , dunmt 
le mariage , cette dot réceptice à celui qui l'a constituée? 

On ne voit pas comment cette restitution serait attaquable. 
Quelle action , en eifet , pourrait avoir soit la femme , soit le 
mari ? Il n'y a ici ni donation prohibée entre époux ni restitu- 
tion contraire à la loi Julia. C'est une anticipation ordinaire de 
payement d'une dette non échue , mais certaine en soi. 

M. Francke résume ainsi sa doctrine : 

Les jurisconsultes romains , dont les fragments composent 
les Pandectes , avaient trouvé établies deux règles distinctes : 

lo Défense , portée par la loi Julia , de restituer la dot à la 
femme durant le mariage. Le but de cette défense était de con- 
server la dot pour la femme et d'empêcher qu'elle ne la consom- 
mât en dépenses inutiles. Plusieurs exceptions, en harmonie 
avec ce but, avaient été admises. 

"î^ Défense , introduite par la jurisprudence , des donations 
entre époux. Cette défense avait pour but de conserver à chaque 
époux le capital de sa fortune contre les sollicitations intéressées 
de son conjoint. 

Les jurisconsultes n'auraient pas pu déduire de cette der- 
nière règle seule la défense de la restitution anticipée de la dot. 
Car la dot ne fait pas partie de ce patrimoine propre au mari qae 
la défense de donner a pour but de protéger. Elle n'est dans 
les biens du mari que pour une destination temporaire ; elle 
doit en définitive revenir à la femme , et peut dès ce moment 
compter dans son patrimoine. A ce point de vue, la restitution 
prématurée de la dot aurait sans doute été considérée par les 
jurisconsultes comme le payement anticipé d'une dette non 
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échue . avance de payement qui ne constitue pas une (tonation 
atteinte par la prohibition de donner. 

Cependant, une fois la défense de restituer la dot établie par 
la loi , les Romains purent dire, en s'y référant , que la restitu- 
tion prématurée de la dot était, de la part du mari, une donation 
prohibée. Mais la nullité de cette restitution découle non 
des principes généraux qui régissent les donations ordinaires , 
mais seulement d'une âisponlion légale qmprohihnit spé- 
cialement celte restitution. Aussi ces deux défenses ont, 
avec des buts divers, des conséquences particulières el des 
exceptions toutes différentes. 

74. HEBUOCENlAiniS, tibro fjK- 74. HERMOGiidEN, Epitoiiiet du 
rit EpiUtmarum. droit, liv. V. 

SI sponsa dotem dederit , nec Si une tlaneée donne une dut 
nupserit. velminorduodccîmaR- et ne se m&rie pas. ou qu'uoe 
i)isutusorti4bejitiir,exeiiiplodo- femme àîée de moins de douze 
tir, coDdictioni, fâvorU ra'ione, ans Eoit tenue comme épouse, un 
privilegium, quod inler perso- a décidé que la condiction oc- 
nalesactionegTerliturjribuipIii cordée k cette femme jouifi, à 
cuit. l'exemple de l'uctiori de dot, et 

comme aussi favoral)le, d'un pri- 
vilège qui la rendra préférable 
aux autres actions personnelle?, 

Quand le mariage projeté a manqué, ou quand It est nul, 
par exemple, par le défaut d'âgecompétent, les cboses qui 
ont été données pour servir de dot et qui n'ont pas pu devenir 
dotales, seront redemandées non par l'action rci uxoriœ, 
mais par la condictio ob rem dati re non secula; mais 
celte condiction , quand elle est exercée par la femme elle- 
même, jouit du même privilège que l'action rci nxoriœ^ 
c'est-k-dire que la femme sera préférée aux autres créanciers 
non liypotliécaires de son mari , soit qu'elle redemande une 
dot véritable ou une dot improprement dite. (Voy. ce que j'ai dit 
sur la L. 2 et la /.. 3, ci-dessus, p. 54-S6.) 

Cette extension de privilège a sans doute été inlroduile par 
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l'aiitoiiié des jurisconsultes, comme cela parait rësnlter dn 
mot placuit (I). 

lîemarquez que, si celui qui a donné une dot pour une temaie 
(]\i] n'était pas nubile, par exemple le père, a trompé te mari 
en lui Taisant croire qu'elle a\ait plus de douze ans. et 
vient ensuite répéter par la condîclio les choses ainsi don- 
nées, le mari lui opposera l'exception doii mw/i dans les cas 
où il aurait gagné tout ou partie de la dot (2) si le mariage eût 
été viilable : le dol du constituant procure ainsi au prétendu 
niiii'i , sur la dot improprement dite, le même profit qu'il 
mirait eu s'il y avait eu justes noces cl vraie dol. C'est ce que 
lions (lit Ulpien, L.ii , § 'i, Z). , Quod falso tutore gestum 
L'.s!<e tlcatur : 

Il Quod si intra duodecim annos liaec decesserit, quum 
iuilicret dotem, putal Julianus, si dolo malo conversatus sit 
h :id quem dos perlinet, fosse maritura doli mali exceptions 
coiiilicentem summovere in casibus, lu quibus dotem vcl io 
loliim, vel in parlem, si constabat matrimonium, taetat 
liircatunis.'» 

73. Tryphonisus, libro 71 DU- 15. Tuvpbokik , Disputes , lie . 

pii/aHonom. YJ. 

Uiamvis in bonis marïtl àoi Quoique la dot soit dans les 
fit, iuuIi<.'riB lamen est; et me- biens du mari, elle est cpon- 
lilo placuit, ut, ËÎ in dotem fun- dantàla femme; et l'oo a décidé 
iluiii idteîtiraaium d^dil, cujus avec raison qup, si p]le a doiioé 
i.omini; diip'se siipulatinne c^iii- en dot un taitdi non estime, au 
tuai tiabuil, îque mailto evictua SDJi't duquel elle avait fu la pré- 
dit, statim eam ex Kipulatione caution de faire la sliputatlon du 
n'/erd pos?p. Porro cujusinlerest double, et que le mari ait été 
non esse eviclum, quod in dote évincé de ce t'inds, elle peut 
[uii, quodque ipsa eviciionem agir snr-Ie-cliatnp en venu de 
p'iili creditur ob id quod eum io cutte stipulalion. Or, aydut inté - 



(If Voy. G'UckjPflBd.. t. Xlî, p. 63. 

Cl] PovreaBoai,vo;. Ulpion, Pr. VI, §§ 4 et s (ci-deHa!«, p.1-9î. 
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d'item habcre deFiU,hojns etiam rôt à ce qne l'éviction p'eût pas 

constante m-ïtrinitmio , quamvis eu lieu, parce que c^. fonds était 

apud mariiurn dorainium sU, sa dot, et qu'elle est réputée 

eraolunieîiti pott^statem e?ge cre- souffrir elle-u ême l'évictu.n en 

diiur, cujus etiaru niatrlinonii ce qu'elle a cessé de lavoir en 

ouera manlus susiinet (a). dot, elle est aussi, même duwnt 

le mariage, l»ien que la propriété 

<rt) V. corrige ain»i ce texte t « stnUm eatn de ce fomls appan ienne au mari, 

ex stipulai loi cancre po^se pro«>flrMnrf c,^n5.i,i^,.ée cooitue en ayant 

lem niit qnodqiie ipsa ct/it'/iowc pati cie- elle même en réalité lémolu- 

demrob iii qund (lun in dorem inbere de- nj^nt, d'rtufant plui que le mari 

sitt rulc iiilin constaaie iiiairhnonlo , * j^ «^ •«« 

qnamvis..... cuj.w eUam c«U5a luatrlmoiill S')UllPnt leS cliargeS de Ce ma- 

oneni marltus bustioet. ■ rlage ( I ) . 



La femme, en donnant une chose en dot au mari, lui en a 
transporté la propriété par la mancipalion, la cession juridique 
ou la tradition, ou l'a mise au moins dans ses biens {in bonis 
ejus)^ si c'est une chose manf?j?^ qu'elle lui ait livrée et qu'il 
n'ait point encore usucapée (2). C'est donc le mari et non la 
femme qui est propriétaire des biens dotaux pendant le mariage, 
et même après sa dissolution, tant que le mari n>n a pas re«* 
transféré la propriété à la femme. Mais, quoique la femme, pen- 
dant le mariage, n'ait point présentement la propriété des choses 
dotales, elle a une dot. 

Cet avantage d'être dotée ne consiste pas seulement en ce 
qu'elle a une créance conditionnelle, écentuelle^ pour la res- 
titution de la dot : elle en retire un émolument actuel^ puis- 
que les fruits des biens dotaux sont appliqués aux besoins com- 



(1) Hulot s*est complélcmenl m<^pris sur le fens de ce texte : il rapporte 
au mari ce qui est d.l delà femme, el se contredit ensuite : « En sorte que 
c'est arec raison qu*on a décidé que, dans le cas où le mari aurait rf çu en 
dot un fonds non estime, et à Toccasion duqtiel il aurait slipué le doub e en 
cas d'éviction, ce cas ai rivant, le conteriu en la ^tipulalion serait exigible 
par le mari. Par conséquent^ comme c'tst la femme «jui a înterêt.., c'est à elle 
aussi qtte doit appartenir le bénéfice de ta stiptdation. » 

(2) Gaius, Inst., % § 63. 
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muns, aux dépenses dti ménatçe, aux cbaiges du mariage, yat 
conséquent employés dana son intérêt et à son profit tout au- 
tant qu'au profit du mari (i). 

C'est ainsi que je crois pouvoir développer cette phrase do 
texte : Hiijus etiam (mulieris) constante matrimonio, 
quamvis apud maritum dominium sit, emolumenti pota- 
fatemesse credilur. « Durant le mariage, la propriété des 
choses dotales est au mari, mais l'émolument en est aussi h U 
lemme (2). » 

Ces considérations expliquent la décision que présente notre 
icxte. Une femme avait acheté un fonds et s'était fait promelire 



;i) Uoa coDséqui-nce de ce que la Jotest ainiUoQtàUrofsannwrietà 
a Ja femme k certaina égards, c'est que, si elle est iramohilière, el'e procure 
ri loua ]fis deuxl'avaniHga dont Jouiasent les posstssfiirs d'immeubles, li'étK 
dispensés de donner ia caution jiidieto skli. Macer, L. 15, jii-., § 3, D., Qui 
.mtisâore cnganlur, (Voy. ci-dessus, p. 3SI, note !.) 

(3JU scholiaste desBaEiliques(SXIX,i, 7i,scbol. 7,1, t. IH, p. tt^ ta- 
tend ce passage autrement; il te parapbrase ainsi : iïa'vsp Si t«v SeWtai 
iKviïWfiiïou Toû àSiarifi^Tou «ypov Sùvarai kiviîï xi yvvi, oûtw, xiv av*- 
EOTBuÉvaiv (Ti tûv yàfiuv TTfOffirWi) ti tû àypVi tv^o" '5 àilttu6to»»f, 

~otavm TTp^a^vxvi ti xai iicaù^iiiriv eivut fqç yuvscixôc> ic ta xaû 'yàjiO'j 
''àpn fipuv à àmp «vuyxâçETat. ■ De même que, en cas d'éviction du Tonds 
riun Bsrimé, la femme peut agir pour obtenir le double du prix, de même si, 
durant Je mariage, quelque cbo^e s'ajoute au foods, par exemple par alltt- 
vion, bien que le mari sait propriétaire du fonda, onanéanmolnadécidâque 
cette addition, cet accroissement est à la iemme, dont le mari est forcé de 
soutenir les charges matrimonia'es. » 

Ainsi, d'après l'interprète grec, cet'.e phrase, au lieu d'être un raisonne- 
nirnt à l'appui de la décision, aérait une noUTelle dâclsioa déduite de la 
première. 

Glndi, qui avait d'ubord (t. XX, p. 42B) donné à ce texte le tens naturel 
exposé ci-des»ns, femble ensnile (I. XXV, p. S*) aïoir accepté l'interpréta- 
lion du scholiaate; car il rend ces mots : emolwnenti poleslatem par ctni-ei: 
'iiresaio dolis i,àa nun drr Frau icàhrend cUr Eh* riie accissio dutis ffsAôrl....). 
'Il' ne saurais goûier cette interprétation ; elle me parait étrangère A la peQ- 
-ye, suivant moi Irés-claire, dt Trjphoninu». 

le ne goùle pas davantage les variantes, ou, pour mieux dire, lea correc- 
tiqne arbitraires de Haloander : elles ne font que gâter le sens. 
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par le vendeur, pour le cas d'éviction, une gomme double du 
prix. Elle a donné ce fonds en dot à son mari sans estimalîon. 
Le mari a été évincé. La femme peut-elie agir contre son ven- 
deur en vertu de la stipulatio duplœ'i II est certain que ce 
n'est pas k elle que le fonds a été directement enlevé par le ré- 
sultat du procès intenté contre le mari. Mais la perte ne réflé- 
chil-elle pas indirectement sur elle? 

Si celle femme avait donné le fonds au mari avec estimation, 
le mari évincé aurait eu contre elle son recours par l'action ex 
empto (1); et, l'éviction retombant ainsi sur elle, son intérêt à 
agir elle-même k cause de cette éviction serait évident. 

Mais le fonds ayant été donné sans estimation, le mari évin- 
cé n'a pas d'action contre la femme (â). Il faut donc rectu^rcher 
si celle-ci, qui ne débourse rien, n'éprouve point cependant 
d'ailleurs- une perte qui puisse justifier son action en recours 
pour éviction. 

Cette perte, elle l'éprouve précisément en cessant d'être do- 
tée, en perdant ainsi ce qui était pour elle, comme nous ve- 
nons de l'expliquer, un avantage actuel, indépendant de l'avan- 
tage éventuel de la restitution qui pourra lui être faite k la 
dissolution du mariage . Aussi est-elle admise k agir dès à pré- 
sent (stalim) et sans attendre l'époque où, sans l'éviction, elle 
aurait pu obtenir cette restitution. 

La question que traite ici Tryphoninus est résolue de la même 
manière par Pomponius, L.%% § 1, D.,Deeviclionihus : 

« Si pro evictione fiindi, quem émît mulier, satis accepissel, 
et eumdem fundum in dotem dedisset, deinde aiiquis euui a 
marito per judîcium abstuHsset, potest mulier statim agere ad- 
versus fldejussores emptionîs nomine, quasi minorem dotem 



(i;Voy. L. 16, h. t. (ci-dessus, p. 118J. 
(2} Voy. ci-dfssus. p, IBS, 136. 



sa ma., yiTin\,i, du juhb dot., L.ty 

habere cœpisset, vel etiam iiuHani, si tastum maritus obtnli^ 

Bel, quanli Tundus essel. n 

a Si une femme a reçu des fldéjusseurs pour un fonds ((u'elle 
a acheté, et 3 donné ce même fonds en dot, et qu'ensuite qacl- 
qu'un l'ait enlevé au njari par le résultat d'une i:)stance judi- 
ciaire, la femme peut agir snr-le champ contre les lidéjosseura 
ît raison de l'acliat, comme ayant une dot amoindrie, on même 
comme n'ayant plus de dot, si le mari avait oDeit au deman* 
deur une somme égale 'a la valeur du fonds, u 

La femme, en aihetant un fonds, s'est fait promettre le double 
du prix parle vendeur, quilui a donnêdeBridéjusseurj; lemari, 
qui a reçu ce londs en dol, a été poui'suivi par l'action hypolbé- 
cairc, et a succombé : le jurisconsulte décide que la femme peut 
dès à présent agir contre les lidéjusseurs de sou vendeur. En ef* 
fel, elle éprouve une porte aciuollede la totalité ou d'une partie 
de sa dot : — de la totalité, si le mari, pour conser>'cr le fonds, 
a payé au créancier une somme égale à la valeur du fonds; ca- 
àbs ce moment le mari ne possède plus ce fonds à titre de dci, 
mais en quelque sorte à titre d'achat, ou du moins la femme ne 
pourra le recouvrer qu'en en remboureant la valeur; — d'une 
partie, si le mari a payé une somme inférieure à la valeur da 
fonds; car alors la femme a une dot amoindrie de la somme 
qu'elle aura à rembourser au mari. 

Quand même le mari n'osl évincé qu'après la mort de la 
femme, les héritiers de celle-ci peuvent se trouver dans le cas 
d'intenter l'action ex ilipvlatu duplœ, quoique tout espoir de 
recouvrer la dot soit éteint pour eux par le décès de la femme w 
matrimonin, événement qui fait gagner la dol au mari (1), el 
que parlant ils semblent n'avon' plus d'inlérèl . Ils n'en ont plos, 
en effet, si le mari évincé n'a aucun recours contre 1 ux, ce qui a 
lieu quand le fonds a été donné en dot sans estimation et sans 



(l) V07. Clpien, Frirgm , V I, *, 6 (ci-deasm, p. ^ et s;. 
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promesse antérieure ; mais cet intérêt existe pour eus, si la 
femme avait promis au mari dure ei futidum^ ou prœstare 
ei habere licere fundum^ puisqu'alors ils sont tenus envers 
le mari en vertu de cette promesse mal accomplie, et qu'ainni 
ils souffrent de l'éviction éprouvée par ce dernier. Telle est 
l'espèce (1) d'un texte d'Ulpien, placé à la suite de celui de 
Pomponius, et formant la /-. 23, 1?., De evict, : 

(K Sed et si post morlem mulieris evincatur, regressus erit 
ad duplae stipulationem : quia ex promissione maritus adver- 
sus beredes mulieris agere potest, et ipsi ex stipulatione 
dgere possunt, d 

« Alors même que le mari serait évincé du fonds après 
la mort de la femme , il y aura lieu de recourir à la sti- 
pulation du double : comme le mari peut agir contre les hé- 
ritiers de la femme en vertu de la promesse de celle«ci , 
ils peuvent aussi agir eux-mêmes en vertu de la stipulation 
(du double). » 

Si le mari reconnaissait qu'il est lui-même le propriétaire 
de la chose que la femme avait achetée a non domino et 
qu'elle s'était constituée en dot , la femme , se trouvant 
ainsi sans dot , pourrait exercer son recours contre son ven- 
deur; mais ce ne serait pas par l'action ex stipulatione 
duplœ , parce que cette action n'est ouverte que dans le cas 
d'une éviction proprement dite, c'est-à-dire d'une privation de la 
chose par l'effet d'un jugement ; ce serait par l'action ex empto^ 
qui est donnée toutes les fois que l'acheteur ne peut plus avoir 
la chose en vertu de l'achat {qnofies emptori rem habere 
non licet ex causa emptionis). Telle est la décision donnée 
par Africain dans le fragment qui suit les deux textes que nous 
venons de citer Ja £. 24 , Z). , De evict. : 

« Non tamen ei consequens esse , ut , et si ipsi domino 

0) Polhier, Pand,, lit. VeevicL, n® 40. Glil^k, Pand ,t. XX V^ p. 88. 
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miptura, in dotem eum dederit, committi stipulation^m 
dicamus , quamvis seque indotata millier futura sit , quoniam 
quidem (1), etiamsiverum sit habere ei nonlicere servum, 
illud tamen verum non sit judicio eum evictum esse; ex empto 
tamen contra yenditoremmulierhabetaetionem. » 

c< Cependant nous ne dirons pas , comme conséquence de 
ce qui précède , que, si la femme , en épousant le propriétaire 
( de resclave qu'elle a acheté ) , le lui donne en dot , l'action 
résultant de la stipulation soit ouverte , quoique la femme soit 
également privée de dot ; car , bien qu'il soit vrai qu'il ne lui 
est plus loisible d'avoir l'esclave, il n'est pourtant pas vrai 
qu*il y ait eu éviction par suite d'une instance judiciaire. 
Toutefois, la femme a contre le vendeur l'action d'achat. » 

Dans notre texte et dans ceux que nous en avons rapprochés, 
la personne qui a constitué la dot et qui prétend exercer un 
recours contre son vendeur, après l'éviction éprouvée par le 
mari, est la femme : examinons maintenant le cas où c'est le 
père de la femme. Ce cas a été traité par Paul dans un texte 
très important à plusieurs égards pour notre matière : c'est 
la L. 71 , D. f De evictionibus : 

a Pater filise nomine fundum in dotem dédit ; evicto eo , an 
ex empto (2) , vel duplse stipulatio committatur , quasi pater 
damnum patiatur , non immerito dubitatur. Non enim , sicut 
mulieris dos est , ita patris esse dici potest , nec conferre fira- 
tribus cogitur dotem a se profectam , manente matrimonio . 
Sed videamus ne probabilius dicatur commilti hoc quoque 
casu stipulationem ; interest enim patris iiliam dotatam habere, 
et spem quandoque recipiendse dotis , utiqiie si in polestate 
sit. Quod si emancipata est , vix poterit defendi statim com- 
mitti stipulationem , quum uno casu ad eum dos regredi possit. 



(!) Hal. : quandoquidem, 
C2) V. et H, ajoutent ; actiù. 
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Numquid ergo tune demum agere possit, quum mortua in 
matrimonio filia potuit dotem repetere , si evictus fundus non 
esset ? an et hoc casu interest patris dotatam filiam habere , ut 
8tatim convenire promissorem possit? Quod magis pateroa 
affectio inducit. » 

« Un père a donné un fonds en dot pour sa fille ; le mari en 
ayant été évincé, y aura-t-ii lieu à l'action d'achat ou h celle de 
la stipulation du double, en considérant le père comme souffrant 
un dommage? Cela fait doute, et avec raison. Car, si la dot est 
à la femme, on ne peut pas dire de même qu'elle soit au père, 
et il n'est point tenu, durant le mariage, de rapporter k ses 
frères la dot qui provient de lui. Mais voyons si l'opinion 
la plus probable n'est pas que, même dans ce cas, la 
stipulation produit son effet; car le père a intérêt à avoir 
sa fille dotée et l'espérance de recouvrer un jour la dot, 
en supposant que la fille est eu puissance. Que si la fille 
est émancipée, on pourra difficilement soutenir que l'action de 
la stipulation soit ouverte sur-le-champ, puisque la dot ne peut 
revenir au père que dans un seul eus. Aura-t-il donc la faculté 
d'agir alors seulement que , la femme étant morte dans le 
mariage, il aurait pu répéter la dot, s'il n'y eût pas eu éviction 
du fonds? Ou bien a-t-il, même dans ce cas, intérêt k avoir sa 
fille dotée, de manière qu'il puisse actionner le promettant tout 
de suite? L'affection paternelle doit faire prévaloir ce dernier 
avis. » 

Un père avait donné en dot pour sa fille un fonds qu'il avait 
acheté. Le mari en est évincé durant le mariage. Le père peut- 
il exercer son recours contre son vendeur, soit par l'action ex 
empto^ soit par l'action ex stipulatu^ si la stipulatio dnplœ 
est intervenue? Souffre-t-il, par cette éviction, une perte qui 
l'autorise k agir? 

La raison de douter ; c'est que la chose donnée en dot 
est au mari ; et que si l'on peut dire , au point de vue ex- 
posé plus haut, que la dot appartient k la femme, on ne peut pas 

26 
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dire qu'elle appartienne au père. Aussi un fils émancipé, qoi^ 
en demandant la bonornmpossessio, doit rapporter tous ses 
biens à ses frères restés sous la puissance paternelle, n'est point 
tenu de leur rapporter les choses qu'il a données en dot pour sa 
fille, parce qu'elles ne sont plus dans ses biens : « Filium 
emancipatum dotem, quam filiae suae nomine dédit , conferre 
non debere, quia non sicut in matrisfamilias bonis e$se 
dos intelligatur^ ita et in patris^ a quo sit profecta^ » 
dit Africain, L. 4^ D.^De collât, bonor. Il n'est pas tenu d6 
faire ce rapport, mais seulement tant que le mariage dure, 
manente mafnmomo; car, si le mariage était dissous par la 
mort de la femme, et que par là la dot fût revenue au père, il 
serait obligé de la rapporter, puisqu'elle serait rentrée dans ses 
biens (1). 

Mais les raisons pour accorder au père un recours contre 
son vendeur paraissent à Paul prépondérantes. Cette éviction 
n'est pas un événement indifférent pour le père ; il avait intérêt 
à ce que sa fille restât dotée, soit à cause de Tafiection qu'il loi 
porte (21), soit à cause de l'espérance qu'il avait de recouvrer un 
jour la dot. 

Cet intérêt du père apparait clairement quand la fille est sous 
sa puissance. En efiet, il est alors appelé à recouvrer la dot 
qu'il a fournie, de quelque manière que s'opère la dissolution 
du mariage, par la mort de la femme, par la mort du mari, ou 
par le divorce. Si le mariage est dissous par la mort de la femme, 
le père intente seul et à son profit l'action rei uxoriœ ; s'il est 



(1) Cujas, Comment in Ub, XVI Quœst. Paulij ad h. |. (t» V, p. tlOO). 
Gluck, Pand., t. XX, p. 430; t. XX V^ p. 91. 

(2) Cujas, l. c. (p. 1101) pense que Paul avait écrit: « latereat enim patris 
ftliam dotatam babere, prop/er affècHonem et spem qoandoque recipiendft do* 
Us. » Cette conjecture, qu'il appuie sur la phrase finale : quod magUpatênm 
affectio inducit, me semble très plausible; sans le rétablissement de ces mots 
tprosp^fr ùff^Hanèfn dans le texte, le sens n'est pas net. 
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dissous par la mort du mari ou par le divorce, le père exerce 
cette action avec le concours de sa fille, k qui il doit conserver 
sa dot pour le cas où elle se remarierait. 

Mais si la fille est émancipée, la dot ne doit revenir au père, 
qui Ta constituée, que dans un seul cas, celui où le mariage 
se dissoudrait par le décès delà fille (1). Dans le cas de mort du 
mari ou de divorce, la fille sui juris intenterait seule l'action 
rei uxoriœ (2). L'espérance de recouvrer la dot étant ainsi ré- 
duite pour le père ^ une chance unique, faudra-t-il, pour lui 
reconnaître un intérêt propre k justifier son recours en garan- 



(1) C'est le cas énoncé L. 5, §•!!, D., De jure doV, L. 5, D,, De Divort,; 
L,s lOyPTv l' 59, D.j Sol. matr, (Voy. ci-dessus^ p. 63^ 66^ 67.) 

(2) nette fille émancipée venant à mourir après le décès du mari ou après 
le divorce, l'action rei uxoriœ passerait à ses héritiers, s'il y avait eu déjà 
litiscontestation, ou au moins mise en demeure de l'adversaire; sinon cette 
action s'éteindrait. Dans aucun cas elle n'appartiendrait au père, quand même 
la dot serait profectice, puisque notre texte dit qu'il n'y a alors qu'un seul 
cas de retour. 

Au contraire, quand la fille est en puissance, l'action, déjà Intentée ou non, 
qui appartenait au père du moment où le mariage a été dissous par le décès 
du mari ou le divorce, mais qu'il ne pouvait exercer qu'a((/unc/a fUimper- 
sona, continuera de lui appartenir après la mort de la fille survenue posté- 
rieurement à la dissolution du mariage, et il pourra l'exercer indépendam- 
ment d'un concoure devenu désormais impossible. C'est ce qui résulte du 
passage suivant d'Africain^ L. 25, pr., D., Ratam rem hab, : 

u Pater dotem a se datam absente filia petit, et ratam rem habituram eam 
cavit; ea, prius quam ratum haberet, mortua est. Negavit committi stipula- 
tionem, quia, et si verum sitratum eam non habuisse, nibil tamen mariti in- 
tersit dotem restitui, quum patri, etiam morlua filia, salva esse dos debjsat. » 

« Un père a demandé en l'absence de sa fille la dot par lui donnée, et a 
fourni caution qu'elle ratifierait l'affaire; elle est morte avant d'avoir ratifié. 
Le jurisconsulte (probablement Julien, souvent cité par Africain) a décidé que 
l'action résultant de la stipulation n'est pas ouverte; car bien qu'il soit vrai 
que la fille n'a pas ratifié, le mari n'avait cependant aucun intérêt à lares* 
titution de la dot (c'est-à-dire à ne l'avoir pas restituée), puisque le père 
doit conserver la dot même après la mort de la fille. » 

Celte décision doit-elle se restreindre au cas exprimé,celui d'une dot profec- 
ticel Cujas, AdAfricanum, sub h, l (t. I,p. 1193) et /» UL C. de rei uxàr.act,^ 
L unie., § 6 (t. IX, p, 467), parait l'entendre ainsi. Mais il me semble qu^one 



J 
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lie, attendre que l'hypothèse prévue, la mort de la fille, se réa- 
lise, parce qu'alors il sera devenu certain que le père perd vé- 
ritablement la dot qu'il aurait recouvrée sans l'éviction? Ou 
bien faut-il dire que, malgré la faible éventualité du retour de 
la dot, le père a dès à présent, dans le désir de voir sa fille con- 
server sa dot, un motif propre à donner ouverture à son action 
récursoire? 

Ce dernier parti parait préférable ; l'affection paternelle, qui 
ne distingue pas entre une fille en puissance et une fille éman- 
cipée, est ici un intérêt suffisant : l'intérêt d'affection, dans plus 
d'un cas, est admis comme fondement d'une action, et donne 
lieu à une condamnation en dommages-intérêts (1). 

76. Idem, lihro IX Disputatio- 76. Le hêmb^ Disfuteâ » Uv» 
num. IX. 

Si pater mulieris mortis suse Si le père de la femme a pro- 
causa dotem promiserit, valet mis une dot à cause de sa propre 
promissio ; nam et si in tempus^ mort, la promesse est valable ; 
quo ipse moreretur,promis)sset, car^ s'il avait promis pour le 
obllgaretur. Sed si convaluerit, temps où il mourrait lui-même, 
cur ei non remittatur obligatio il serait obligé. Mais, s'il est re* 
per condictionem, atque si sti- venu à la santé, pourquoi n'ob- 
pulanti quivis alius promisisset, tiendrait-il pas par la condiction 
aut dotem alicujus nomine? qu'on lui fit remise de robIJga* 
Nam, ut corpoiis vel pecunise. lion, comme cela arriverait dans 
translata, ita obligationis cens- le cas où tout autre aurait pro- 



fois raciion ouverte^ par la dissolution du mariage, en faveur du père quia 
sous sa puissance la fille dotée^ cette action, au moins quand elle est déjà 
intentée, ne doit pas s'éteindre par la mort de la fille. 

(I) Par exemple, dans le cas où un esclave a donné mandat à quelqu'un 
de Tacheter pour l'affranchir: si l'acbeteur ne l'affranchit pas, le maître à 
qui appartenait l'esclave lors du mandat pourra intenter l'action mandaH^ 
par cela seul qu'il aura un intérêt d'affection à voir arriver à la liberté son 
ancien esclave, qui est peut-être son fils naturel ou son frère : afficha 

rati&M mandati agttwr flacwt wim prudentioribus a/fechù ro/ioncm im 

^onœ fiMfudictishabindamf dit Papinien, If. 54« pr.^D., Mandati. 
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tituf» mortU causa condictte est. mis par stipulation, ou aurait 
Non i iem dicendam est in per- protnis une dot pour une femme? 
sona mulieris, si mulier mortis Car de même qu'il y a cendic- 
5uae causa dotem promiserit, tion d'un objet corporel ou 
quia, nisi matrimonii oneribus d'une somme d'argent transférée 
serviat, dos nulla est* pour cau^e de mort, de même il 

y a condiction d'une obligation 
constituée pour la même cause. 
Il n'en faut pas dire autant dans 
la personne de la femme, si la 
femme a promis une dot à cause 
de sa propre mort ; car il n'y a 
pas de dot, si elle ne sert aux 
charges du mariage. 

n me parait indubitable que le jurisconsulte avait écrit : 
«r Si pater mulieris mortis suse causa dotem dixerit , valet 
dictio;» et que Tribonîen a substitué promiserit^ pro-- 
missio. Autrement , en ajoutant : « nam et si in tempus quo 
ipse moreretur promisisset , obligaretur , » le jurisconsulte 
aurait établi sa comparaison entre deux termes identiques , 
ce qui n'aurait pas de sens. Au contraire , on conçoit fort 
bien que Tryphoninus ici, comme Julien dans la I. 46, 
h. t. (1) , ait comparé la dictio ^ forme spéciale de verbo^ 
mm obligatio , h la stipnlatio , forme générale, plus con- 
nue, pour conclure de la validité de l'obligation contractée 
par stipulation pour le moment de la mort , à la validité de 
l'obligation contractée par diction pour la même époque. 

M. de Savigny {System ^ t. IV, p. 249) entend autrement 
la comparaison que fait Tryphoninus. Il pense qu'elle porte sur 
ces deux expressions : si mortis suœ causa promiserit , et 
si in tempus quo ipse moreretur promisisset. L'expres- 
sion mortis causa est ambiguë , dit-il ; elle pourrait s'en- 
tendre soit dans le sens de post mortem suam^ soit dans 



\) Voy. ci-dessus, p. 207, 208. 
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celui de quum moreretur. Dans le premier cas , la promesse 
serait nulle , parce que , suivant la pensée des parties , l'obli- 
gation ne devrait commencer que dans la personne des héri- 
tiers du promettant ; dans le second cas , elle serait valable , 
parce que le promettant entend devenir débiteur au dernier 
moment de sa vie , lorsqu'il mourra , mourir étant l'acte d'un 
homme vivant (1). Suivant M. de Savigny, le jurisconsulte 
déciderait que l'expression mortis snœ causa doit être prise 
dans le sens de quum ipse moreretur. 

En reconnaissant tout ce qu'il y a d'ingénieux dans cette 
explication du grand romaniste prussien , je crois mon expli- 
cation plus naturelle eu égard k la matière qui nous occupe. 
Elle me paraît d'ailleurs confirmée par la suite des raisonne- 
ments de Trypboninus, comme nous allons le voir. 

Étant posé que la dictio faite par le père mortis suce 
causa , est valable comme la promesse par stipulation faite 
sous la même modalité , le jurisconsulte se demande si ^ dans 
le cas où le père reviendra a la santé ; il n'aura pas contre le 
mari la condictio ob causam dati causa non secuta^ 
pour obtenir la remise de son obligation , comme Taurail 
incontestablement en cas pareil tout autre qui aurait ainsi pro- 
mis k quelqu'un qui stipulait soit une dot , soit toute autre 
chose, atque si stipulanti quivis alius promisisset. 
L'affectation de dire ici non pas simplement promisisset^ mais 



(1) C'est ce qu'établissent beaucoup de textes, et notamment le suivant, 
où Julien reconnaît que Tetpression quum moriar désigne un moment qui 
fait partie de la vie, en ajoutant qu'il faut pourtant par faveur^ bénigne^ lai 
donner le sens depostmortem meam, quand elle est employée dans une dis- 
position testamentaire, parce que le testateur ne peut pas faire produire à 
une disposition de ce genre un eflet qui commence de son vivant. X. 18, § i» 
D., De manumissis festamento : « Haec conditlo, quum moriar j liber esto, vits 
tempus complectitur^ et idcirco inutilis esse videtur. Sed melius est verba 
benignius interprétant ut post mortem suam videatur testator ei libertatom 
reliquisse. » 
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Btipulanti promisisset^ montre bien que le cas comparé ^ 
celui-ci était celui d'une promesse sans stipulation , c'est-à- 
dire d'une diction. 

Le jurisconsulte n'hésite pas à répondre affirmativement. 
Nous pouvons , en cas de guérison , répéter par condiction ce 
que nous avons conféré à un autre à cause de mort , attendu 
que la cause que nous avions en vue ne s'est pas réalisée , et 
cela, soit qu'il s'agisse de pièces de monnaie ou de quelque 
autre objet corporel dont nous l'avons rendu propriétaire , et 
dont nous demandons qu'il nous retransfère la propriété , soit 
qu'il s'agisse d'une obligation que nous avons contractée k son 
égard , et dont nous demandons qu'il nous libère. Dans le 
premier cas, ce sera la condictio certi {$i paret dare opor^ 
tere centum sestertia ou fundum Cornelianum) ; dans 
le second, la condictio incerti {quidquid paret ob eam 
rem dare oportere ) (1). 

n en serait autrement de la promesse de dot que la femme elle- 
même ferait, pour l'époque de sa mort {mor lis snœ causa) » 
soit par stipulation , soit par diction. Cette promesse serait 
nulle , puisque la constitution de dot qui en résulte est faite 
(K>ar un temps où il n'y aura plus de mariage, et partant plus de 
dot possible. 

Qu'on ne dise pas qu'il y a contradiction avec la décision 
précédente é Le moment de la mort fait encore partie de la vie ; 
cela suffit pour qu'une obligation qui a pour objet un fait 
instantané du débiteur puisse prendre naissance dans ce mo- 
ment ; mais cela ne suffit pas pour qu'un état de choses ou un 
rapport de droit qui suppose une certaine durée , un tractus 
temporis , puisse se fonder. On ne peut pas plus foire com^ 
mencer une dot au dernier moment de la vie de la femme, que 
faire commencer un usufruit au dernier moment de la vie de là 



(1) Sur le sens de cette distinction, voy. ci-deasunj p. SOA 
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personne à qui on veut le conférer (1). De même je ne pour- 
rais pas promettre quvm moriar un fait qui exige un certain 
temps pour son accomplissement , comme un voyage , la con- 
struction d'une maison (2). On conçoit que le payement, même 
de la plus forte somme , se fasse en un instant presque indi- 
visible ; un mot , un signe par lequel on permet d'enlever tel 
sac d'argent , suffit ; on ne conçoit, au contraire , l'accomplis- 
sement d'un voyage ou d'une construction que dans un temps 
d'une certaine durée. 

L'opinion énoncée ici par Tryphoninus, sur l'impossibilité 
de promettre une dot pour le moment où la femme momrra , 
est aussi celle de Paul , qui réfute Topinion contraire de Julien, 
L. 20, h. t. (Voy. ci-dessus, p. 124, 128). 

77. iDEm, lihro X DisputatiO' 77. Lb même, DispuUij liv. X. 
num. 

Si muller debitori suo, qui sub SI une femme, au moment 

usuris debebat, nuptura in do- d'épouser son débiteur, dont là 

tem promisisset quod id slbi de- dette portait intérêt, lui a promlf 

béret, post contractas nuptias en dot ce qu'illui devait, les In- 

secuti temporis usuras non esse térêts du temps écoulé depuis le 

dotales, quia illa obligdtio tota mariage contracté ne sont point 

tolleretur, perinde ac si solutum dotaux, parce que Tobligatioii 

debitum mulieri in dotem ab ea tout entière est <^te'nte, comme 

datum esset. si la femme^ ayant été payée de 

sa créance, avait donné en dot 
ce qu'elle avait reçu. 



(!) Modestinns, L. 5i. D.^ De usufr, et quemadm. : aTitio, quum moHetur^ 
ususfnictus inutiliter legari iatelligitorj in id tempas vidciicet coUatas qoo 
a persona discedere incipit. » 

Paul,X 5«D., i>8 usu etusufr, leg, : Usumfractum, qnuu moriar ^ inutiliter 
stipuler; idem est in legato, quia et constitutus ususfractus morte interci« 
dere solet. » 

(2) Paul, I. AS,% \,D.,De verb, obL : « Id autem quod ia facto est in 
mortis tempus conferri non potest, veluti : quum morieris, Âtexandriam 
venire spondes? » Jastinien, qui a permis les stipulations post mortem, L. 13^ 
C, De contr. et comm. stip., a permis pareillement la stipulation de faire 
quum morieriSj £. 15, C.> eodé 
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Évidemment le jarisconsulte avait écrit in dotent dixis$et^ 
et non promisisset : la formule de la stipulation était inappli- 
cable quand on constituait en dot non une somme qu'on s'obli- 
geait à donner au mari , mais une somme due par celui-^ci , et 
qu'on déclarait lui laisser. 

Une femme , à qui il est dû une somme avec intérêt, épou- 
sant son débiteur, lui déclare par diction que sa dot se compo- 
sera de ce qu'il lui doit. La dot comprendra-t-elle non-seule- 
ment le capital , mais encore les intérêts ? 

Tryphoninus dit que les intérêts qui répondent au temps 
écoulé depuis le mariage contracté ne sont pas dotaux; 
et la raison qu'il en donne , c'est que l'obligation primitive est 
entièrement éteinte par la diction qui a été faite , et que le mari 
doit être considéré comme ayant payé alors k la femme l'argent 
qu'il lui devait , et comme l'ayant immédiatement reçu d'elle 
en dot. 

Une autre raison pour que le débiteur devenu mari cesse de 
devoir les intérêts k partir du mariage , c'est que les revenus 
de la dot doivent rester k celui qui supporte les chaires : ne 
diversa sent entiaf rue tum dotis ab oneribus matrimonii 
separet^ ditUlpien, I. H, D. , Depact. dot.; — dos, nisi 
matrimonii oneribus serviat^ nulla est^ vient de dire 
Tryphoninus lui-même , ci-dessus , I. 76 , h. t. 

Le capital et les intérêts qui pouvaient être dus lors du ma- 
riage formeront donc seuls la dot. Les intérêts postérieurs 
pourraient cependant être convertis en capital dotal par une 
convention particulière, comme nous l'avons vu dans la £. 69, 
§ i (ci-dessus , p. 320). 

Observez qu'ici , le mari étant débiteur d'une quantité , il 
n'y a pas lieu de faire la distinction qui est admise^ quand il 
est débiteur d'une espèce , par Celsus , L. 58 , § 1 (Voy. ci- 
dessus, p. 277). 

n est évident que Tryphoninus attribue k la diction le même 
effet que produit l'acceptilation , celui de libérer le débiteur 
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ipio jure^ comme s'il y avait payement. C'est aussi l'effet que 
lui attribue Véuuléius, qui, dans la L. 51 , § 1 , D. , De nova- 
tion. , après avoir reconnu que l'obligation est éteinte envers 
les deux créanciers solidaires , rei stipulandi , au moyen du 
payement reçu ou de l'acceptilation faite par un seul , décide 
qu'un seul créancier peut aussi libérer le débiteur à l'égard de 
tous les deux , par la novation résultant d'une stipulation qu'il 
fait lui-même avec le débiteur, ou qu'il permet k un tiers de 
faire avec ce débiteur en le lui déléguant , et ajoute que l'effet 
extinctif produit en ce cas par la stipulation résulte également 
de la diction. 

«Si unus ( ex reis stipulandi ) ab aliquo stipuletur, nova^ 
tione quoque liber are eum ab aller o poterit...^ eo magi» 
quum eam stipulationem similem esse solutioni existimemns ; 
alioquin quid dicemus , si unus deiegaverit creditori suo cooi- 
munem debitorem , isque ab eo stipulatus fuerit ? aut mulier 
fundum jusserit doti promittere viro , vel nuptura ipsi doti 
eum promiserit? nam debitor ab utroque liberabitur, » 

c( Si l'un des costipulants stipule du débiteur, il peut par 
novation le libérer même envers Vautre cocréancier.... , 
d'autant plus que nous regardons cette stipulation conune pro- 
duisant le même eifet qu'un payement; autrement, que dirons* 
nous si un des costipulants délègue k son propre créancier le 
débiteur commun , et que celui-ci stipule de lui , ou si une 
femme ordonne k ce débiteur commun de promettre (par dic- 
tion) un fonds en dot au mari , ou bien qu'en épousant ce dé- 
biteur elle lui promette (lui constitue par diction) ce fonds en 
dot? En effet, le débiteur est libéré envers tous les 
deux. » 

Évidemment Vénuléius avait dit doti dicere doti eum 

dixeril : sans cela il n'eût pas ajouté, à l'exemple général de 
la stipulation faite animo novandi , l'exemple spécial de la 
stipulation d'une dot , qui n'a rien de particulier. Evidemment 
aussi il résulte de l'assimilation établie par Yénuléiosi qa'O 
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reconnaît à la diction Teffet de libérer le débiteur ipso jure , 
comme le ferait la stipulation animo novandi ou l'accep* 
tilation. 

Ainsi la diction produit tantôt l'effet de la stipulation , tantôt 
celui de l'acceptilation , comme le montre clairement le paral- 
lèle suivant : 

Une femme peut se constituer débitrice d'une dot envera 
son mari ou futur mari par une stipulation {doti mihi decem 
dare promittis ? -^promitto) , ou par une diction {doti tibi 
erunt decem). Si la femme était déjà débitrice du mari , elle 
cesse de devoir en vertu de la première cause obligatoire ; elle 
doit dorénavant en vertu de cette stipulation ou de cette dic- 
tion : il y a novation , quoiqu'on ne rencontre ce terme em- 
ployé que pour le cas de stipulation. 

Une femme créancière peut déléguer son débiteur à son mari, 
envers lequel il s'obligera soit par une stipulation , soit par 
une diction. Ici, comme tout k l'heure , il y aura novation : le 
débiteur cessera d'être obligé envers la femme et le deviendra 
envers le mari. 

Si c'est le mari qui était débiteur de la femme, celle-ci peut ^ 
pour se constituer en dot ce qui lui est dû , employer soit l'ac- 
ceptilation {quod tibi debeo acceptum mihi fers ? — accep- 
tum fero), soit la diction {qnodmihi debes doti tibi erit)* 
De l'une comme de l'autre forme résultera l'extinction de l'obli- 
gation, sans création d'une nouvelle obligation qui la remplace^ 
L'obligation de restituer la dot qui pèse éventuellement sur le 
mari, la créance éventuelle qui en résulte pour la femme, et qui 
est l'objet de l'action rei uxoriœ , ne dérive pas de la diction 
ou de l'acceptilation, elle ne dérive pas , je ne saurais trop le 
répéter, d'une convention; elle existe par cela seul qu'il y a 
une dot chez le mari, de quelque manière qu'elle lui soit arri« 
vée, indépendamment de tout concours de la femme, de toute 
connaissance de sa part : non ex contractu , sed quasi ex 
cor^tractu. 
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Les formules de la stipulation et de l'acceptilation dlflërenl 
entre elles , et par le renversement des rôles d'interrogeant et 
de répondant , et par la diversité des termes employés {deceni 
dare mihi promittis ? — acceptum mihi fers quod tibi 
debeo ?) 

La formule de la diction , sans éprouver de modification dans 
dans les termes prononcés ni de changement dans la personne 
qui les prononce, remplit le double office de la stipulation et 
de Tacceptilation {doti tibi erunt decem ; — doti tibi erit 
quod mihi debes). 

Nous venons de voir que Tryphoninus , dans notre L - 77 , 
comme Paul dans la I. 2o, h. t. (voy. ci-dessus, p. 130), 
comme Julien, Z. 46, § 1 (voy. ci-dessus, p. 210), comme 
Vénuléius dans dans L. 51 , D.^ De nov. , que nous venons 
de rapporter , attribue h la diction faite par la femme au mari 
débiteur la vertu d'éteindre la dette ipso jure^ comme ferait 
l'acceptilation. Nous devons rappeler que d'autres jurisconsultes 
ne lui attribuaient que l'eiTet de fournir une exception , conmie 
ferait un pacte de non petendo : tel était Marcellus , L. 44, 
§ 1 , h. t. (voy. ci-dessus, p. 197, 199). 

78. Idem, libro XI Disputa- 78. Le même, DispuUi^ Uv. 
iionum, XL 

Quum in fundo maritl habens Lorsqu'une femme, ayant un 

uiuller usumfructum, dotis causa usufruit sur le fonds de son mari, 

eum marlto dédit, quamvjs ab ea le lui a donné en dot, quoique 

ususfructus decesserit (a), mari- Tusufruit se détaebe d'elle, le 

tus famen non usumfructuni ha- mari n'a cependant p^s l'usufruit» 

bet, sed suo fundo quasi demi- mais il use de son fonds comme 

nus utitur, consecutus per dntem propriétaire, ayant obtenu, en 

plenam fundi proprietatem, non vertu de cette consfilution de 

scparatam (b) usufruetu, nec est dot, ]a pleine propriété du fonds» 

quod non utendo maritus amit- par la réunion de Tusufrult qui 

en était séparé ; et il n'y a rien 

que le mari puisse perdre par 

(a)ïi.:discésserit non-usage. Le divorce arrivé, il 

(b) v..H.;flb usufruetu, constituera à la femme un usu- 
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tat. Divortio autem facto, consti- fruit sur le même fonds» Que si 

tuet in eodem fundo usumfruo la femme décède pendant le ma- 

tom muUeri. Quod si in matri- riage, le mari n'est réputé avoir 

monio decesserit uxor, nlhil aucun émolument à l'occasion 

emolumenti ob dotem habere de la dot, parce que, quand 

videtur maritus, quia, etsi nzo- même il n'aurait pas épousé 

rem eam non duxisset, (a) fruc- cette femme, l'usufruit finissant 

tuariaî morte ûnitus ususfructns par la mort de l'usufruitière se- 

ad proprietatem rediret ; ideoque rait revenu à la nue propriété, 

nec in iunus confert mulleris. Aussi le mari ne contribue-t-il 

pas aux funérailles de la femme. 

(a) y . , H. ijoutc ; iamtn. 

Un usufruit peut être constitué en dot . Pour savoir quel 
droit acquiert alors le mari, et ce qu'il peut avoir à restituer 
lors de la dissolution du mariage, il faut distinguer si c'est le 
mari ou le constituant qui a la propriété du fonds dont l'usufruit 
est donné en dot. 

Tryphoninus s'occupe de la première hypothèse dans lepn'n- 
cipium et le § i^^àe notre texte, et de la seconde dans les 
§§2et3. 

Première hypothèse. Le mari reçoit en dot l'usufruit d'un 
fonds dont il a la propriété. 

La femme est usufruitière d'un fonds dont le mari est pro- 
priétaire ; elle lui donne cet usufruit en dot. La cession in 
jure qu'elle lui fait à cette fin ne rend pas le mari usufrui- 
tier; l'usufruit échappe bien h la femme, mais ce n'est pas pour 
passer sur la tête du mari, comme droit d'usufruit; c'est pour 
se réunir aux autres éléments du droit de propriété qui appar- 
tient au mari. La propriété, qui était nue propriété pendant que 
l'usufruit en était séparé, deviendra pleine propriété ; il y aura 
ce qu'on appelle consolidation ou confusion. Le mari jouira du 
fonds comme propriétaire et non comme usufruitier : aussi ne 
sera-t-il pas exposé à perdre son droit par non-usage. 

Si le mariage vient h se dissoudre par le divorce, le mari, 
tenu de rendre la dot, ne restituera pas k proprement parler l'u-^ 
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sttfruit qu'il a reçu : cet usufruit s'est éteint, mais il constituera 
à la femme, par une cession juridique, un nouvel usufruit, qui 
équivaudra parfaitement k l'ancien, puisqu'il reposera sur la 
même tête (1). 

Si le mariage se dissout par la mort de la femme, l'usufruit 
reste irrévocablement réuni à la propriété du mari. Et ce n'est 
pas en vertu de la règle qui fait gagner au mari la dot quand la 
femme meurt in matrimonio : le mari ne retient rien ici k 
titre de dot ; il profite seulement, comme tout propriétaire, de 
ce que le droit de l'usufruitier s'éteint par la mort; il aurait le 
même avantage, quoiqu'il n'eût pas épousé l'usufruitière et re- 
çu l'usufruit en dot. Ainsi donc, ne retirant aucun émolument 
de la dot, il ne contribuera pas aux frais funéraires faits pour 
sa femme, contribution à laquelle est assujetti le mari qui 
gardé la dot ou le père à qui retourne la dot profectice (2) . 

Enfin, si le mariage se dissolvait par la mort du mari, cas 
qui n'est pas énoncé par Tryphoninus, la décision serait la même 
que dans le cas de divorce. 

gl.Planesipaterfilisenomlne, § 1. Mais si le père qui avait 

qui in fundo generi usumfruc- un usufruit sur le fonds de son 

tuinhabebit(a), dotisconstituen- gendre, le lui a donné afin de 

dœ gratia eum dederit, et in ma* constituer une dot pour sa flUe, 

trimonio mortua fuerit, habebit et que celle-ci soit morte dans le 

ex sua persona ususfructus peti- mariage, Id père aura de son 

tionem. chef la répétition de l'usufriût^ 

(a)Y.,E*ihabebat, 



(1) te scholiaste des Basiliques^ XXIX^ 1, ^A, schol. x, 1 (t. lïï^ p. 419) dit 
très bien : àizoY.aQifrxnfri r^ yvivatxi tôv oùffoO^^ouxTov o à^frip^ éÇ "ùitapxfiç 
«uTov (ruve<7rûv. a Le mari restitue l'usufruit à la femme, en le cousUtuant de 
nouveau. » 

(2) Uipien, L, 16^ D,j De religiosis et sumptibus funerum : « In eum ad qoem 
dotis nomine quid pervenerit dat prœtor funerariam actionem : œq^issimum 
enim visum est veteribus mulieres^ quasi de patrimoniis suis^ ita de dotibus 
funerari, et eum qui morte mulieris dotem lucratur in funus conferre de- 
bere, sive pater mulieris est, sive maritus.» 



Nous sommes encore dans la première hypothèse, où le mari 
reçoit en dot Tusufruit d'un fonds dont il a la propriété; seule 
ment il le reçoit non de la femme, mais du père de celle-ci. La 
dot profectice retournant au père quand la fille meurt sans 
avoir divorcé, le père demandera, par l'action rei uxoriœ^ que 
le mari, à la propriété duquel l'usufruit s'est consolidé, lui cons- 
titue un nouvel usufruit. 

§ 2. Qaod si mulier in fimdo § S. Que si la femme a consti- 

Buo marifo usumfructum dotis tué sur son propre fonds un usu- 

causa constituent, tune ex mariti fruit à son mari,pour cause de dot, 

persona erit ususfructus proprie, alors il existera, dans la personne 

qui et non utendo ipsius (a) pe- du mari, un usufruit proprement 

reat. Qaod si accident, videa- dit, lequel pourra être perdu par 

mus an etiam nunc dotata sit défaut d'usage de sa part. Si 

mulier. Et, si quidem dominium cela arrive, voyons si la femme 

apud mulierem est fundi , ad sera encore dotée. Si c'est à la 

quem reversus est ususfructus, femme qu'appartient la propriété 

nihil jam in dote habet, quod du fonds auquel l'usufruit est 

actione dotis consequatur ab eo, venu se rejoindre, elle n'a plus 

cui, quod non utendo amisit rien en dot qu*elle puisse, par 

usumfructum, impntari non po- l'action dotale, obtenir de son 

test, ex quo ipsa lucrum habet ; mari, auquel elle ne saurait im- 

Ideoque indotata erit. Quod si puter d'avoir perdu l'usufruit par 

alienaverit uxor proprielatem, non-usage , puisqu'elle en re- 

quœ sine ullo mulieris emolu- cueille l'avantage : par consé- 

mento plenior fdcta est, adhuc quent, elle ne sera plus dotée, 

dotata est, quia dotis actione Que si la femme a aliéné la pro- 

teneri débet maritus, qui, quando priété, qui est ainsi devenue 

licuit usufructu uti, amisit eum pleine propriété sans aucun pro- 

non utendo. Nam , si habere fit pour la femme, elle reste en- 

perseverasset usumfructum (6) core dotée , parce qu'elle doit 

ad divorlium, commodo mulie- avoir l'action dotale contre son 

ris cederet ejus restitutio, quia, mari , qui , pouvant user de 

et si non protinus ad ipsam tran- l'usufruit, l'a perdu par non- 

siret, tamen vel si (c) pretio, vel usage. En effet, s'il eût conservé 

l'usufruit jusqu'au divorce, la 

restitution qull serait tenu d'en 

W?fi.'?wiri!îlS°^ '*''*'' faire tournerait au profit de la 

{e) yl H, retrancbent: if, et aTcc ttAaan, femme ; Car, bien que Tusufirult 
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bene&cio; sine incommodo mu* ne lui passât pas directementt 11 

lieris, ad proprietatem reverte- ne laisserait pas cependant, en 

tur (a). Si autetn usurofructum allant rejoindre la propriété, de 

maritus non aroiserit, morte mu- procurer à la femme q[ue1que 

lieris non finitur ususfructus avantage, soit par le prix qu'elle 

apud maritum. Divortio autem en retirerait, soit par le bien- 

facto, primo videamus et in hac« fdit qu'elle conférerait. Si au con- 

et in superiore specie, an pro traire le mari n'a pas p«».rda Tu- 

rata temporis ejus anni dividan- sufruit, cet usufruit ne finit pas 

tur fructus : quod probandum chez le mari par la mort de la 

est. Ipsius autem restitutio i(a femme. Le divorce survenant, 

ûet, ut habenti mulieri fundum voyons d'abord, et dans l'espèce 

ususfructus cedatur, et ita cum actuelle et dans la précédente, 

proprietate consolidetur. Sed etsi si les fruits se partagent au pro* 

non sit fandi domina, nihilo mi- rata du temps de cette année, 

nus competit dotis actio, ut di- C'est ce qu'il faut décider. Quant 

mittat a se maritus usumfruc- à la restitution de l'usufruit lui- 

tum ; nam vel ex empto actione même, elle se fera ainsi : si la 

adhuc ut usumfructum prœstet femme a le fonds, Tusufruit loi 

mulier tenetur, aut pretium ejus sera cédé et sera ainpi consolidé 

consequi sperat, aut cuivis magis avec la propriété ; n la femme 

gratiam prœstare, quam relin- n'est pas propriétaire du fonds, 

quere apud inimicum jus ad l'action de la dot lui compète 

se (6) translatum, licere ei civile néanmoins, afin d'obtenir que le 

est. mari se démette de rusufhiit; 

car, ou la femme est encore te- 
nue par l'action d'achat à fournir 

{a) H. reverteretur. l'usufruit, OU elle espère en ob* 

(b) Haï.: ase\ confirmé par le schoUaste ^ . , . n T . 

des Basiliques. XKiX, i. 74, sch. x, i : to ^^^^ 1® P^AX» ^^ ®"® ^dmO mleUX, 

/iCTEvs/Ocv V avxnç Sîxoeeov, à quoi ce qui lui est permis sans blesser 
H ajoute cette explication: toutIttc, Ic droit clvil, rendre service à 
rov ovcroO^/sovxTov, ov ^ôyu Trpocxôç un autre, que laisser entre les 
ifre$6$cax6v. malus d'uu ennemi un droit 

qu'elle lui a transféré. 



Nous entrons dans la seconde hypothèse : le mari reçoit en 
dot l'usufruit d'un fonds dont la femme a la propriété. 

La femme propriétaire d'un fonds constitue en dot au mari 
l'usufruit de ce fonds, par le moyen de Vin jure cesêio. Ici le 
mari acquiert \in véritable droit d'usufruit, une servitude per- 
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sonnelle, qu'il perdra par le non-usage, s'il néglige de jouir 
pendant deux ans. 

I. Supposons que cette "perte de l'usufruit arrive : la femme 
reste-t-elle ou non dotée? a-t-elle encore une dot qu'elle puisse, 
après le divorce, redemander par l'action rei uxoriœt 

II faut distinguer si, au moment où arrive la perte de l'usu- 
fruit par non-usage, la femme est encore propriétaire, ou si elle 
ne l'est plus . 

1° Si elle a conservé la propriété, l'usufruit perdu par le ma- 
ri est venu s'y réunir ; elle n'a plus de dot à redemander, elle 
ne peut pas imputer au mari d'avoir perdu par sa négligence la 
chose dotale, puisqu'elle a profité elle-même de cette perte, et 
a ainsi recouvré par anticipation tout ce qu'elle eût pu réclamer 
par l'action rei uxoriœ. 

2° Si la femme a aliéné la propriété durant le mariage, l'usu- 
fruit perdu par le mari est allé rejomJre cette propriété entre 
les mains du tiers acquéreur, et cette consolidation n'a nulle- 
ment profité k la femme . Elle peut donc demander au mari la 
réparation du tort qu'il lui a causé en laissant perdre l'usufruit, 
faute de l'exercer comme il le pouvait, et en se mettant ainsi 
dans l'impossibilité de le restituer (1). La femme est donc en- 
core dotée ; sa dot consiste dans l'indemnité dont le mari est 
tenu envers elle. 

Mais, pourrait-on dire, quel tort le mari a-t-il fait à la femme 
en ne conservant pas l'usufruit? Il n'aurait pas pu lui en faire 
la cession juridique, puisque l'usufruitier ne peut la faire qu'au 
propriétaire, et que la femme a cessé de l'être en aliénant le fonds. 

Il est vrai que le mari, quoiqu'il eût conservé l'usufruit, n'au- 
rait pu le faire passer a la femme ; mais la femme aurait pu rc- 



y 



(I) Le mari, observe Hasse (Die Culpa, p. 43î de la 2« édition), est tenu 
envers la femme pour avoir laissé perdre l'usufruit par non-usage , dès qu'il 
lui était possible de Texercer, et il ne peut s'excuser dans ce cas sur ce 
qu'il n'est pas plus diligent pour ses propres affaires, parce que c'est ici une 
faute grossière. En efifet, s'il ne savait pas que ce droit se perd de cette ma- 
nière, ce serait ignorer ce que tout le monde sait eu doit savoir. 
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tirer un avantage de la cession qu'elle eût contraint le mari 
d'en faire au nu propriétaire. Cet avantage aurait consisté soit 
dans le pnâ? qu'elle eût obtenu du nouveau propriétaire pour 
l'usufruit dont elle lui aurait procuré le retour, soit dans la re- 
connaissance qu'elle lui eût inspirée par son bienfait en lui 
procurant ce retour gratuitement (1 ), comme nous allons le voir 
tout h l'heure. 

II. Supposons maintenant que le mari n'ait point perdu l'u- 
sufruit. 

Si le mariage se dissout par la mort du mari, l'usufruit s'é* 
teint : il n'y a point lieu à en faire la restitution k la femme , 
qui n'aura action contre les héritiers du mari que pour h 
pHFt qui peut lui revenir dans les fruits déjà perçus, d'après 
le mode de répartition que nous indiquerons dans un instant. 
Tryphoninus ne mentionne pas ici ce cas; il en parle dans le § 3. 

Si le mariage se djssout par la mort de la femme, l'usu* 
fruit ne finit pas pour cela ; le mari le conserve toute sa 
vie. Car ce n'est pas la femme qui est usufruitière, c'est le mari, 
et la dot reste au mari quand la femme meurt dans le mariage. 

Si le mariage se dissout par le divorce, le mari doit restituer 
l'usufruit. 

Remarquons d'abord qu'ici, comme dans tous les cas où le 
marine continuera pas de garder l'usufruit, les fruits de la der- 
nière année se partageront entre lui et la personne qui doit jouir 



(1) Ld scboliaste desBaFiliques, XXIX, 1, 71^ gchol. x, 1 /t. IH^ p. 420), fait 
ici UQ contie-sens : x«v rà /xdcàora yàp où/ o!6v ts qv, èizi TtiV yMVKÏy.oifti 
e/ovo-av tvîv Teponpiixapluv tov oùo-oO^pouxTOV fjLîxoLtïôrtVui, si ^q xi^ntia 
i K^).nv Ttvà extêpyscioLM Trapà toû i:poT:piî70Lûio\) irpôrspo'^ Ê/.o|iiffaro, 
« Quoiqu'il ne fût pas possible que l'usufruit fût transfère à la femme qui 
n'avait pas la propriété, àmoins qu*elle n*eût reçu du propriétaire le prix ou un 
autre bienfait » 

Jdême méprise dans Accur«6 , qui explique henefiào en ajoutant : cofla/o 
ipsi rnuUeri a proprietarioj ut ipsa sibi cedi faciat usumfructum. Cest un contre- 
seng évident; la ûa du paragraphe met hors de doute le sens que nous don- 
nons à cette phrase* 



1 



désormais, au prorata du temps que le marîago a duré pendant 
la dernière année. Par exemple, si le mariage s'est dissous à la 
fin du septième mois, le mari aura droit aux sept douzièmes 
des fruits de cette année, qu'il les ait déjà perçus ou non : 
quand il s'agit du revenu dotal, tous les fruits sont traités 
comme fruits civils. 

Quant à la restitution du droit d'usufruit lui-même, com- 
ment s'opérera-t-elle? 

II faut distinguer, comme tout à l'heure, si la femme a con«^ 
serve la nue propriété ou si elle Ta aliénée. 

i^ Est-elle restée propriétaire, elle peut exiger, par Tactiôû 
rei vxoriœ^ que l'usufruit lui soit cédé in jure par le mari, et 
vienne ainsi se réunir à la propriété. 

2o N'est-elle plus propriétaire, elle peut néanmoins exiger, 
par l'action reinxoriœ^ que le mari abandonne l'usufruit, en 
len faisant la cession juridique à l'acquéreur delà nue propriété 
(ou à elle-même, dans l'opinion de ceux qui pensent (1) que la 
cession faite à un autre que le propriétaire éteint l'usufruit àtt 
profit de celui-ci) . 

Montrons l'intérêt qu'elle peut avoir à demander cette ces- 
&iou; car l'intérêt est le fondement et la mesure des actions», 

II est possible qu'elle ait vendu le fonds sans déduire l'usu^ 
fruit appartenant au mari, qu'elle ait ainsi touché le prix de cet 
usufruit et soit tenue envers l'acheteur, par l'action exempto^ 
à lui procurer cet usufruit; elle est par conséquent intéressée à 
en obtenir du mari la cession (2). 

Elle a pu, en vendant la nue propriété seulement, convenir 
avec l'acheteur qu'il lui donnerait le prix de l'usufruit, quand 
elle le lui ferait parvenir. 
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(1)Voy. Pomponius, I, 66, h, t., ei-dessus, p. 301 et suiv. 

(2) Ce cas n'est pas mentionné pUis haut pour l'hypothèse où le mari a 
perdu l'usufruit par non^usage, parce qu'alors la femme n'a pas Intérêt à se 
piaiudre de celte perte, qui l'a libérée envei^s l'acheteur, en proCttrant A es*- 
lui*ci l'utufriiit qui lui étail dû. :.. 
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Ou bien^ sans convention antécédente, elle espère obtenir 
delui un prix pour cet usufruit, en lui offrant de le lui faire avoir. 

Ou enfin, indépendamment de toute considération de pris 
touché ou k toucher, la femme peut avoir un intérêt de bienfai- 
sance: elle peut désirer s'attacher l'acquéreur par les liens de 
la reconnaissance, en lui procurant gratuitement l'usufruit^ 
plutôt que de le laisser à son mari qui l'a répudiée et qui est 
ainsi devenu son ennemi (1). Et cet intérêt moral, qui n'est 
pas susceptible d'appréciation pécuniaire, n'a rien qui blesse le 
droit, licere ei civile est; ce qui veut dire, sans doute: ce 
n'est pas la un sentiment purement vindicatif que la société 
(cioitas^ civilis ratio) ne devrait pas favoriser. 

Ce développement nous explique en quel sens il a été dit 
plus haut que la femme retirerait un avantage, velpretio^ vel 
beneficio^ du retour de l'usufruit à la propriété qui est entre 
les mains d'un tiers. 

§ 3. Uxor viro usumfructum § 3. Une femme a donné en 

dotis nomlne dédit; ipanente ma- dot à son mari un usufruit ; du- 

trimonio eidem f undum vendi- rant le mariage, elle lui a vendu 

dit. Quaesitum est, divortio facto. Je fonds. On a demandé ce qu'elle 

quid dotis judicio reciperare devra recouvrer par l'action do- 

debeat? Dixi referre quanti f un- taie après le di«rerce. J'ai dit qu'il 

dus venisset ; nam , si nudse importait de savoir combien le 

pr^prietatisœstimatio factafuis- fonds avait été vendu; car, si 

set, mulier dotis judicio pretium l'on avait estimé la propriété 

ususflructus reciperare débet, nue, la femme doit recouvrer, 

Quid ergo est, si vir ante litem par Tactlon dotale, le prix de Tu- 

contestatam mortuus fuisset? he- sufruit. Que faut-il donc décider 

redes ejus nihil prseslituros ; si le mari est mort avant que le 

nam, etsi quiiibet alius emptor procès ait été engagé? Ses hérl- 

proprietatis exstitisset, hères viri tiers n'auront rien à fournir. En 

nihil mulieri prsestaret, scilicet effet, quand même l'acheteur de 

usufructu reverso ad proprieta- la propriété eût été tout autre que 



(t) /ntmtcum. TryphODius applique encore la même qualification au mari 
divorcé dans I. 39, D.^ De pœnis .«Si qua visceribus suis post diyortiom, qood 
prflBf^ans fuit, vim intulerit, ne jam inimico marito filium procrearet..*,. ■ 
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tem. €»terum« si fùndus totus le mari, l'hérilier du mari ne 
venisset quanti débet venire non fournirait rien à la femme, at- 
detracto usufructu, intelligi mu* tendu que l'usufruit serait re- 
lierem dotem manente matri- tourné à la propriété. Au con- 
monio récépissé. traire, n le fonds avait été vendu 

en entier pour le prix qu'il va- 
lait en n'en séparant pas l'usu- 
fruit, la femme est considérée 
comme ayant retiré sa dot pen- 
dant le mariage. 

Le jurisconsulte conservant la même hypottièse d'une femme 
qui a constitué, k titre dot, a son mari, l'usufruit d'un fonds 
dont elle est propriétaire, suppose qu'elle lui a ensuite vendu 
ce fonds durant le mariage, et se demande ce qu'elle aura k re- 
couvrer par l'action rei nxoriœ^ lors du divorce. 

Il distingue si, dans la vente du fonds, le prix a été fixé d'a- 
près la valeur de la nue propriété ou d'après celle de la pleine 
propriété. 

, Dans le premier cas, la femme peut demander le prix de l'u- 
sufruit : c'est tout ce qui lui manque par suite de la constitu- 
tion de dot. Cependant, si le mari vient à mourir avant que le 
procès soit engagé, avant la litiscontestation (1), les héritiers 
du mari ne sont plus tenus a rien envers la femme ; car, si l'u- 
sufruit n'eût pas déjà été réuni a la propriété, la mort du mari 
aurait mis fin a cet usufruit, quel qu'eût été le nu propriétaire. 
Si c'eût été la femme, elle aurait profité de cette extinction. Si 



(1) Si le mari mourait après la litiscontestation^ ses héritiers seraient con- 
damnés à l'estimation de l'usufruit telle qu'elle eût été fixée contre lui s'il 
Tirait encore^ comme dit le scholiaste des Basiliques^ L c, schol. f, 9 : dtrre^ 

aOroO Btç t>îv toO ovffouypovxToi» 8eaTt|x>îffiv, tiç ;ov §ï3).aSîî xaxîStxâçgTo 
xoci auToc Trepeûv. En effets après la litiscontestation il y a une sorte de no- 
Tation qui introduit une nouvelle obligation perpétuelle et transmissible 
aux héritiers , alors même que l'obligation qui a donné lieu à l'action eût 
été de natora à s'éteindre par l'expiration d'un délai ou par la mort d 
plaideur* 
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c'çût été une aitfre personne, parce que la femme avait aliéné h 
propricté(ou parce qu'ellene Tavait jamais eue, commenons Ter- 
rons page suîv.), la femme n'aurait pas profité de l'extinction et 
elle n'aurait rien pu imputer à son mari ou aux héritiers de 
celui-^ci, puisque le droit constitué en dot se serait éteint par sa 
fin naturelle, sans aucun fait imputable. 

Dans le second cas, la femme ayant reçu du mari, lors de la 
vente qu'elle lui a faite, le prix de la pleine propriété, qui com- 
prend, avec le prix de la nue propriété, celui de l'usufruit, a 
ainsi recouvré sa dot durant le mariage : elle n'a donc plus rien 
k réclamer aujourd'hui de son mari par l'aétion rei uxoriœ. 

Outre les espèces posées par Tryphoninus, il peut s'en présen* 
ter deux autres. 

La première est celle où un tiers a constitué sur son propre 
fonds un usufruit au mari pour doter la femme . 

Cette espèce a de commun avec la précédente que le mari est 
usufruitier,et que par conséquent l'usufruit s'éteindra par sa mort. 

C'est le cas dont s'est occupé Pomponius dans la L. 66, h. t. 
Nous avons vu ci-dessus, p. 301-308) que les jurisconsultes 
avaient éprouvé quelque embarras sur la manière dont la resti- 
tution pourrait s'opérer, attendu que l'usufruitier ne peut faire 
la cession juridique de son droit qu'au nu propriétaire. A l'expé* 
dient indiqué par Pomponius, de vendre ou de louer pour un 
prix insignifiant l'usufruit à la femme, de façon que la femme 
ait l'exercice du droit que le mari conserve, il faut ajouter les 
deux moyens que conseille Marcellus, I. 57, D., Soluto ma* 
trimonio. m 

Le premier consiste en ce que le mari donnera caution k la 
femme de la laisser jouir elle et ses héritiers tant qu'il vivra. Ce 
moyen est analogue k celui de Pomponius : le mari reste usu- 
fruitier et la femme jouit au nom de l'usufruitier. 

Le second consiste en ce que le mari cédera injure l'usu- 
fruit au nu propriétaire, afin que celui-ci constitue à son tour 
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par cession juridique un nouvel usufruit à la femme, ou lui 
donne un équivalent en argent ou en d'autres objets. Ce 
moyen se rapproche de ceux qu'indique Tryphoninus dans notre 
texte, et peut être employé dansTespèce prévue par ce dernier, 
et réciproquement; car la position de la femme qui demande la 
restitution de l'usufruit constitué en dot, est la même dans le 
cas où elle n'a jamais eu la propriété que dans le cas où elle Ta 
aliénée, sauf dans ce dernier cas, les obligations qu'elle a pu 
s'imposer lors de la vente . 

La deuxième espèce que nous avons à joindre à celles de 
Tryphoninus , est celle d'une femme qui constitue en dot à son 
mari l'usufruit qu'elle a sur un fonds appartenant k un tiers. 

Ici la femme conserve sur sa tête l'usufruit; le mari en a 
seulement l'exercice , qu'il rendra a la femme lors de la disso- 
lution du mariage , si elle arrive autrement que par la mort de 
la femme usufruitière. 



§ 4. Si fundos communis in 
dotem datus erit, et socius egerit 
eum marito communi dividundo, 
adjudicatusquefandus 80cio fue- 
rir, in dote erit quantilas , qua 
socius marito damnatus fuerit, 
aut si omissa (a) licitdlione ex- 
franeo addictus is fondus fuerit, 
pretii portio quse distracta est (b), 
sed ita, ut non vice corporis ha- 
beaiur, nec, divortiu secuto, prse- 
senti die quod in numéro est 
restituatur, sed staluto tempore 
soivi debeat. Quod si marito fun- 
dus fuerît adjudicatus, pars uti- 
que data' in dotem dotalis mane- 
bit ; divortio autem facto seque- 



(à) Hat : at si adnUssa» 
fbj Conatraaion iFlcletne; lises* v^nt Vik 
tbler : prêta portio quo dtstractus est. 



§ 4. Si un fonds commun a été 
donné en dot, et que, le copro- 
priétaire ayant intenté contre le 
mari l'action en parta$ire, le fonds 
ait été adjugé à ce coproprié- 
taire, la dot se composera de la 
somme à laquelle celui-ci aura 
été coadamné envers le mari; 
ou bien, si, la licitation ayant 
été laissée de côté, le f<>nds a été 
adjugé à un étranger, la dot sera 
une portion du prix de cette 
vente ; mais celte dot consistant 
ainsi en une quantité ne sera pas 
regardée comme tenant la place 
d'un corps certain, et il ne faudra 
pas, lors du divorce, la restituer 
sur-le-champ ; eile ne devra 
être payée qu'aux termes dxés. 
Que si le fonds a été adjugé au 
marii U partie donnée en dot 
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tur restittttionem (a) ,. propter restera assurément dotale ; mais, 
quamadmaritumpervenit^etiam en cas de divorce, l'autre por- 
altera portio, scilicet ut reclpiat tion, qui est parvenue au mari à 
tantum pretiinomine a muliere, cause de la première, sera éga- 
ç[uantum dédit ex condemna- lement comprise dans la restita- 
tione socio; nec audiri debebit tion, à condition, bien entendu, 
alteruter eam aequitatem reçu- que le mari recevra de la femme 
sans, aut mulier in susciplenda comme prix autant qull a donné 
parte altéra quoque, aut vir in au copropriétaire en exécution 
restituenda. Sed an constante de la condamnation. £t ni Tun 
matrimonio non sola pars dotalis ni l'autre ne devra être écouté 
sit, qu8B data fuit in dotem, sed dans la résistance qu'il ferait à 
etiam altéra portio^ videamus. cet arrangement équitable» ni la 
Julianus de parte tantum dotali femme qui refuserait de prendre 
loquitur, et ego dixi in auditorio aussi l'autre partie, ni le mari 
illam solam dotalem esse. . qui refuserait de la restituer. 

Mais voyons si, pendant le ma- 
riage, ce n'est pas seulement la 
portion qui a été donnée en dot 

(a) Le sens me semble exiger ; r«am«to- qui est dotale, mais aussi l'autre 
ntm ijus propter quant, portion. Julien ne désigne comme 

dotale que la première, et moi 
j'ai dit, dans l'auditoire impé- 
rial (l),que cette partie seule est 
dotale. 

La femme avait un fonds en commun avec un autre proprié- 
taire; elle a donné en dot sa part indivise. L'autre copropriétaire 
intente contre le mari l'action communi dividundo.Le par- 
tage ainsi provoqué contre le mari est une aliénation néces- 
saire, qui ne tombe pas sous la prohibition de la loi Julia , et 
à laquelle par conséquent il peut procéder sans le consente- 
ment de la femme. Il en serait autrement s'il provoquait lui- 
même le partage : l'aliénation ne serait valable qu'autant que la 
femme y consentirait (2). 



(1) Dû ne sait pas au juste si c'est de l'auditoire de Tempereur Septime 
Sévère» ou de l'auditoire de Papinien, préfet du prétoire, que parle Trypho- 
ninus. Yoy. Zimmem, Geschichte des Rômischen Privatrechts, t. I, § 99. 

(2) GQiûxtn» L, 2, C.^ De tundo dotali. 
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On sortira de l'indivision de quatre manières : ou le fonds 
sera partagé en deux parties distinctes , et chaque coproprié- 
taire en aura une en vertu de l'adjudication prononcée par le 
juge ; ou le fonds entier sera adjugé au mari , moyennant une 
soulte ; ou le fonds entier sera adjugé a l'autre copropriétaire , 
moyennant une soulte; ou enfin le fonds sera vendu à un 
étranger, qui donnera la moitié de son prix k chacun. 

Le premier cas n'est pas mentionné par Tryphoninus ; il ne 
présente aucune difficulté. Le mari rendra à la femme la part 
divise qui lui a été adjugée et qui a pris sans sa faute , par 
nécessité, la place de la part indivise qu'il avait reçue en dot. 

Le jurisconsulte s'occupe des trois autres cas. 

lo Si le fonds est adjugé k l'autre copropriétaire , le mari , 
ayant cessé sans sa faute d'avoir la partie d'immeuble qu'il 
avait reçue en dot , n'est plus tenu de la restituer k la dissolu- 
tion du mariage ; il devra seulement rendre a sa place la somme 
a laquelle le copropriétaire adjudicataire a été condamné 
envers lui . 

2o II en sera de même si le fonds a été vendu k un étranger, 
parce qu'il ne convenait ni au mari ni a l'autre copropriétaire 
de se le faire adjuger en offrant une soulte suffisante (1) : la 



(1) Si l'oû suit la leçon des Floreatines^ omissa licitatione, il faut entendre 
qu'aucun des deux copropriétaires ne se souciant d'enchérir sur l'autre, li- 
cert, Udtari, le fonds a été vendu à un étranger. Si on lit, avec Haloander, 
admissa licitatione, le sens sera qu'on a procédé à une vente aux enchères où 
les étrangers ont été admis et où le fonds a étà adjugé, addicius, à un 
d'eux. 

Le scholiaste des Basiliques^ XXIX, 1, 74^ schol. g. 10 (t. III, p. 432] vient 
appuyer la leçon des Florentines, par la manière dont il traduit notre texte 
et par le développement qu'il y ajoute : £e Se y,al roO vntpBe^Kxtffiiov ttcc-* 
pKyLshiQhxoç^ TovTSffTtVj se fttixs toO xoevuvoO ;^p>3^aTa Tra/aaffxeî^ eXo/:*6- 
vou Kal 7rpoo'xU|9&>9;^vai cutô tô T>5g" yyvatxoç y^époç, fiinrs toO àvSpof 
ûaauTOff iXofiévoyj ;^joiq/xoctr SoOvtfe x«e ir/dOffxujOttOigat avTÛ rô iiépoç roû 
«ocvttvoO, auvjîSsv ô dixacnjc é^uTcxtô rcvt tspaQnvxt rov «rdévra «ypov, xat 
hrpàBn^ etc. « Mais si, laliciiatioû étant omise, c'est-à-dire, si, le coproprié- 
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portion du prix de vente qui reviendra au mari remplacera la 
dot et $era par lui restituée. 

Dans ces deux cas , où le mari a aliéné l'objet dotal par né- 
cessité , de même que quand il l'a aliéné avec la volonté de la 
femme (1), l'argent qui remplace le corps certain reçu en dot 
ne lui est pas assimilé {ita ut non vice corporis habeatur) 
sous le rapport de la restitution : il ne sera pas restitué aussitôt 
après la dissolution du mariage , mais aux termes ûxés pour les 
quantités ( a Mnw a, bima^ trima die). 

Il en serait autrement si le mari avait aliéné volontairement un 
objet dotal mobilier sans l'assentiment de la femme; il serait 
condamné a rendre, non le prix qu'il a reçu, mais la valeur que 
cet objet a pour la femme , en d'autres termes , des dommages- 
intérêts, et il ne jouirait pas de la faculté de payer par tiers 
d'année en année , parce que sa faute ne doit pas lui procurer 
un avantage. 

50 Si le fonds entier est adjugé au mari , la partie qu'il avait 
reçue de la femme reste dotale , puisqu'il la conserve ; mais ce 
ne sera pas la seule qu'il ait à restituer. Comme la restitution 
doit comprendre non-seulement les choses dotales , mais en- 
core tout ce qui est parvenu au mari à l'occasion de ces choses, 
sauf les fruits , le mari rendra , outre la portion qu'il a reçue 
de la femme , la portion qui lui est parvenue à l'occasion de 
celle-ci , en se faisant rembourser par la femme la somme qu'il 
a été condamné à payer au copropriétaire. Ni la femme ni le 
mari ne seraient recevables à se refuser à cet arrangement équi- 
table ; on n'écouterait pas la femme qui dirait : je ne veux re- 
prendre que la part que j'avais dans le fonds, je ne veux point 
acheter l'autre; on p'écouterait pas davantage le mari qui 



tairo ne Yonlant pas donner de Targfnt t% se faire adjuger la portion 
de la femme, et le mari pareillement ne voulant pas donner de l'argfto^ et 
se faire adjuger la part du copropriétaire^ le juge a été d'avis que te fonds 
tout entier fût vendu à un étranger, et qu'en effet il ait été vendu^ eto. 1 
(1) Voy. £. 92, h, t, ci-dessus, p. 137. 
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dirait : je ne veux restituer que la part que j'ai reçue en dot, 
je garde l'autre que j'ai achetée. 

Tryphoninus termine en se demandant si , attendu que le 
fonds tout entier doit ainsi être restitué , il faut , durant le 
mariage, considérer comme dotale non-seulement la partie qui 
a été donnée en dot, mais encore l'autre partie. Il décide, 
comme Julien l'avait fait implicitement , qu'il n'y a de dotale 
que la partie reçue en dot : par conséquent le mari pourrait , 
sans le consentement de la femme, aliéner la partie qui lui est 
arrivée par l'adjudication , et remettre ainsi la chose dans 
l'indivision. 



§ S. SI marito doiig nomine sti-* 
puiantl promisit per errorem is 
qui exceptione tutus erat ne sol- 
vat (a), cogetur ai solvere, et ha- 
bebit condlction<>madver8u$mu- 
lierem aut patrem, uter eorum 
delegavity ob id quod indebitum 
marilo promisit aut solvit. 



fa)yn^hiMcsolvaU 



§ 5. Si un débiteur qui, au 
moyen d'une exception^ pouvait 
se dispenser de payer, a promis 
par erreur au mari qui stipulait à 
titre de dot, il sera forcé de lui 
payer; et il aura confre la femme 
ou le père, selon qu'il aura été 
délégué par l'une ou par l'au- 
tre, une condiction pour ce 
qu^il a promis ou payé indûment 
au mari. 



Quand un débiteur, par ordre de son créancier, promet à un 
tiers , le débiteur ainsi délégué est libéré envers le délégant , 
et obligé envers le délégataire. 

S'il avait quelque moyen de défense à opposer k son créan* 
cier primitif, il est réputé y avoir renoncé , et ne pourra le 
faire valoir contre son nouveau créancier envers qui il s'est 
obligé sans réserve. 

Mais s'il ignorait , lors de la délégation , soit le moyen de 
défense ipso jure , soit l'exception qu'il pouvait opposer au 
délégant , pourra-t-ii l'opposer au délégataire ? 

Il faut distinguer : 

Si le délégataîre reçoit la délégation à titre onéreux, par 
exemple en payement de ce que lui devait le délégant, pu 
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comme dot pour soutenir les charges du mariage , dans ce cas, 
le délégué , quoique n'ayant promis que par erreur, dans la 
fausse persuasion qu'il était débiteur du délégant , n'en est pas 
moins efficacement obligé envers le délégataire , et ne peut lui 
opposer aucune exception. Ce délégataire qui , par l'obligation 
que contracte envers lui le délégué , ne fait que retirer l'équi- 
valent de la créance qu'il abandonne ou des charges qu'il 
s'impose , ne doit pas souffrir de l'erreur du délégué. Ce der- 
nier peut seulement recourir contre le délégant, pour se faire 
rembourser de ce qu'il a payé, ou libérer de ce qu'il a promis et 
non encore payé. Il a k cet effet la condicHo sine causa,, qui 
sera une condictio certi dans le premier cas, où l'objet de 
sa demande est une somme déterminée , celle-là même qu'il 
a payée; une condictio incerti dans le second cas, où cet 
objet est un fait; la libération (1). Il peut aussi employer 
Vactio mandati contraria,, puisque c'est dans l'exécution 
du mandat du délégant qu'il éprouve cette perte. Il a à son 
choix l'une ou l'autre de ces actions. 

Il en serait autrement si le délégataire recevait la délégation 
gratuitement et non à titre onéreux , parce que le délégant se 
croyait a tort débiteur du délégataire ou voulait lui faire une 
donation. Dans ce cas, comme le délégataire retirerait un béné- 
fice dont il n'a point fourni l'équivalent, et qu'ainsi certat de 
lucro captando , le délégué qui s'est obligé envers lui par 
erreur, dans la fausse persuasion qu'il était lui-même débiteur 
du délégant, et qui partant certat de damno vilando ^ 
pourrait se défendre par une exception contre l'action du délé- 
gataire , et même la prévenir en intentant contre lui la con^ 
dicHo incerti sine causa pour se faire libérer. 

Ce que je viens de dire n'est que la paraphrase de textes 
que je crois devoir transcrire ici , vu l'importance des prin- 



(I) Voy. ci«des8U8, p. 209. 
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eipes qu'ils établissent , soit pour le droit romain , soit pour le 
droit français. 

Paul, L. 12, Z)., Denovationibus et delegationibm : 

« Si quis delegaverit debitorem , qui doli mali exceptione 
tueri se posse sciebat , similis videbitur ei qui donat , quoniam 
remittere exceptionem videtur . Sed si per ignorantiam promi- 
serit creditori , nulla quidem exceptione adversus creditorem 
uti poterit , quia ille suum recepit , sed is qui delegavit tene- 
t)itur condictione, vel incerti, si non pecunia soluta esset, vel 
certi, si soluta esset; et ideo , quum ipse prsestiterit pecuniam , 
aget mandati judicio. » 

« Si quelqu'un délègue un débiteur qui savait pouvoir se 
défendre par l'exception de dol, ce délégué est semblable k celui 
qui fait une donation , parce qu'il est réputé faire remise de son 
exception. S'il a promis au créancierpar ignorance, il ne peut user 
d'aucune exception contre le créancier, parce que le créancier 
reçoit son dû; mais celui qui a délégué sera tenu de la con- 
diction , soit d'une quantité indéterminée , si l'argent n'a 
pas été payé , soit d'une quantité déterminée , si l'argent a été 
payé; et ainsi le délégué, ayant fourni lui-même l'argent, pourra 
intenter aussi l'action du mandat. » 

Julien , 1. 2 , i). , D^ donationibus : 

§ 5. « Âliud juris erit , si pecuniam , quam me tibi debere 
existimabam , jussu tuo spoponderim ei cui donare volebas ; 
exceptione enim doli mali tueri me potero , et praeterea incerti 
condictione stipulatorem compellam ut mihi acceptum faciat 
stipulationem. » 

§ 4. (( Item , si ei quem creditorem tuum putabas , jussu tuo 
pecuniam quam me tibi debere existimabam promisero , pe- 
tentem doli mali exceptione summovebo , et amplius incerti 
agendo cum stipulatore, consequar ut mihi acceptum faciat 
stipulationem. x> 

« Il en est autrement , si l'argent que je croyais vous devoir, 
je l'ai promis par votre ordre à quelqu'un à qui vous vouliez le 



donner, car je pourrai me défendre par rexception de dol; 
et , en outre , je forcerai le stipulant , par la condictîon d'une 
somme indéterminée, k me faire acceptilation de la stipulation.» 

« De même si , par votre ordre , j'ai promis à celui que je 
croyais votre créancier la somme que je pensais vous devoir , 
j'écarterai sa demande par l'exception de dol , et de plus , en 
agissant par la condictîon d'une somme indéterminée, j'ob- 
tiendrai qu'il me fasse acceptilation de la stipulation. x> 

Ulpien , qui transcrit ces décisions de Julien , 1.7, pr, ^ 
§ 1, Z)., De doit mali et metus exceptione^ ajoute : 

«Et habet hœc sententia Juliani humanitatem, ut etiam adve^ 
sus hune utar exceptione et condictione, cui sum obligatus.i» 

c( Et je trouve fort équitable cette opinion de Julien qui veut 
que j'aie aussi l'exception et la condiction contre celui envers 
qui je suis obligé; » et non pas seulement un recours contre 
celui qui m'a délégué , comme dans le cas de délégation k titre 
onéreux. 

Tryphoninus, dans notre texte, fait l'application de ces 
principes à celui qui , sur l'ordre de la femme , a promis en dot 
au mari ce qu'il croyait faussement devoir k celle-Ik. Sa décision 
est conforme à celle que nous donne, avec plus de développe- 
ment, Paul dans la L. 9 , § 1 , Z). , Z)^ condict. causa data : 

« Si quis indebitam pecunîam , per errorem , jussu mulieris , 
sponso ejus promisisset, et nuptiae secutse fuissent, excep- 
tione doli mali uti non potest; maritus enim suum neg.^tium 
gerit , et nihil dolo facit , nec decipiendus est , quod fit , si 
cogatur indotatam uxorem babere. Itaque adversus mulierem 
condictio ei competit, ut aut répétât ab ea quod marito dédit, 
autut(l) liberetur, si nondum solverit. Sed si soluto malri- 
monio maritus peteret , in eo duntaxat exceptionem obstare 
debere (2), quod mulier receptura esset. » 



**'*'^a^t^»fmmm^lm 



(t) Vulg. supprime ut, 
U) Mieux ; dibêt. 
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« Si , par ordre de la femme , quelqu'un a promis ii son 
fiancé , par erreur , de l'argent qu'il ne devait pas , et que 
le mariage ait eu lieu , il ne peut pas user de l'exception de 
dol ; car le mari fait sa propre affaire ^ et il ne doit point être 
déçu , ce qui arriverait s'il était forcé d'avoir une femme non 
dotée. En conséquence , une condiction lui compèle contre la 
femme , k l'effet soit de répéter d'elle ce qu'il a donné au mari, 
6oit de se faire libérer s'il n'a pas encore payé. Mais si le mari 
forme sa demande après la dissolution du mariage , l'exception 
doit lui faire obstacle, mais seulement jusqu'à concurrence de 
ce que la femme aurait a recouvrer. » 

Cette dernière restriction est d'une équité évidente : quand 
ce que le mari veut se faire payer doit profiter non à lui-même , 
mais à la femme seulement, le délégué peut lui opposer toutes 
les exceptions qu'il pourrait opposer à la femme. 

Nous avons vu, en expliquant la L. 46, § 2 (ci-dessus, 
p. 215-216), que la décision de la question qui nous occupe 
serait différente si le prétendu débiteur de la femme avait pro- 
mis au mari , non par stipulation , mais par diction. Son er* 
reur reconnue , il ne serait pas obligé, parce que la forme spé- 
ciale de la diction n'oblige valablement une personne autre que 
la femme et son ascendant paternel , qu'autant que cette per- 
sonne est débitrice de la femme qui la délègue , tandis que la 
forme générale de la stipulation oblige toute personne quel- 
conque, débitrice ou non du délégant. Aussi observez que, 
dans notre texte, Tryphoninus a eu soin de dire stipulanti 
promisit^ expression qui aurait été redondante s'il n'avait pas 
eu l'intention de bien marquer qu'il parlait d'une promesse par 
stipulation , et non d'une promesse par diction. 

79. Labeo, Uhro VI PosUriorum 79. Labéon, Œuvres poifumes 
a Javoleno epitomatorum. abrégées par Javolénus^ liv. F/. 

Avus, neptis nomine ûlio (a) Un aïeul adonné une dot à son 

gendre, pour sa petite-iille née 
(ft) v.,H,,eje/ïiia.-BynkeniioA» e/iii^^ ^e son flls, et il meurt. Servius 

0téc<dcat dit que la dot ne retourne pas au 
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nate, genero dotem dédit, et jqqo- père, et je suis de son avis; car la 

ritur. Negat Servius dotem ad dot ne peut pas être réputée pro- 

patrem reverti, et ego cum Servio fectice par rapport au père, puis- 

sentio, quia non potest videri ab qu'il n'a jamais eu à lui rien de 

eo profecta, quia nihil ex his ce qui la compose, 
sui (a) habuisset. 

(a) V. : ex bonis suis (i). 

Cette décision de Servius et de Labéon parait , dit Pc- 
thier (2) , fondée sur les principes rigoureux du droit , d'après 
lesquels une dot n'est profectice qu'autant qu'elle sort des biens 
ou provient du fait de l'ascendant ; or ici c'est l'aïeul et non 
le père qui a donné la dot de ses propres biens. 

Mais , poursuit-il , d'après l'équité on peut décider que , 
l'aïeul dotant sa petite-fille à cause de son fils , père de celle-ci, 
auquel incombe en première ligne le devoir de doter sa fille , 
cette dot sera rendue à celui-ci en considération de qui elle a 
été donnée. Telle est, en efiet, la décision dé Celse, Z. 6, 
D. , De collatione bonorura : 

a Dotem , quam dédit avus paternus , an , post mortem avi 
mortua in matrimonio filia, patri reddi oporteat quaeritur. 
Occurrit aequitas rei , ut , quod pater meus propter me filia; 
mese nomine dédit , perinde sit , atque ipse dederim , quippe 
officium avi circa neptem ex officio palris erga filium pendet , 
et quia pater filiae , ideo avus propter filium nepti dotem dare 
débet. Quid, si filius a pâtre exheredatus est? Existimo non 
absurde etiam in exheredato filio idem posse defendi ; nec infa- 
vorabilis sententia est , ut hoc saltem habeat ex paternis, quod 
propter illum datum est. » 



(1} La leçon des Florentines vaut mieux. Elle est appuyée par le schoUaste 
des Basiliques^ XXIX^ 1, 75^ schol. p, 2 (t. III^ p. 425) : ôt< im^h ex tûv iirc- 
SoGsvTwv Trpeey/xccTcov lôyta Tcpomoç tSiov sl/t^t ô x^ç xÔjdsjç psv nOLvàf^ etc. 

(2) Pand., lit. Sol. matr., n* 2. C'est aussi la manière de Toir de Gliïxk, 
Pand.^ t. XXV, p. 51. 
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« On demande si la dot qu'a donnée Taïeul paternel doit , 
quand la fille est morte pendant le mariage après le décès de 
l'aïeul , être rendue au père. L'équité veut ici évidemment que 
ce que mon père a donné à cause de moi pour ma fille , soit 
comme si je l'avais donné moi-même ; car le devoir de l'aïeul 
envers sa petite-fille dépend du devoir du père envers sa fille^ 
et c'est parce que le père doit donner une dot à la fille , que 
l'aïeul doit , à cause du fils , donner une dot à la petite-fille. 
Que décider si le fils a été exhérédé par le père ? Je pense qu'on 
peut sans absurdité maintenir encore la même décision pour le 
fils exhérédé ; et c'est une opinion favorable qu'il ait au moins 
des biens de son père ce qui a été donné à cause de lui. » 

Quelques auteurs^ Pacius (1) entre autres, cherchent à 
concilier autrement ces deux textes. 

Il faut distinguer, disent-ils , si c'est en contemplation de sa 
petite-fille ou de son fils que l'aïeul a constitué la dot. 

L'aïeul a-t-il été déterminé à doter sa petite-fille par affection 
pour elle et sans songer à rendre service k son fils , la dot ne 
reviendra pas au fils. C'est l'espèce de notre £.79. 

L'aïeul , au contraire , a-t-il eu l'intention d'accomplir, à la 
décharge de son fils , le devoir qui est imposé k celui-ci de doter 
sa fille , la dot ainsi donnée k cause du fils, en sa considération, 
lui fera retour. C'est l'espèce de la L. 6, où se trouve répété 
deux fois propter me, propter filium. 

§ i. Pater fillse nomine centum § 1. Un père a promis cent en 

doti ita promisit : quum commo- dot pour sa fille, avec cette clause: 

diishnum essei. Ateius (2) scrip- payables à sa plus grande comnuh- 

sit Servimn respondisse, quum iUé. Servius, comme le rapporte 



(1) Leg. conciliât, cent. Y, qu. 55. 

(S) Cet Ateius n'est pas Ateius Capito, mais Gains Ateius Pacuviui» cité 
panni les disciples de Servius^ par Pomponius, 1. 2, § 44^ D., De orig. jur, 
Voy. Gujas, C<mwnent. in tit, de verb, sign. (t. YHI, p. 550). 
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pTliiniia«io«tiirpltadtQ<etlnlii* K\6iw, « répond» qw u 4ot 
mû toi poHlti deberl. un due lomiu'ii pourra ]a don- 

ner sans se mettre bon d'état 
de soutenir honorablement wd 
rang. 

En pronetmet one aommo en dot à 10 c&mmodiU , é >a 
plut grmdf commodité, le père n'a pat entendu se réstr- 
ver do M jamais la payer, ai eeU lui convient, maii seu)e< 
ment de la payer quand il pouri'a le faire sans trop se gtoer, m 
conservant aises de biens pour subvenir k ses besoins , de ou* 
niàre b vivre honorablement selon sa cooditlon. 

La portée de oette clause et d'une autre semblable est très* 
judicieusement analysée dans une lettre de Proculus, £, 135, 
D. , De verbnrum significations : 

« Ifepos Prociilo suo salutem. Ab eo qui ita dotçm promisit : 
quum commodum erit, dolUfiliœineœ tibierunt aurei 
centum, putasne proliaus nuptiis t^ctis dotem peti poitse? 
Qold, si Ita promisisset : quum potuero, doti erunt ? Quoi 
fil allquam vim babeat posterior oblig;atlo, possit verbiun 
quomodo interpretarls ? utrum sere aiieno deducto, an exstante T 
Proculus : Quum dol«m quis ita promisit ; quitm potuero, 
doti tibi erunt cenlvm . existimo ad id quod eetum Ait ln> 
terpretalionem rodigendam esse; nam qui ambiguë loquitur, 
id loquitUF quod ex bis quœ signiflcantur tenait ; prapius est 
tamen ut boc eum sensisee exlHtimem , quod deducto aère aliène 
potero. Potest etiam illa accipi slgniËcatio : quum salva digni- 
lais mea polero ; quEC interpretatio eo maglt aeeiplenda est , ti 
ita premlsnum est : guum commodum çrit, hoc est, (juum 
sine Incommodo meo potero, u 

« Népos h son cher Proculus (1 ) , salut. Si quelqu'un a ainsi 
promis un« dot : quand eeiametêraeommudêy voua aures 
xntpièces d'or pour la dot de ma fille, pensez-vous que [9. 



(1) swca début d« IMtrt. vay. al duMis, *. W. aott t. 



dot puisse é(r« demandée ausgitAt après les noces e^I^bi^éei! 
Que décideriez-vous s'il avait ainsi promis: quamljepoxivrm^ 
t>QU% fkUT$z en dût ? Que si celte dernière obligation a quelque 
force, comment interprétez*voui le mot pùurrai 9 est-ce avec 
déduction ou sans déduction des dettes ? Proculus a répondis ; 
Lorsqu'on a ainsi promis une dot : quand je pourrai, voui 
aurez en dot cent, je pense qu'il faut prendre pour base 
d'interprétation Tintention qu'a eue le promettant (1) ; car les 
mots ambigus doivepl être entendus dans le sens qu'y a atta- 
ché la personne qui les a employés, entre plusieurs sens dont 
ils sont susceptibles ; cependant je suis porté k croire que le 
constituant a voulu dire : ce que je pourrai, dettes déduites. 
On peut aussi admettre que cela signifie : quand Je pourrai 

sans compromettre ma dignité. Cette interprétation doit k plus 
forte raison êtr« admise, s'il a été promis ainsi ; quand jçeh 
me $$ra commode , c'est«k-dire quand j^ le pourrai san* 
Qu'incommoder. ï> 

Remarque;^ la formule de la diction plusieurs fois répétée^ et 
promi$it substitué Jt dmt, 

La clause quum potuero pouvait sembler soumettre l'obli- 
gation h une condition purement potestative de la part du débi- 
teur, et par conséquent la rendre nulle. Mais le jurisconsulte 

dit qu'il faut rechercher l'intention probable de celui qui l'a 
employée, et celte intention, si elle ne ressort pas d'autres cirft 
constances, lui parait être de ne s'engager à payer la dot que 
quand il le pourra, en déduisant ce qu'il lui faut pour payer 
ses dettes • 

Ainsi le père qui , en règle générale^ jouit du bénéfice de 
n'être condamné au payement de la dot que jusqu'à concurrence 
de ses facultés, mais sans déduction de ce qu'il faut pour faire 
face à ses dettes, avantage qui n'est accordé qu'au donateur yis^ 



(1) Berthelot, continuateur de Hulot, traduit ainsi : jt pensé qtt^ c*tt§ fr^ 
mêssêêsi swceptible d*unê interprétation. Vraiment r 
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à-vis du donataire (1), aura, en vertu de cette clause, le droit 
de déduire ses dettes. 

Le jurisconsulte pense qu'on peut aller plus loin, et admet* 
tre que le père a voulu se réserver, outre ce qu'il faut pour 
payer ses créanciers, ce qui lui est nécessaire pour soutenir son 
rang; interprétation qu'il ne propose qu'avec hésitation pour la 
clause : quum potuero^ mais qu'il admet avec assurance pour 
la clause : quum commodum eril , qui est celle de notre 
L. 79, § 1 . Le père sera alors plus favorisé qu'un donateur, qui, 
outré ce qu'il faut pour payer ses dettes, ne conserve que mo^ 
dicumne egeat. 



80. Javolknvs, libro TI ex PoS" 
teriorihui Laheanis, 

Si debitor mulieris dotem 
spoïiso promiserit, posse mulie- 
rem ante nuptias a debitore eam 
pecuniam petere, neque eo no- 
mine postea debitorem viro obli* 
gatum futurum, ait Labeo. Fal- 
sum est, quia ea promissio la 
pendenti esset , donec obligaiio 
in ea causa est. 



80. Javolénus, OBuvrti poi* 
/ttifi€s de Labéon^ liv. F/. 

Si le débiteur d'une femme a 
promis une dot au fiancé, la 
femme peut, avant le mariage, 
demander cet argent au débiteur, 
et le débiteur ne sera plus obligé 
à ce sujet «^nvers le mari, dit La- 
béon. Cela est taux, parce que 
cette promesse est en suspens, 
tant que l'obligation est en cet 
état. 



De ce que la délégation que la femme fait de son débiteur, à 
l'effet de se constituer une dot, est confirmée seulement par 
le mariage qui a lieu ensuite, Labéon concluait que le débiteur 
pouvait en attendant être poursuivi par la femme qui demeu- 
rait encore sa créancière, et qu'alors il ne deviendrait plus le 
débiteur du mari quand le mariage s'accomplirait. 

Javolénus critique cette décision, et observe que tout est en 
suspens, en attendant le mariage, et que, si le débiteur n'est 
obligé envers le futur mari que sous la condition $i miptiœ 



W Yoy. cl-detsus, p. 147-151. 
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secutœ sint , il n'est plus obligé envers la femme que sous la 
condition contraire si nupiiœ secutœ non sint. Il faudrait 
qu'on renonçât formellement au mariage projeté, nuntio re^ 
misso, pour rendre à l'obligation première toute son efficacité. 

81. PAPiNUifus« lihro FIJI 81. PAPiiasif, Questions, liv. 

Quœsiionum. FUI. 

Pater ûliœ nomine nummos Un père a donné en dot pour 

aliènes, quos mutuos acceperat, sa fille des écus appartenait à 

aut in causam crédit! receperat, autrui qu'il avait empruntés ou 

in dotem dédit. Gonsumptis his, reçus en payement d'une créance, 

dos profectitia efficitur. Ces écus étant consommés, la 

dot devient profectice. 

Le jurisconsulte suppose que le père a reçu en prêt des écus 
qui n'appartenaient pas à celui qui les lui prêtait. 

Ou bien, ajoute-t-il, il les a reçus in causam crediti^ c'est- 
à-dire vraisemblablement, en payement d'une créance (1). 

Ces écus n'appartenant pas à celui qui les donnait en prêt ou 
en payement, le père qui les a reçus n'en est pas devenu pro- 
priétaire, et, en les donnant en dot, il n'en a pas transporté la 
propriété à son gendre. Ces écus continuent de pouvoir être 



(I) C'est aiDsi que l'a entendu le rédacteur des Basiliques^ XXIX, 1^ 77 
(t. IH , p. 425) :î >a6uv sic xaTa^o>;QV xpéoMç^ et son scholiaste (scb. ^ 1) : 

Cest aussi en ce sens que l'entend Cujas, Comment, in lib, VIII Quosst 
Pap, ad h. l. (t. IV, p. 167). 

On pourrait être tenté de croire que cela signifie qu'il a reçu cet argent 
pour le devoir comme crédita pecunia, sans qu'il y ait mutuwn, en se rappe- 
lant que le creditum est un genre dont le mutimm est une espèce, comme 
dit Paul, L, 2, § 3, D., De reb. cred. : u Creditum ergo a mutuo differt, qua 
genus aspecie; nam creditum existit extra eas res quae pondère, numéro, 
mensura continentur; sicut, si eamdem rem recepturi sumus» creditum est.» 
Mais on ne yoit pas pourquoi Papinien énoncerait ici deux espèces de 
créances, tandis que l'on conçoit très-bien qu'il distingue une numération 
d'espèces à l'effet de faire naître une créance et une nuniération à l'effe 
d'éteindre une créance, comme fait Julien dans le texte que nous allons 
citer. 



revendiqués par h propriétaire^ Il n'y a donc {ms dot proftc- 
ti^e^ puisque ce qui a été donné en dot ne part point deè bions 
du père» 

Si cet argent vient ti être eotisoiâtné^ il faut distinguer si 
c'est de bonne ou de mauvaise foi. 

Consommé dé mauvaise foi, il poumiit être demandé par 

Taction ad exhibendum contre celui qui, ayant ainsi cessé paf 
dôl dé posséder, est réputé possesseur. 

Si, au contraire, la consommation a eu lieu de bonne foi (1)^ 
la revendication n'est plus possible ; le prêt dévient valable et 
rempruntêur est tenu dé la cùndictio (2) éûver» le préteur, 
ou bien le (iàyèmêht devient Valable et le débiteur est libéré. 
C'est donc désormais comme si celui qui a reçu les écus en 
^fét OU éû pàyèmëîit en était devèUù propriétaire, puisque celui 
à qui ils appartenaient n'a plus les» actions d'un propriétaire. 
t)ès iofà la dot est réputée sôi'tie des bienâ du père, et elle est 
par éonséquënt pfôfectice. 

Oh pourrait être tenté dé cirôirè que l'argent est consommé 
dès qtté le pèl^è s^en est défait en le livrant au mari. 

Cependant il h'èn est rien, côhimë le prouve clairement ce 
texte dé Julien, L. 19, § 1? ^m ^^ rébus creditis : 

« Si pupillus sine tutoris auctoritate crediderit aut solvendi 
causa dederit, consumpta pecunia condictionem habet vel libe- 
ràtUf, âôb aliâ ràliône, Quain quod facto ejus intelligitur ad eum 
qui accepit pervenisse; quapropter si eamdem pecuniam is qui 
in creditum vel in eolutum «oceperat alii porro in oreditudi ?èl 
in solutum dederit, consumpta ea et ipse pUpillO obligalUf , tel 
euni à se liberàbit, et ettih cui dederit obligatum habebit, vel 



-*- — ' ' '' ■'^.'■. ■ * ^ .-» ■ .w^ . w . . 



(1) C'est W oas supposé loi : il faut seaff^entendre bona fiée après eow it w y - 
Uèi Las IkMiliques le suppléent < neik^ ni^ru SttfntvtifAfiVMy «iififiy, 

(^Gajts «ppiilleeeite MhdiCUon ééMiét^ Ée émm d^emii, ë*hprfts le «ohô* 
lisileidesMsiHfiaes^d^àéîtét é àith n%lû^ ^Kif^à^Ptrùi ^9iiinriftit%t. 
MM Héu 4tDs Uè iMtes fi'Mitttoee 4«è Se soi» tiBê autre Hm m ê ^1 éeiie 
qui natt «« «m Am. 



êtt tb M liberabit ( nam omflitto qui aliéûfini poooniAm en* 
dendi causa dat , consumpta ea habet obligalum eum ^ qui 
âccepêrit^ item qui iû solututn dedérit, libefatur Ab M qui aece- 
périt, tt 

<c Si Un pupille ft prêté OU donné m payement de rârgeut 
un» l'autôrisatioti de sôU tuteur, cet argent étant Cdndommé, il 
ft la condiction ou il est libéré, tout simplemeut par cette rai» 
A6n que e'ést par soU fôit que Cet argent eAt réputé parvenu li 
eelui qui l'a reçu. C'est pourquoi si celui qui à reçu Tak^tit êfi 
prétoU en payement, donne h son tour ce même bf^ent tk 
une autre personne en prêt ou en payement, la consommatidA 
de cet argent produira ce double effet, qu'il se trouvera lui- 
même obligé envers lé pupille ou aura libéré le pupille h son 
égard, et qu'il aura pour obligé celui h qui 11 a remis l'argent 
ôu se libérera éUVerS lui; car toujours celui qui donne en prêt 
Targent d'autrul a, après la consommation, pour obligé Celui 
qui â reçu, et celui qui le donne eu payement est (aprè» la con» 
sommation) libéré euvers celui qui a reçu. » 

On met sur la même ligne Celui qui, quoique propriétaire, ne 
peut pas aliéner parce que, étant pupille, il n'est pas autoridé par 
son tuteur, et celui qui lie peut pas aliéner parce quil n'e&t 
pâS propriétaire. 

Lé prêt ou le payement qu^ils Ont voulu faire n'est pas tala- 
ble ; maiâ il le deviendra dès que Targent aura été consommé 
(de bonue foî) par celui qui Ta reçu; et si celui-ci à son tour 
le donne en prêt ou en payement h un autre, cette tradliioû 
n'est point regardée comme une consommation, pulsqu^on 
ajoute que, quand cet argent sera consommé, cette consomma* 
tion validera tout k la fois le premier prêt OU payement et le 
second préi ou payement. 

Que faut-il donc pour que Oes écUà soient regardés comme 
consommés {nummi consumpli). 

Il faut que leur identité ne puisse plus être reconnuéi 
parce qu'on a perdu leur trace ou qu'Us sont mêlés ii d'autres 
de manière h ne pouvoir plus être discernés» 4rt pi^ G4iiêé|têAI 
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revendiqués, comme dit Javolënus, L. 78, />., De solvtiO' 
hibm: 

<( Si alieni nummi inscio vel invito domino soluti sunt, ma-* 
nent ejus cujus fuerunt ; si mixti essent ita ut discerni non 
possent, ejus fieri qui accepit in libris Gaii scriptum est. » 

ce Si les écus d'autrui ont été donnés en payement à l'insa 
ou contre le gré du propriétaire, ils restent a celui a qui ils 
étaient ; s'ils ont été mêlés de manière qu'ils ne puissent q}us 
être discernés, ils deviennent la propriété de celui qui les a 
reçus, comme il est écrit dans les livres de Gains (Gassins Lon- 
ginus). » 

Pourquoi la dot constituée par le père avec de Taisent qui 
ne lui appartient pas, n'est-elle réputée profectice que quand 
la consommation faite de bonne foi a mis le père à l'abri de la 
revendication et le fait réputer propriétaire, tandis que, dans 
la L. 6, § 1, /i. t. (ci-dessus p. 68), la dot constituée avec un 
fonds acheté de bonne foi par le père est profectice , même 
avant que le père en soit devenu propriétaire? 

Cujas (1) et, d'après lui, Pothier (2) , donnent pour raison 
de cette différence que le fonds acheté de bonne foi était dans 
les biens du père, car il l'avait ex causa emptionis : or l'achat 
est valable quoiqu'il ait pour objet la chose d'autrui ; que l'ar- 
gent emprunté , au contraire, était possédé sans juste cause, 
puisque le mutuum de l'argent dautrui n'est pas valable, et 
qu'ainsi il ne peut être réputé dans les biens de celui qui l'a 
emprunté. 

Gette raison ne me parait pas fondée; car le père pourrait 
acquérir par usucapion l'argent qu'il a emprunté de bonne foi 
a non domino^ tout aussi bien que le fonds qu'il a acheté de 
bc^ne foi a non domino* On ne peut donc pas dire qu'il le 
possède sans juste cause. 



(1) Comment, in Ub. VIII Quœst Papin., ad L. 81 (t. tV, p. i68). 

(2) Pand.yh,,t,u9 2. 
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On dira peut-être que le fonds d'autiiii acheté de bonne 
foi peut, il est Trai, être revendiqué par le "propriétaire , mais 
qu'il est alors remplacé pour Tacheteur par l'indemnité pécu- 
niaire qu il a droit d'obtenir du vendeur; tandis que, si l'ar- 
gent emprunté est revendiqué par le propriétaire, le prêteur ne 
sera point obligé de le remplacer chez l'emprunteur. 

Oui , mais l'emprunteur n'aura pas k le rendre au prêteur, 
comme il y est tenu par la condiction dès qu'il est k l'abri de 
^la revendication et de l'action ad exhibendum. 

Je ne vois dqnc pas de raison bien satisfaisante de cette diver- 
sité de décisions. 

Peut-être au reste n'est-elle qu'apparente , et faut-il sous- 
entendre danala L . 6, § 1 , que la dot devient profectice quand 
le mari, par l'usucapion du fonds , est h l'abri de la revendica- 
tion , comme elle devient profectice dans notre L . 81 , quand , 
par la consommation (suppléez : et par l'usucapion) des écus , 
il est k l'abri de la revendication. 



82. Proculvs, libro F Episio^ 
larum (1). 

Quum uxor virum suum, quam 
pecuniam sibi deberet, in dotem 
flliœ communis dare jusserit, et 
id fecisse dicatur, puto animad- 
vertendum esse, utrum eam do* 
tem suo an uxoris nomine dédit: 
si suo, nihilo minus uxori ewn 
debere pecmiiam ; si uzoris no- 
mine dederit, Ipsum ab uxore 
liberatum esse. 



82. Procclus* Épitres, liv. F. 

Une femme ayant chargé son 
mari de donner en dot pour leur 
ûlle commune l'argent qu'il lui 
devait, et le mari rayant fait, je 
pense qu'il faut distinguer s'il a, 
donné cette dot en son nom ou 
au nom de sa femme : si c'est en 
son nom, il reste néanmoins dé- 
biteur de cette somme envers sa 
femme ; si c'est au nom de sa 
femme, il est libéré envers elle. 



Quand le mari donne la dot en son nom , il n'agit pas en 
exécution de la délégation de sa femme , il ne se libère donc 
pas de l'obligation dont il était tenu envers celle-ci. 



(i) Ce fragment a été transporta de la série édiclale à la série papinienne 
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S'il àûtim là dot àu nôkn de sa fetome , il Axfetttô Ici tf dltfga* 
liOâ de oéUé*ci et se libères 



éd. ÏAVOLEinjt I librg Vi P9»* 
teriùrum Laheonis, 

Si (iebitor mulieris dotem 
epoDso promiserlt, non posée tuu- 
Itaretti 6nte tiuptla) a âebltnre 
eam peeiinlam Cetera « quift ee 
promîsâio in peodenti eeeet« do» 
nec obiigatio in ea causa est. 



89» iàtOLkNtfS, CBurrvt fet* 

ai le débiteur d'une femme a 
prolttld une dot à son âadcé« là 
femme fié peut pa^, âVant le tha- 
Hagët demaâdiff eet àt^&t ftt 
débiteur parée que celle pro« 
messe est en suspea»! tant que 
robligation est dans cet état 



Ce texte fait double eiïiploi avec la L. 80 : il contient la 
iiiètàé décision et appartient aux mêmes auteurs. Seulement 
la JL. iSÔ rapporte la décision de Labéon et la correction de 
Jàvolénus distinctement , tandis que la L. 83 fond ensemble 
lès deux rédactions, de manière k ne donner que l'opinion 
rectifiée. 

Il parait que li^e commissaires présidés par Tribonîeii eUr^t 
à leur disposition deux ouvrages analogues , ou deux éditions 

dû Mm ouvi'age (1), eontêhant deà extraits de Labéon anno- 
tés et Corrigés paf Jàvolénus, qu'ils citent l'un sous ce titre : 
Javotentcs Hbris exPo8terioribu$ Labeonit^ et l'autre 
sous celui-ci i Labeo libriê Poëteriorum a JavoUno 
epitomalorum. 

LèS ft'âginentà tifés du pfemier tnanuscrlt figurent ordinai- 
rement dans la série sabinienne , qui forme presque loiy^un U 
premier tiers des fragments de chaque titre. 

Les frdgmehis fburnis pâf le second manuscrit se trouvent à 
la fin de la série papinienne , et par conséquent habituellement 
à la fin du titre. 



■afiiii 



(I ) Voy. Bluhme, Die Ordnmg der Fragmenté ha den PandeetetUUeln (ZeiiêeÊie 
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âottttoi itift«i l6ë eiLtraits des déuit mântifteriM ftgUfêni èfi*' 

«embte dft&A eeili^ dernière place (1). 

Cela tient pfobablemént k ce que les con)pilateurS n^eurent 
d'abord en leur pouvoir que le premier manuscrit i et qu ayant 
trouvé plus tard le second ^ Mr le mirent aussi k contribution; 
qiu'ili tirèrent alorg de la masse sabinienûe lès entrait» du pfê« 
mier , poUf les eoifiparër ^vec eeuk du seeond ^ afin d^évitei' 

lêft dÔUbleâ eâàplôis , et placèrent ensemble » h la iin du titre ^ 
toupies fragments qu'ils conservèrent de Tun et de l'autre. 

En faisaht t^ette collation pour notre titre , ils auront par 
lâégardè laissé subsister deux fragments contenant la même 
àëêlstôi), àVéé une rédacHoii différente) qui les aura empêchés 
de reconnaître l'idenlité du contenn. 

L'inscription de la L^ 80 •: Javolenus Hbro VI ex Poste^ 
HtHbUi LabéoîïiÈ, pài*aît régulière ; celle de la L. 85 : Javo- 
lenus Hbro VI PoBleriofnm Labeonis , devait être proba- 
blement : Labeo Hbro VI Posteriorum a Javoleno epito- 
ffiûtorUfiï , Comme cela résulte du rapprochement des autres 
îûseriptlons semblables (par exemple de la L. ^9, h. t.) ^ où . 
COnstan^mêUt , quand le nom de Javoléiius est en tête, l'ouvrage 
est Intitulé : Extraits dés œuvres postiimes [ex Pos(erioribm) 
de Labéon; tandis que , quand lé nom de Labéon est en tête , 
Touvrage a pour titre : Œuvres postumes abrégées par Javo- 
lenus (Posteriorum a Javoleno epitomatorwn). 

m 

84. Labeo , tihro Vt PUhàm^ 8 1. LAtôoJt, Opinimi ptàhâïlii 

a Puuh epiîômatêfum. iàréjféH Jiftr Paul. 

61 de dof e promissa ngitur^ non 8i Ton agit pour une dôt prô- 

oportet In quantum facere po- mise* il ne faut pas que celui qui 

test condemnarl eum qui pro- Ta promise soit condamné jus- 

lûislK Paulus : tmmo, quod ad qu^à concurrence de ses facultés^ 

extraneum attinet,- semper hoc Paul ajouta cette remarque : fin 

(1) Voy. BOtammdAt tes 11^ 7V, 7S^ 79| à(H ^t èê cMfi m^i^ oi ai illM« 
ienii commd le moutreni les inscriptions. 
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▼erum est. Gœterum si manente ce qui concerne un étranger , 

afîûnitatedotempromissam gêner cela est toujours vrai. Mais si, 

a socero petit, utique in quan- pendant que l'alliance subsiste» 

tum facere potest socer condem- le gendre demande à son beau- 

nabitur. Si dirempto matrimonio père la dot promise, le beaa- 

petitur, ex causa et persona id père ne sera sans doute (1) con- 

tribuendum puto. Quid enim, si damné que dans la limite de ses 

socer specie (a) futura^ dotis in- moyens. Si la demande est for- 

duxerit genero (^), et, quum sci- mée après la dissolution du ma* 

ret se prsestare dotem non poFse, riage je pense qu'il faudra, pour 

id egerit ut genero insidiaretur? accorder ce bénéfice, avoir égard 

aux circonstances et à la per- 
sonne. Que dire, en effet, si le 

{a)y,ispt. beau-père a leurré son gendre 

(b) H. et autres .• gcnerum. Le ms. de Flo- _^^ i*«,v^««««^« ^'„«« A^k ^.if«i«A 

nncc porte tiissi cette corrwUon. V^ ^ apparence d une dot future, 

et que, sachant bien être bon 
d'état de fournir cette dot, il 
Tait promise pour lui tendre un 
piège ? 

Labéon n'admettait pas en faveur du père de la femme, pour- 
suivi par le mari en payement de la dot promise , le bénéfice 
de n'être condamné que jusqu'à concurrence de ses facultés (2), 
bénéfice qu'on s'accordait a admettre pour le mari et le père 
du mari poursuivis en restitution de la dot. 

Mais Paul , dans sa note sur Labéon , le lui accorde , 
savoir : 

lo Pendant le mariage, sans distinction, parce que, l'al- 
liance subsistant , il est pour le mari , parentis loco ; 

2» Après la dissolution du mariage, suivant les circon* 
stances, c'est a-dire lorsqu'il ne s'est pas rendu indigne de ce 
bénéfice en trompant le mari , en lui promettant , pour le déter- 
miner à épouser sa fille , une dot qu'il savait bien ne pouvoir 



(1) Vtique peut sigoifier aussi sans distincUon, sans examiner s'il y a quel- 
que circenstauce qui doive faire condamner le beau-père pour le tout* Ant 
Favre, Conj,, ç. i ; Gluck, Pand*^ U XXV, p, iSS, note 45. 

(3) Voy. ci-dessttSf p. t45«i5l. 



I 



DIG., XXni, 3, DB JURB J>OT., LL. 84, 85. A» 

payer , mais qu'au contraire il était de bonne foi lors de sa pro- 
messe, et a éprouvé ensuite des pertes de fortune. 

Cette doctrine est confirmée par les textes suivants : 

Paul , i. 21 , Z). , De re judicata : 

c< Sicut autem cum marito agitur , ita et cum socero , ut noù 
ultra facultates damnetur. Sed an , si cum socero ex promis- 
sione dotis agatur, in id quodfacere potest damnandus sit? 
quod et id aequum esse videtur ; sed alio jure utimur , ut et 
Neratitts scribit. » 

Pomponius, X. 22, J9. , eod. : 

a Sed hoc ita accipiendum est , si a socero dos ex promis- 
sîone petatur soluto matrimonio ; verum si manente matrimo- 
nio dos ab eo petatur , succurrendum utique est , ut ne majoris 
summaB condêmnetur , quam quantum facere possit. » 

« On agit contre le beau-père (père du mari) , comme contre 
le mari , de manière qu'il ne soit pas condamné au delà de ses 
facultés. Mais, si l'on agit contre le beau-père (père de la 
femme) en vertu de la promesse de dot, doit-il être condamné 
jusqu'à concurrence de ses facultés? Cela parait également 
équitable; mais nous suivons une autre jurisprudence, comme 
l'atteste aussi Nératius. » 

fit Toutefois , cela doit être ainsi entendu du cas où la do 
est demandée au beau-père après la dissolution du mariage ; 
mais si la dot lui est demandée durant le mariage , il faut sans 
doute venir à son secours , de manière qu'il ne soit pas con- 
damné à une somme supérieure au montant de ses facultés. » 

Voy. encore Paul ,1.17,0., Sol. matr. 

85. ScvEVOLA , lihr9 FUI IH* 85. ScivOLA, DigaU, Hv. YIIL 
gestorum, 

Fundum ûlise nomine pater in Un père avait donné jon fonds 

dotem dederat; hujus heredi û- en dot pour sa fille. Cette iilley 

lise ex asse, creditoribus urgen- devenue héritière de son père 

tibus iMitris, utilius videtur po- pour la totalité, et pressée par 

tius fundum qui dotalis est dis- les créanciers de la succession. 



tr»ber#, quoA iplnui fruotueeui Juf a plui utile it ytnin 4« piii 
sit, et alios h^redltarioi ubf riore férf nca le fonds dota] , parci 
reditu retlnere ; maritus consen- qu'il itait moins productif^ et de 
lit, si nuUa in ea re eaptio sit fu- conserver les fonds héréditaires 
tura. Quœro an ea pars dotis, qu« qui étaient d'un revenu plui eon- 
in hoc fundo est, inulieri ma- aidér8];»le* le mari y cousept, s'il 
nente matrimonio r^ cte solva- ne doit y avoir en cela aucune 
tur. Respondit, si prelium credi- f urprise. je demande si la paitie 
to?i sûlvatur, reete solutum. de la dot qui eopsiste dans ca 

fonds est valablement restimée à 
la femme durant la mariage» La 
jurisconsulte a répondu que^si 
le prix est payé aux créanciers, 
la resUttttioo est valable. 



Un père a donné en dot pour sa fille, entre autres choses (i), 
un fonds ; Il est mort ensuite , laissant sa fille héritière univer- 
selle. Les créanciers de la succession pressent pour obtenir leur 
payement ; la fille juge avantageux , pour se procurer rai|[ent 
nécesiaire , de vendre le fonds dotal , qui est d'un fhible revenu, 
plutôt que les fonds héréditaires , qui sont beaucoup plus pro« 
durtifa. Le mari y consent k condition qu'il n'y aura pas de 
surprise {nnulla in ea te eaptio iitfutnra) , c'est-à-dire , 
suivant moi , si le but indiqué est bien réel , si l'argent est bien 
employé il cet objet. Question de savoir a^l y a eu restitution 
valablei durant la mariage , de la partie de la dot qui consista 
dans ce fonds, Le jurisconsulte répond que cette restitution est 
valable , si le prix du fonds restitué et vendu a été réellement 
appliqué au payement des créanciers . 

Remarquez qu'il ne s'agit pas dans Tespèce, comme quelques 
auteurs l'ont cru , de savoir si le fonds dotal avait été valable- 



(I) Il faut fowhSDtendra ceci dans la teite, à eausa de ces mots qu'on Ut 
p1U9 )>as s 90 iKiri Mi9 qmn^hpe fiffudo uU U MhoUasta des BasUiqiiM, 
XX1X>1| WiSdiol. (« 1 (t. U|,p.<a7)«lo lapplio : kfpi^ iwiiiiuw >ky^np$vm 



9I09II aliéné t la validité de eatto aliénation ne aottffipait paa d« 
douta, d'aprèa la loi Julia , quand la femme et le mari étalent 
d*aeeord. 

: Il a'agit de savoir ai la restitution anticipée de ee fonds dotal 
•at valable. Or nous avons vu précédemment que la règle sui- 
vant laquelle la dût n'est pas valablement restituée par le mari k 
la femme, durant le mariage, souffre exception quand cette 
restitution est feite pour certaines justes eauses , au nombre 
desquelles est le payement des dettes, ut ms alienum solcat^ 
dît Paul, L, 20, D., Sol, matr, (Voy. ei-dessus p. 842 
et suiv.). 

Gluek (i) pense que ces mots : n nulla in ea re cap Ho 
Ht fulura , signifient i s'il ne résulte de Ik aucun préjudice 
pour lui mari , c'est-k-dire , si , pour remplacer le fonds dotal 
restitué et vendu , la femme lui remet un ou plusieurs de ces 
fonds héréditaires plus productifs. 

Si tel était le sens de cette condition , le juriconsulte répon- 
drait : la restitution de la dot a été valablement faite, si d'autres 
fonds ont été livrés au mari en échange. Mais il répond : la 
restitution est valable, si le prix est payé aux créanciers : preuve 
qu'il s'agit de savoir si le but légitime mis en avant pour obte- 
nir la restitution a été réellement atteint , si par conséquent la 
restitution a eu lieu pour une juste cause. La question ne souf- 
frirait pas de difficulté et Ton ne s'inquiéterait pas de l'emploi 
du prix du ci-devant fonds dotal , si le mari avait reçu en 
échange d'autres fonds, puisque cet échange est toujours 
permis (2). 

Gluck, pour expliquer comment le payement du prix aux 
créanciers peut être, k son point de vue, une condition de la 
validité de la restitution , dit que ce payement conserve k la 
femme les fonds héréditaires , la met k même de les donner k 



(1) Pand., t. XXY, p. 409-413, et t. XXVII, p. 290-Î54. 

(2) Voy. U. &»* aL kl t.,tà4mm, p. UO*Att. 
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son mari en toute sûreté , et raffranchit de toute action récur- 
soire; car, si les créanciers n'étaient pas satisfaits, ils feraient 
vendre les fonds héréditaires ; le mari frustré dans son éspé- 
rance, et voyant ainsi défaillir la condition sous laquelle il a 
consenti à rendre le fonds dotal, le revendiquerait contre l'ache- 
teur, et celui-ci exercerait son recours en garantie contre la 
femme venderesse. 

Qui ne voit combien cette explication est tirée de loin et for- 
cée, et combien la mienne est plus simple et plus naturelle ? 

Notre L. 85 montre clairement (comme nous l'avons an- 
noncé p. 369) que la restitution anticipée delà dot peut être 
faite valablement a l'effet de payer des dettes de la femme , 
quoique celle-ci ait d'autres biens au moyen desquels elle 
pourrait satisfaire ses créanciers. 



FIN. 
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